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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES 
En vertu de l'article 1er de la Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, et entrée 
en vigueur le 30 septembre 1961, l'Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE) a pour objectif de promouvoir des politiques visant : 
• à réaliser la plus forte expansion de l'économie et de l'emploi et une progression 
du niveau de vie dans les pays Membres, tout en maintenant la stabilité fmancière, 
et à contribuer ainsi au développement de l'économie mondiale ; 
• à contribuer à une saine expansion économique dans les pays Membres, ainsi 
que les pays non membres, en voie de développement économique ; 
• à contribuer à l'expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et 
non discriminatoire conformément aux obligations internationales. 
Les pays Membres originaires de l'OCDE sont : l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, 
le Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, 
l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, 
la Suisse et la Turquie. Les pays suivants sont ultérieurement devenus Membres par adhé­
sion aux dates indiquées ci-après :le Japon (28 avrill964), la Finlande (28 janvier 1969), 
l'Australie (7 juin 1971) et la Nouvelle-Zélande (29 mai 1973). La Commission des 
Communautés européennes participe aux travaux de l'OCDE (article 13 de la Convention 
de l'OCDE). 
Pour permettre à l'OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités 
spécialisés ont été créés. L'un de ceux-ci est le Comité d'Aide au Développement, dont 
les Membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du volume total 
des ressources mises à la disposition des pays en développement et d'en améliorer 
l'efficacité. A cette fin les Membres examinent, ensemble et p 'riodiquement, à la fois le 
volume et la nature de leurs contributions aux programmes d'aide, établis à titre bilatéral 
et multilatéral, et se consultent sur toutes les autres questions importantes de leur 
politique d'aide. 
Les Membres du Comité d'Aide au Développement sont : l1Allemagne, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l1Espagne, les Etats-Unis, la Finlande, la 
France, l'Irlande, l'Italie, l Japon, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, l s 
Pays-Bas, le Portugal, le Royaum -Uni, la Suède, la Suisse, et la Commission des 
Communautés européennes. 
Also available in English under the tltle: 
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Les demandes de reproduction ou de traduction totales 
ou partielles de cette publication doivent être adr ssées à : 
M. le Chef du Service des Publications, OCDE 
2, rue Andr'-Pascal, 75775 PARIS CEDEX 16, France. 
Avant-propos 
Le contexte général dans lequel s'inscrit l'aide aux pays en développement a subi 
des mutations sans précédent l'année dernière. Les événements qui se sont produits 
au Moyen-Orient et en Afrique australe sont les  manifestations le s plus récentes 
d'un bouleversement radical de la  scène géopolitique qui devrait susciter de nou­
velles pressions sur les apports d'aide, déjà très sollicités pour répondre aux besoins 
des démocraties naissantes de l'Europe orientale et de l'ex-Union soviétique. 
Le Rapport du Pré sident du Comité d'aide au développement (CAD) fait ,  cette 
année,  le point de l'évolution de l'environnement mondial et appelle les Membres 
du CAD à repenser la structure et l'administration de leurs programmes d'aide afin 
d'en améliorer l 'efficacité . Il fournit un bilan de s progrès spectaculaires accomplis 
dans la majeure partie du monde en développement au cours des 50 années  écou­
lée s depuis la création des institutions de Bretton Woods en 1 944 et e squisse le s 
grandes lignes du programme d'action à venir. Celui-ci reposera vraisemblablement 
sur une approche régionale, et la première partie du Rapport est consacrée à l'exa­
men des problèmes stratégiques auxquels doivent faire face les principales régions 
en développement et au compte rendu des travaux en cours du CAD. 
Au nombre des réalisations à porter au crédit du CAD pour l'année écoulée figurent 
la refonte de la Liste des pays et territoires en développement établie par le CAD et 
la révision de la définition de l'aide publique au développement (APD) . On trouvera 
dans le Rapport une analyse des conséquences qui en découlent ainsi qu'un compte 
rendu détai l lé  d e s  app ort s d 'aide et autre s re ssourc e s  financière s aux p ays  
d'Europe occidentale et aux nouveaux Etats indépendants de  l'ex-Union soviétique. 
La deuxième partie du Rapport fournit un récapitulatif de l'évolution observée dans 
le volume et la répartition de l'APD et pré sente les  principaux faits  saillants qui 
sont ressortis des récents examens de l'aide . 
Si, comme les précédents, ce Rapport est publié sous ma responsabilité en qualité de 
Président du CAD, il n'en est pas moins le produit des efforts conjoints de la Direction 
de la coopération pour le développement de l'OCDE et de l'ensemble du CAD, que je 
tiens à remercier ici .  Nous avons opté cette année pour une nouvelle présentation, qui 
nous semble faire davantage ressortir le s problèmes de développement du monde 
d'aujourd'hui car elle facilite la lecture et la manipulation de l'ensemble de l'ouvrage. 
Nous vous serions reconnaissants de nous faire partager vos réflexions et vos avis sur 
les améliorations que nous pourrions encore apporter à cette publication et vous in vi­
tons, à cet effet, à remplir le questionnaire inséré dans le Rapport. 
Alexander R. Love 
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Les évènements 
qui se sont produits 
au Moyen-Orient et en 
Afrique australe sont 
les témoignages les plus 
Assurer la sécurité 
de l'humanité dans 
un monde nouveau : 
une phase de transition 
pour l'aide 
récents d'un bouleversement • R é f  o r m e  d e  1 ' a i d e  
de la scène géopolitique 
qui ne manquera pas 
de susciter de nouvelles 
pressions sur les apports 
d'alde, déjà soumis à 
de fortes tensions pour 
répondre aux besoins 
des démocraties naissantes 
de l 'Europe orientale et 
de l 'ex-Union soviétique. 
Le contexte dans lequel les donneurs 
administrent l'aide subit des mutations 
sans précédent .  Le changement es t  
partout , rien de  neuf à cela ; ce qui est 
nouveau en revanche , c 'est le rythme 
auquel  i l  s ' opère depuis la chute du 
mur de Berlin en 1989, et  les  donneurs 
doivent s'y adapter. De toute évidence 
le monde est en pleine transition et, du 
coup, l'aide aussi. Les donneurs doivent 
repenser, avec les pays bénéficiaires et 
leurs populations , les obj ectifs et les  
priorités du développement. L'enjeu, en 
l 'occurrence ,  est de saisir l 'occasion 
exceptionnelle qui s'offre d'assurer la 
sécurité de l'humanité à l'échelle mon­
diale .  Or, il es t  essentiel de mettre à 
profit l 'aide au développement pour 
faciliter et  renforcer ce processus . 
Les événements qui se sont produits ,  
l 'année passée , au Moyen-Orient et en 
Afrique australe,  constituent la mani­
festation la plus récente d'un boulever­
sement radical de la scène géopolitique. 
L'accord de paix entre Israël et l 'Orga­
nisation de libération de la Palestine, de 
même que les progrès accomplis dans 
la voie d'une transition politique paci­
fique  en Afri que  du S u d , d evraient 
intensifier  l e s  p onctions sur  l e s  res­
sources disponibles pour l'aide .  Celles­
ci  s 'aj outeront aux besoins nouveaux 
des pays en transition d 'Europe cen­
trale et orientale et des nouveaux Etats 
indép endants  (NE I )  de l ' e x - Union 
s ovi é t ique  e t  aux b e s oins  t o uj ours 
importants des pays en développement 
tradit ionnel s ,  c e  qui  accentuera les  
pressions sur  l'équilibre entre l'offre et 
la demande d'aide.  Pour résoudre cette 
diffici le équation ,  il faudra un effort 
concerté afin de garantir une utilisation 
plus efficiente et plus efficace de l'aide , 
essentiellement par la mise en œuvre 
de principes et pratiques approuvés d'un 
c ommun accord .  Il e s t  donc  d evenu 
impératif de procéder à une refonte en 
profondeur du système d 'aide c e  qui 
nécessite une réelle volonté politique 
de la part aussi bien des donneurs que 
des bénéficiaires .  
Les parlements des pays Membres du 
CAD ont un rôle de premier plan à jouer 
dans ce processus de réforme. L'effica­
cité de l 'aide doit être étudiée dans un 
contexte général , englobant les échan­
ges ,  la dette , l 'environnement , la poli­
tique à l 'égard des migrations , la poli­
tique d'investissement, les exportations 
de matérie l  militaire et l es  questions 
liées au maintien de la paix. Or, les pro­
blèmes de cohérence des politiques qui 
apparaissent dans un tel contexte ont 
un caractère essentiellement politique , 
ce qui nécessite une bonne information 
de l'opinion publique. 
• E x p l o i t e r  l e s s u c c è s  
d éj à  r e m p o r t é s  
Au mois de juillet, cela fera 50 ans que 
les autorités monétaires se sont retrou­
v é e s  à Bret ton  Wo o d s ,  dans  le New 
Hampshire, pour créer le Fonds moné­
taire international et la  Banque mon­
diale - c'est-à-dire les institutions finan­
c ières  internationales  j um e l é e s  qui 
devaient conduire le redressement au 
lendemain de la Seconde Guerre mon­
diale .  A l'approche du 50ème anniversaire 
des accords de Bretton Woods, le monde 
se trouve à nouveau à un carrefour. Cet 
événement devrait nous inciter à ne 
pas porter notre attention seulement 
sur l'avenir du développement interna­
tional et de la coopération économique. 
Lorsque les parlements auront à exami­
ner l 'avenir de la coopération pour le 
d éveloppement e t  à en  débattre , i ls  
devront garder  présents à l ' esprit les 
succès passés .  Les problèmes é cono­
miques  e t  s o c iaux qu e renc ontrent 
aujourd'hui les donneurs nous condui­
sent souvent à oublier l 'ampleur des 
progrès du développement e t  l e  rôle 
que l'aide a joué à cet égard. 
Le monde en développement a certes 
subi de profondes transformations ces 
50 dernières  ann é e s .  De nombreux 
pays ont tellement progressé au  cours 
des  quatre d é c ennie s  é c ou lées  que  
certains d 'entre eux sont sur  le point 
d'accéder au rang d'économies  indus­
trielles à haut revenu . Si ,  dans la plu­
part des pays , la croissance a été plus 
lente , ceux-ci ont quand même obtenu 
de bons résultats comparés à ceux des 
pays développés à un stade analogue 
de leur histoire ,  et le  niveau de vie s'y 
est nettement amélioré . 
Les pays d'Asie de l 'Est et un certain 
nombre de pays d 'Amérique latine , 
autrefo i s  d e stinatai res  d e  l 'a ide  e t  
aujourd'hui partenaires commerciaux 
des pays de l ' O CDE , constituent l es  
meilleurs cas de réussite exemplaire . 
Cependant certaines avancées de por­
tée plus générale ont contribué à rele­
ver le niveau de vie d e s  peup les  du 
monde entier. 
• Au nombre de ces dernières figurent 
l 'amélioration considérable des rende­
ments agricoles et les progrès specta­
culaires réalisés dans la mise en place 
de systèmes satisfaisants d'approvision­
nement et de distribution alimentaires 
depuis la Révolution verte du mil ieu 
des  années 60 . C 'est ce  qui a permis 
l 'éradication de la famine en Asie du 
Sud et en Chine ; et  de nos j ours , les 
pays d'Afrique subsaharienne où règne 
une stabilité relative savent faire face 
aux périodes de sécheresse, comme on 
l'a vu l'année dernière en Afrique orien­
tale et australe .  C'est ce qui explique 
aussi l'amélioration de l 'état nutrition­
nel des populations : en 1 965, la ration 
calorique quotidienne par habitant 
n 'était atteinte que dans environ 25 
pays en développement seulement ; en 
1990, ils étaient 50. 
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• De grands progrès ont également été 
réalisés dans le domaine de l 'éradica­
tion des maladies et  de l 'amélioration 
de l ' état  de santé . C ' est  ainsi que l a  
vario l e  a maintenant disparu dans 
presque tous les  pays en développe ­
ment , avec  pour  effet un recul de la  
mortalité infantile et  un allongement de 
l 'espérance de vie . Au cours des trois 
dernières décennies, l 'espérance de vie 
a augmenté de plus d 'un tiers , et elle 
atteint désormais 70 ans ,  voire plus ,  
dans 2 3  pays en développement . Au  
cours de l a  même période , le  taux de  
mortalité a diminué de  plus de  l a  moitié 
chez les enfants de moins de cinq ans . 
• Le niveau d'instruction des peuples du 
monde entier s 'est, lui aussi , amélioré . 
Au cours des 20 dernières années, le taux 
d'inscription à l'école primaire est passé 
de moins de 70 pour cent à bien plus de 
80 pour cent. Pendant la même période, 
le taux d'inscription dans le secondaire 
a presque doublé ,  passant de moins de 
25 pour cent à 40 pour cent ; et pour les 
filles, il est passé d'environ 17 pour cent 
en 1 970 à 36 pour cent en 1 990. 
• Des progrès encourageants ont par 
ailleurs été faits dans la voie de la tran­
sition démographique des pays en déve­
loppement . La taille des familles s 'est 
rapidement réduite dans toute l 'Asie et 
dans certaines parties de l 'Amérique 
latine . On note également une contrac­
tion de la taille des familles dans certains 
pays d'Afrique subsaharienne. A l'échelle 
mondiale ,  le nombre moyen d'enfants 
par femme a diminué d'un tiers dans les 
pays en développement, tombant de plus 
de six à moins de quatre. 
• Ces diverses avancées se sont accom­
pagnées d'un mouvement encourageant 
de démocratisation. C 'est ainsi qu'à la 
fin des années 80 , pratiquement tous 
l e s  p ays d 'Amérique l at ine s ' étaient 
d o t é s  de g o uv e rnements  démoc ra­
tiques ,  seul Cuba restant soumis à un 
régime autocratique. 
• On trouve encore une autre mani­
festation des succès  remportés dans 
l'intensification de la coopération Sud­
Sud .  Les pays en développement les 
plus avancés fournissent maintenant 
une assistance financière et technique à 
leurs frères du Sud. Ceux dans lesquels 
l'aide du Nord a porté ses fruits dans le 
passé  sont à leur  tour devenus don­
neurs. Les possibilités d'accroître encore 
la coopération Sud-Sud sont énormes. 
Les donneurs doivent soutenir pleine­
ment cet objectif par des moyens diplo­
matiques aussi bien que financiers . 
Forts de tous ces exemples de réussite, 
nous devons regarder l 'avenir avec la 
conviction que ces réalisations peuvent 
être étendues aux pays encore pauvres 
du Tiers monde , aux pays en transition 
d ' E urope  de l ' E s t et aux N E I ,  ainsi 
qu'aux Palestiniens et à tous ceux qui 
ont besoin d'aide. 
C e rtes  l e s  d é fis  qui subs is tent  sont 
immense s ,  mais l e s  progrès réal isés 
dans la  voie du déve loppement  au 
cours des  50 dernières années  n 'ont 
pas  de précé dent  dans l 'h i s to ire  de 
l ' humani té . L e s  Memb r e s  du CAD 
seraient bien avisés de rappeler à leur 
opinion publique qu'une longue liste de 
réalisations peut être portée au crédit 
d e  l ' ac t ion  qu ' i l s  n ' ont  eu c e s s e  de 
mener en faveur du développement . Ce 
n'est pas le moment de baisser les bras. 
• L e  n o u v e a u  c o n t e x t e  
La transition de l 'ex-bloc de l 'Est et le 
démantèlement de l'ex-Union soviétique 
qui en est résulté ont amorcé un inflé­
chissement vers des méthodes de gou­
vernement plus démocratiques  et vers 
l 'économie de marché . Ce processus 
n'en est encore , bien évidemment, qu'à 
ses  d ébuts . On n e  sait  pas  trè s bien 
quels en seront la  durée,  le rythme et  le 
résultat définitif. Les troubles civils, de 
même que l'énormité des enjeux écono­
miques, soulignent la fragilité de cette 
transition . Pour réussir, ces pays doi­
vent de toute évidence pouvoir comp­
ter sur un soutien et une assistance. 
A l'heure même où s'opèrent ces boule­
versements dans l'ex-bloc de l 'Est,  des 
changements tout aussi importants se pro­
duisent dans le Sud . De l'Amérique latine 
à l'Asie en passant par l'Afrique, on observe 
un impressionnant mouvement vers l'ins­
tauration de gouvernements démocrati­
ques, l'abandon des systèmes d'économie 
planifiée et la promotion des mécanis­
mes du marché et du secteur privé. 
Lorsque ces changements sans précé­
dent se sont amorcés,  i ls ont déclenché 
une vague d'optimisme et d'espoir pour 
l'avenir de la coopération pour le dévelop­
pement. Les perspectives concernant le 
développement humain et l'éradication 
de la pauvreté absolue semblaient dès 
lors bien plus prometteuses dans tous 
les pays du Sud . On pensait que la fin 
de la guerre froide apporterait les "divi­
dendes de la paix" qui permettraient de 
dégager davantage de ressources pour 
ai der  le monde  en déve loppement . 
Certes ,  le développement stagnait tou­
j ours en Afrique subsaharienne , mais 
des progrès rapides avaient été accom­
plis en Asie et la situation recommen­
çait à s'améliorer en Amérique latine . 
La fin de la guerre froide a également 
mis un terme à la concurrence que se 
livraient l 'Est et l 'Ouest dans les pays 
en développement . Les efforts d 'aide 
allaient donc être plus directement liés 
aux besoins du développement et  aux 
considérations économiques, ainsi qu'aux 
résultats obtenus par les pays intéres­
sés - non seulement sur le plan économi­
que mais également dans les domaines 
des droits de l'homme, de la démocrati­
sation, de la maîtrise des dépenses mili­
taires et de l 'attention accordée à la  
viabilité pour l 'environnement . 
Plus récemment, une nouvelle série de 
problèmes mondiaux est toutefois venue 
tempérer cet enthousiasme , avec les 
conflits ethniques qui ont éclaté dans 
l'ex-Yougoslavie, en Somalie et dans les 
NE I .  Réfugiés ,  opérations de maintien 
de la paix et flux migratoires, autant de 
problèmes qui venant occuper le devant 
de la scène ont détourné l'attention des 
objectifs de développement à long terme 
et des progrès qui s'opéraient dans de 
nombreux pays en développement (voir 
le chapitre I I  pour une analyse p lus  
approfondie de la nécessité de recher­
cher des solutions aux conflits politi­
ques et ethniques dans le cadre d 'ap­
proches régionales et sous-régionales) . 
Les  difficultés économiques que ren­
contraient les pays industriels ont, elles 
aussi , contribué à détourner l'attention 
des besoins des pays en développement 
et à affaiblir le soutien dont jouissait la 
coopération pour le développement. La 
stagnation de l 'activité économique a 
entraîné un accroissement du chômage 
et une augmentation du déficit budgé­
taire dans de nombreux pays donneurs. 
Il en est résulté une bien plus grande 
austéri t é ,  qu and ce n ' es t  pas une 
compression, du budget alloué à l 'aide 
au développement. Bref, les dividendes 
de la paix ne se sont pas matérialisés. 
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• L e s  n o u v e a u x  d é f i s  
Quelles sont les nouvelles exigences en 
matière de coopération pour le déve­
loppement dans c e  monde nouveau 
qui s e  d e ss ine  ? Premi èrement ,  l e  
"Tiers monde" ,  qui semblait relative­
ment homogène au début des années 
60 ,  se compose aujourd'hui de pays et 
de régions très disparates .  C'est ainsi 
qu 'un nombre croissant des  pays , 
regroupés auparavant sous le vocable 
de "pays en d ével oppement" , sont . 
maintenant de puissantes économies 
capables de ne compter que sur el les 
seules .  Dans cette catégorie figurent 
divers pays dynamiques d'Asie de l 'Est 
et d 'Amérique lat ine . Ceux-c i  ont  
désormais accès aux capitaux du sec ­
teur privé e t  sont en  mesure d'emprun­
ter aux conditions du marché . Ils n'ont 
pas besoin d 'aides importantes assor­
t ies  de condit ions l ibérales .  Certain 
d'entre eux sont en passe de devenir 
euxmêmes donneurs. 
Dans une deuxième catégorie , on peut 
ranger les pays qui sont sur le point de 
devenir des économies dynamiques et 
solvables ou le sont depuis peu. C'est le 
cas de quelques  grands pays à faibl e  
revenu c omme la  Chine , l ' Inde  e t  
l'Indonésie , ainsi que des pays d e  taille 
réduite ou moyenne à revenu intermé­
diaire comme le Maroc et le Costa Rica. 
Il subsiste  néanmoins un noyau d e  
pays en développement pauvres .  Ces 
pays ne se développent que lentement , 
e t  ce rtains d 'entre eux régre ssent  
même . Cet te  catégorie englobe une  
grande partie des pays d'Afrique subsa­
harienne et certains pays d 'Amérique 
latine et d'Asie . Souvent , les pouvoirs 
publics s 'y efforcent de répondre aux 
p re ss ions  en faveur  du changement 
politique - en adoptant des systèmes 
de gouvernement plus responsables et 
en abandonnant la planification centra­
lisée pour faire une plus large place au 
secteur privé et à l 'économie de mar­
ché . Ces pays pauvres resteront encore 
de longues années tributaires des aides 
assorties de conditions libérales. 
Deuxièmement , la coopération pour le 
développement devra viser à aider les 
pays d'Europe de l 'Est et les NEI dans 
leur transition politique et économique. 
Les besoins de ces pays sont énormes, 
qu'il s'agisse de capitaux ou d'assistance 
technique ; par contre il n'est pas évident 
qu'i ls soient actuel lement en mesure 
d'utili ser  l 'aide ,  ce  qui laisse dans un 
certain flou le niveau de leur demande 
d'aide assortie de conditions libérales. 
Troisièmement, la coopération pour le 
développement devra de plus en plus 
s'attacher à contribuer à la réalisation 
des  obj e ct i fs p rioritaires mondiaux , 
par  exemple  d an s  l e s  d omain e s  de  
l 'environnement , de la population, des 
migrations , de la santé , de la drogue ,  
des réfugiés et du maintien de la paix . 
Ces problèmes de dimension mondiale 
c oncernent toutes  l e s  catégories de 
pays susmentionnées .  Dans de nom­
breux cas , la réalisation de ces objectifs 
nécessite l'octroi d'aides libérales, voire 
de dons purs et simples. 
Quatrièmement , un consensus s 'est ré­
cemment fait jour dans la communauté 
des donneurs pour estimer que le déve­
loppement participatif à large assise , la 
bonne gestion des affaires publiques et 
la viabilité pour l 'environnement sont 
des éléments fondamentaux pour l'effi­
cacité des stratégies de développement. 
Il se trouve que des  progrès dans ces 
domaines sont également essentiels pour 
susciter la confiance de l'opinion publique 
dans l 'effort d'aide au développement . 
Cela implique qu'une plus large place 
soit faite à l'action en faveur de la société 
civile , de la démocratie et des mécanis­
mes du marché, de même qu'en faveur du 
renforcement des capacités de formulation 
des politiques  et de gestion publique .  
Cela implique également qu'on s'attaque 
à des problèmes comme la corruption et 
les dépenses militaires excessives.  
Tel est le contexte dans lequel les don­
neurs doivent repenser leur approche 
de la coopération pour le développe­
ment .  La  d é clarat ion du  CAD sur  la 
coopération pour le développement dans 
les années 90 ,  qui met l 'accent sur la 
croissance à large assise, le développe­
ment participatif et la viabilité de l'évo­
lution démographique et de l 'environ­
nement ,  r e s te  tou t  aus s i  valable 
aujourd'hui qu'elle l'était au moment de 
sa publication en 1 989. Il n'en reste pas 
moins que les  ressources financières 
assorties de conditions libérales ,  dont 
le volume est  l imité ,  font désormais 
l ' obj e t  d 'une  c onc urre n c e  entre  la 
demande grandissante d'aide émanant 
des  pays de l 'Es t ,  l es  besoins persis­
tants du Sud et les priorités mondiales 
nouvell e s ,  ce qui a conduit le CAD à 
entreprendre depuis deux ans un exer­
cice de réflexion approfondie. 
�es changements l 'ont amené à se de­
mander quels étaient en fait les pays en 
développement dans le monde actuel et 
s'il était encore j ustifié d 'établir une 
distinction entre le Nord et le Sud . On 
trouvera dans le chapitre I I  les éléments 
d'information qui ont servi de point de 
départ à l'examen par le CAD de la na­
ture des problèmes de développement 
qui se posent aujourd'hui et de l'impor­
tance des approches régionales pour 
comprendre et régler ces problèmes. 
Le CAD en est ainsi arrivé à la conclu­
sion que , pour s'adapter aux mutations 
qui s'opèrent à l 'échelle mondiale ,  il lui 
faudrait rév i ser  l e s  méthodes  qu ' i l  
emploie depuis si l ongtemps pour  le 
suivi , la présentation et la répartition 
des flux d'aide .  L'annexe à ce chapitre 
résume les conséquences de la révision 
apportée récemment par le CAD à cer­
tains des concepts fondamentaux qu'il 
avait définis dans les années 60. 
• L e s  g r a n d e s p r i o r i t é s  
d e  l ' a c t i o n d e s  
p o u v o i r s p u b l i c s 
S'ils veulent s 'adapter aux bouleverse­
ments dont le monde est le théâtre , les 
donneurs doivent se fixer trois priori­
tés.  Premièrement, ils doivent trouver 
le moyen d 'accroître l e s  ressources  
financières disponibles, y compris pour 
l 'aide au développement . Deuxième­
ment, ils doivent procéder à un examen 
attentif et critique de leurs priorités en 
matière d'affectation et d'utilisation de 
l'aide au développement . Enfin, ils doi­
vent , en col laboration ave c  les  pays 
en développement, trouver le  moyen 
d 'améliorer l 'efficience et l ' efficacité 
des programmes de développement. 
...... 
®LA IIICQIII1E 
M L'IIUMANI'II 
DMS UN -
JIOUVUU : 
UNI PHAIE M  
1ltMimON 
POUR L'Alli 
P r e lft l è r e  
p a rt i e  
-- s ---
L ' o f f r e e t  l a  d e m a n d e  
d e  r e s s o u r e e s  
f i n a n e i è r e s  
La demande d'aides libérales est bien 
plus  importante qu'el le ne l ' était en 
1 989 et ,  compte tenu de l'évolution de 
la  s i tuat ion au Moyen-Orient  et  en 
Afrique du Sud, elle devrait s'accroître 
plus encore à court et à moyen terme . 
Outre les pays d 'Europe de l 'Est et les 
NE I ,  ont également besoin d'aide les  
pays qui  recevaient autrefois ce l le  de 
l'ex-Union soviétique. A titre d'exemple, 
on peut citer l 'Afghanistan, l'Angola, le 
Cambodge,  l 'Ethiopie ,  le Nicaragua et 
le V iet Nam. Par ai l leurs , un certain 
nombre de pays appartenant autrefois à 
la catégorie des pays à revenu intermé­
diaire ont vu l eurs résultats écono ­
miques se dégrader. De ce fait, l 'orga­
nisme de la  B anque mondiale qui  
administre les prêts assortis de condi­
tions de faveur, à savoir l 'Association 
internationale de développement (IDA) , 
a déjà reçu un certain nombre de deman­
des nouvelles concernant les ressources 
de sa dernière reconstitution. Toutefois, 
fait plus important encore , les deman­
des d'aide d'urgence et d'aide au main­
t ien de la paix et à la résolution des  
conflits ont sensiblement augmenté . 
L'accord de paix historique entre Israël 
et l'OLP ouvre de nouvelles opportuni­
tés de développement , non seulement 
en Cisjordanie et à Gaza mais dans tout 
le Moyen-Orient .  La paix se traduira 
auss i  par une intensificat ion de l a  
concurrence à laquelle sont soumises 
les ressources limitées disponibles pour 
le d éve loppement . Les  pays arab e s  
seraient bien avisés  de chercher u n  
moyen d e  relancer leur effort d'aide au 
d éve loppement - surtout lorsqu ' i l  
peut contribuer à répondre aux besoins 
de leur propre région qui entre dans 
une nouvelle ère de paix. 
Ces  dernières années , l 'aide arabe est 
retombée à 2 milliards de dollars , soit 
quasiment l e  plus bas niveau j amais 
enreg i s t ré , a l o r s  qu ' e l l e  at te ignait  
8 mil l iards de d o l lars  au début d e s  
années 80. I l  est essentiel que les pays 
arabes participent à l 'effort déployé à 
l 'échelon international pour assurer la 
s é c u ri té  d e  l 'humanité ,  au  Moyen­
Orient en particulier. 
L 'APD des donneurs traditionnels -
c'est-à-dire pour l'essentiel des pays de 
l 'OCDE - est donc bien plus sollicitée 
qu'elle ne l 'était il y a quelques années. 
Face à ces besoins, l'APD a progressé à 
un rythme régulier de l'ordre de 2 .5 pour 
cent en termes réels au cours de la der­
nière décennie pour atteindre plus de 
60 milliards de dollars l 'année passée .  
En pourcentage  du produit  national 
brut (PNB) , elle s'est toutefois mainte­
nue à un peu moins de 0.35 pour cent ­
ce qui correspond à la moitié de l'objec­
tif de 0 .  7 pour cent fixé par les Na ti ons 
Unies. C'est en fait le niveau auquel elle 
plafonne depuis une trentaine d'années. 
D'autre part , toujours en pourcentage 
du PNB,  l ' e ffort d'aide ne se répartit 
pas également entre les différents don­
neurs : ainsi, la Norvège fournit une aide 
par habitant cinq fois supérieure à celle 
des Etats-Unis et trois fois supérieure à 
c el le  du Japon .  De même , l es  indica­
tions dont on dispose sur les  apports 
d 'APD n' incitent guère à penser  que 
sera tenu l 'engagement pris en 1 992 au 
Sommet de la Terre , à Rio de Janeiro, 
d 'œuvrer à la  réalisation de  l 'obj ectif 
de O. 7 pour cent . La réalisation de cet 
obj e ct i f  d é p e n d  d e s  par lements  et 
de l'opinion publique des pays du CAD. 
• Premièrement , il faut continuer de 
s'attacher à réduire le surendettement 
Or, comme on l'a déjà  indiqué , la situa- - en particul ier  en Afrique subsaha-
tion économique est loin d'y être propice rienne . 
dans bon nombre d'entre eux. On notera 
toutefois que certains donneurs ont , 
jusqu'à présent , résisté aux pressions 
budgétaires et maintenu, voire accru,  le 
niveau de leur aide. Un événement s'est 
produit en 1 993 qui mérite d'être men­
tionné : le Japon a annoncé qu'il s'était 
fixé un nouvel objectif à moyen terme 
en vertu duquel le  volume de son aide 
devrait progresser de 50 pour cent, soit 
près de 5 milliards de dollars en moyenne 
par an. Le Japon deviendrait alors , et 
de loin, le plus gros donneur. 
Les apports de ressources du secteur 
privé constituent actuellement l'élément 
le p lus  enc ourageant . La croissance 
rapide  qu 'ont c onnue l a  p lupart des  
pays d 'Asie  e t  l a  stabi l i sat ion  e t  les  
réformes économiques qui se sont opé­
rées  dans un certain nombre de pays 
d'Amérique latine ont amélioré le cli­
mat de l 'investissement . En 1 992 , les 
apports du secteur privé ont à eux seuls 
augmenté de près de 50 pour cent pour 
atteindre 100 milliards de dollars - grâce 
à la progression à la fois des prêts ban­
caires et de l'investissement étranger 
direct. Globalement , les apports de res­
sources au monde en développement 
se sont donc substantiellement accrus 
puisqu'ils ont représenté 1 76 milliards 
de dollars . L'Afrique subsaharienne a 
toutefois été l 'exclue de  ce  redresse­
ment sensible des apports du secteur 
privé , la plupart des pays de ce conti­
nent ne présentant pas les conditions 
voulues pour attirer les capitaux privés . 
Outre le niveau des apports assortis de 
conditions de faveur,  c ertains autres 
facteurs économiques importants inter­
viennent également et doivent retenir 
l'attention des donneurs. 
• Deuxièmement, les donneurs doivent 
continuer à mettre l'accent sur la réfor­
me du système commercial , car e l le  
offre aux pays en développement l'occa­
sion d'accroître leurs recettes d'expor­
tation, et donc de dégager des ressour­
ces supplémentaires à investir dans le 
développement. 
• Troisièmement, l 'augmentation enre­
gistré e l ' ann é e  de rnière dans l e s  
apports du secteur privé montre à quel 
point ceux-ci peuvent contribuer à un 
développement durable. Les donneurs 
doivent s 'employer tout particulière ­
ment à favoriser le développement du 
secteur privé , lequel attirera dans son 
sillage des investissements étrangers 
directs et d'autres capitaux privés .  
• Enfin, les donneurs doivent œuvrer, 
en étroite collaboration avec les pays 
en développement , à la réduction des 
dépenses militaires .  A cet effet ,  ils ne 
doivent pas se contenter d'encourager 
l e s  pays en d éve lopp ement à res ­
treindre leurs dépenses en matériels 
militaires mais également réexaminer 
avec attention leur propre politique de 
vente d'armements. 
Si les donneurs parvenaient à concen­
trer leur effort sur ces quatre points ,  
avec la  volonté réelle d'aboutir, les  res­
sources mises à la disposition des pays 
en développement s 'en trouveraient 
très nettement accrues. Cela contribue­
rait aussi à diversifier les sources de 
financement et à atténuer la dangereu­
se tendance à la dépendance à l 'égard 
de l 'aide ,  qui s'amorce en Afrique sub­
saharienne notamment , celle-ci tirant 
de l 'aide la quasi-totalité de ses capi­
taux extérieurs. 
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R é e x a m i n e r 
l e s  p r i o r i t é s  d e  l ' a i d e  
Dans les réformes qu'ils apporteront au 
système d'aide pour l'adapter aux réali­
tés du monde nouveau, les donneurs ne 
devront pas se contenter d'opérer une 
simple restructuration mais également 
é tud ier  at tentivement comment i l  
convient d e  répartir e t  d'utiliser les res­
sources. I l  leur faut trouver un équilibre 
entre l'aide aux pays d'Europe orientale 
et aux NEI ,  d'une part, et l'aide aux pays 
du Sud, d'autre part . Les premiers ne 
doivent pas seulement pouvoir compter 
sur une aide financière mais aussi avoir 
accès à l'investissement étranger direct 
et à d'autres apports financiers du sec­
teur privé de même qu'à des capitaux 
publics non assortis de conditions de 
faveur. I ls auront aussi besoin d'aides 
libérales. Si l'aide aux pays d'Europe de 
l'Est et aux NEI sert également les inté­
rêts du monde en développement , elle 
ne doit pas se faire aux dépens du Sud. 
:Les donneurs doivent réexaminer la  
répartit ion des  ressourc e s  l imi tées  
d 'aide libérale entre l e s  pays en  déve­
loppement traditionnels du Sud où la 
réduction de la pauvreté constitue l'une 
des  grandes priorités .  Les  nombreux 
pays d'Asie et d'Amérique latine qui ont 
déjà  atteint un stade avancé de déve­
loppement ont désormais accès  aux 
capitaux privés et peuvent supporter 
que les prêts qui leur sont consentis 
par l e  secteur  public soient assortis 
des  conditions du marché . Les  pays 
plus pauvres ,  tels que ceux de l'Afrique 
subsaharienne ,  qui n'ont pas accès à 
d 'autres sources de financement ont 
besoin d'aides libérales. 
:Les donneurs devraient par ailleurs faire 
une plus large place aux priorités du dé­
veloppement humain en axant leur aide 
sur des secteurs qui contribuent directe­
ment à améliorer l'aptitude des popula­
tions locales à s'intégrer à des activités 
de déve lopp ement part ic ipatif .  Les 
besoins prioritaires du développement 
humain reçoivent en général une attention 
insuffisante.  Après tout, le développement 
concerne l'homme au premier chef. On a 
un peu trop tendance à l'oublier. De même, 
il faut encourager les pays en développe­
ment à affecter davantage de ressources 
à l 'éducation, à la santé ,  aux questions 
démographiques et à l'environnement. 
Dans leur examen des priorités qu'im­
pose  l ' évolution de la situation mon­
dial e ,  les  donneurs doivent faire tout 
leur possible pour éviter d'accentuer la 
dépendance à l'égard de l 'aide, même là 
où le maintien ,  voire l 'accroissement, 
du volume de l 'aide est indispensable .  
Cette remarque vaut tout particulière­
ment pour  l 'Afrique subsaharienne . 
Paral lè lement , il faut aussi que l 'aide 
serve à soutenir les  efforts déployés 
p ou r  re l ever  l e s  énormes  d é fi s  que 
représentent les problèmes d'environ­
nement , l 'explosion démographique ,  le 
s ida et l e s  réformes é conomiques et 
politiques .  Le continent africain dépend 
p r e s q u e  ent ièrement  d e s  apports 
d 'A P D  p o u r  le finan c e m e n t  de ses  
dépenses de développement , et même 
d'une partie de ses coûts récurrents. 
Cette dépendance a pour contrepartie 
l ' absence  quasi tota le  d e  possibil ité 
d 'accès à l 'investissement privé , la fai­
b l e s s e  d e  1 '  é pargne  in térieure  et le  
sous-développement de la base de res­
sources naturel les .  A long terme , elle 
risque d 'entraver le d éveloppement 
et de s ap e r  l e s  t endan c e s  pourtant 
prometteuses qui s 'amorcent dans les 
domaines politique et économique,  par 
exemple en Afrique australe .  Il est donc 
fondamental que les gros apports d'aide 
soient gérés  de manière stratégique 
afin qu e ne  so i ent p a s  remise s  en 
question les grandes orientations des 
actue l les  po l i t ique s de c o op ération 
pour le  développement - dont l'objectif 
est de favoriser la réforme des secteurs 
publics hypertrophiés ,  la création d'un 
secteur privé dynamique et la réduc­
tion des dépenses militaires .  
A m é l i o r e r  l ' e f f i c a c i t é 
e t  l ' e f f i c i e n c e  
:Les donneurs , bilatéraux et multilaté­
raux, doivent œuvrer, en collaboration 
avec les pays en développement, à élargir 
le champ de l'aide au développement et 
à la rendre plus efficace.  Les ressources 
a l lou é e s  au déve lopp ement  res t ent 
insuffisantes, surtout face à l'augmenta­
tion des besoins . Or, le soutien faiblis­
sant dont l 'aide bénéficie dans l'opinion 
publique et auprès des parlements des 
pays donneurs ne permet pas d'anticiper 
un retournement de cette tendance . S'il 
est certes fondamental , pour accroître 
l 'efficacité de l'aide, de procéder à une 
réaffectation sur  la base  des  grands 
principes  énoncés plus haut , les  don­
neurs disposent également d 'autres 
moyens pour renforcer leurs program­
mes d 'aide afin de  l e s  rendre l e  plus 
efficaces possible .  
Il faut de plus en plus recourir à l'assis­
tance  t e c hnique pour  renfo r c e r  l e s  
capacités techniques des pays en  déve­
l oppement  et p o ur e n c ourag e r  une 
expansion des  échanges de technologie 
Sud-Sud .  L'assistance techniqu e ,  qui 
représente 12 à 15 milliards de dollars , 
est une des composantes les plus larges 
et les plus fondamentales de l 'aide au 
développement . Les retombées qu'elle 
peut avoir pour le développement sont 
inestimables .  Le CAD, la Banque mon­
diale et le Programme des Nations Unies 
pour le développement en s ont bien 
conscients ,  ce qui les  a conduits à rou­
vrir le dossier de l'assistance technique . 
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Une autre voie s'offre aux donneurs pour 
renforcer leurs programmes d'aide afin 
de leur assurer un maximum d'effica­
cité et d'efficience : c'est de continuer 
à surveiller de près l 'utilisation qui est 
faite des crédits à l 'exportation et de 
délier l 'aide. Il est généralement admis 
que les investissements qui ont pour 
seul  motif l 'exportation n'ont pas tou­
jours été les plus efficaces ou les plus 
rentables ,  et pourtant on y a toujours 
largement recours . Les pays de l'OCDE 
doivent commencer d'appliquer stricte­
ment les nouvelles règles de discipline 
approuvées par le CAD et l 'OCDE en 
matière de crédits à l 'exportation . La 
liaison de l 'aide - autrement dit  son 
assuj ettissement à des achats dans le 
pays donneur - est un autre facteur qui 
fait obstacle à une utilisation efficace 
de l 'aide . Le déliement de l'aide contri­
buerait à stimuler l'apport de capitaux 
d ' invest is sement  et à favori ser  une 
refonte de  l'assistance technique. 
De nombreuses réformes doivent éga­
lement être entreprises dans les pays 
en déve lopp ement , de manière qu e 
ceux-ci soient mieux à même d'utiliser 
efficacement leurs ressources, y compris 
l 'aide . Il faut accroître la qualité de la 
gest ion publ ique et l e  degré de res ­
ponsabilisation des pouvoirs publics 
dans les  pays en développement . Par 
ai l l eurs , les gouvernements bénéfi ­
ciaires doivent adopter une approche 
plus participative dans la définition de 
leurs priorités en matière de dévelop­
pement et  dans la mise  en œuvre de 
leurs plans de  développement . Trop 
souvent , le  dialogue s 'établit entre l e  
donneur et le  gouvernement du pays 
d'accueil , mais non entre ce dernier et 
la population. Un tel dialogue implique 
bien évidemment la mise en place de  
méthodes de  gouvernement démocra­
tiques et représentatives. 
Il est fondamental de prouver à l 'opi­
nion publique des pays donneurs que 
l'aide est employée de manière efficace 
et efficiente afin de rallier son soutien 
pour  p ouvoir  faire fac e  aux besoins 
croissants dans le domaine du dévelop­
p ement .  L'opinion publique des  pays 
donneurs doit par ail leurs bien saisir 
quels sont les nouveaux défis du déve­
loppement .  C 'est ,  de toute évidence ,  
aux organismes d'aide des Membres du 
CAD qu'il revient d'informer l 'opinion 
publique des réalisations accomplies au 
cours des décennies écoulées depuis la 
Seconde Guerre mondiale .  Cette action 
de s e ns ib i l i sat ion e s t  c api ta le  pour  
réuss i r  l a  t rans i t ion d e s  ann é e s  9 0  
e t  bâ t i r  pour  toutes  l e s  générations 
futures un monde plus sûr. 
A n n e x e  
RESULTAT DE L'EXAMEN DE LA LISTE 
DU (;AD ET DE LA DEFINITION DE L'APD 
L i s t e  d e s b é n é f i c i a i r e s  d e  
l ' a i d e  é t a b l i e  p a r  l e  C A O  
A sa réunion à haut niveau de décem­
bre 1 99 3 ,  le CAD de l 'OCDE a décidé 
de réviser sa liste de pays et territoires 
bénéficiaires d'une aide .  L'obj ectif de 
cette révision est de faire en sorte que 
c e t t e  l i s t e  c ont inue d e  donner  un 
tableau valable des structures de l'aide 
dans un monde en p le ine  mutation ,  
remplissant ainsi son rôle essentiel qui 
e s t  d e  s e rvir de  base  à l a  c o l l ecte  
d'informations statistiques complètes et 
comparables sur les  apports d'aide et 
d 'autres ressources .  En particulier, la 
nouvelle optique retenue pour l'établis­
sement de cette liste tient compte : 
• de la réussite du processus de déve­
loppement dans un nombre croissant de 
pays et territoires en développement ; 
• de  l ' importance des  pays d 'E urope 
centrale et orientale et  des nouveaux 
Etats indépendants de l'ex-Union sovié­
t ique ( P E C O/N E I) e n  tant que nou­
veaux bénéficiaires de l'aide . 
S t r u ct u re d e  l a  l i ste  d u  C A O  
C'est pourquoi la  l iste e s t  désormais 
intitu l ée  L i s te  d e s  b é n é fic ia i res  de  
l ' a ide  établ ie par l e  CAD (ancienne­
ment Liste établie par le CAD des pays 
et territo ires  en d éve loppement) et 
présentée en deux parties . La distinc­
tion entre ces deux parties ne tient pas 
à une différence de qualité de l 'aide ,  
mais correspond aux caLégories de pays 
ou territoires bénéficiaires eu égard à 
l'objectif fixé par les Nations Unies pour 
l'APD.  La partie I énumère les pays et 
territoires en développement classés en 
PMA et par groupes de revenu d'après 
les seuils régulièrement mis à jour de la 
Banque mondial e ,  et comprend ceux 
des PECO/NEI que le CAD est convenu 
d'y assimiler. L'aide dont bénéficient les 
pays et t erritoires de la partie I s era 
comptabilisée comme APD et compa­
rée à l'objectif de 0 . 7  pour cent du PNB 
d e s  donneurs  fix é  par  l e s  Nat ions  
Unies. La partie I I  comprend les pays et 
territoire s en transit io n ,  c lassés  en 
deux  s o u s - catégor ies  : l e s  autres  
PECO/NE I et l es  pays et territoires en 
développement "traditionnels" reclas­
sés de la partie I (voir plus loin) . L'aide 
dont bénéficient les pays et territoires de 
la partie II n'est pas  prise en compte 
pour l 'obj ectif de O .  7 pour cent fixé par 
les Nations Unies. 
D é f i n i t i o n s  d e  l ' a i d e  
e t  p r i n c i p e s  r é g i s s a n t 
l e s  p o l i t i q u e s  d ' a i d e  
Les termes "aide" et "assistance" couvrent 
à la fois l'APD et l'aide de sources publi­
ques à des pays et territoires en transi-
tion. L'APD et les autres apports d'aide 
du secteur public répondent aux mêmes 
critères qualitatifs et de concessionna­
lité, c'est-à-dire qu'ils sont : 
• administrés dans le but principal de 
promouvoir le développement écono­
mique et le bien-être des pays ou terri­
toires bénéficiaires ; 
• de caractère concessionnel ,  avec un 
é lément de l ibéral i té d 'au moins 2 5  
pour cent (calculé au taux d'actualisa­
tion de 10 pour cent) . 
De même, les principes du CAD relatifs 
aux politiques d'aide s'appliquent à la 
fois à l'aide publique au développement 
et à l 'aide de sources publiques à des 
pays et territoires en transition. 
R e c l a s s e m e n t d e  
l a  p a r t i e  1 à l a  pa r t i e  I l  
Le CAD adopte le principe de reclasser 
les pays et territoires qui atteignent un 
certain niveau de développement de la 
partie I à la partie I I  de la nouvelle liste . 
A la fin de 1 995,  le CAD fixera un seuil 
défini en fonction d'un ensemble com­
posite d'indicateurs objectifs, parmi les­
quels figureront le PNB par habitant , 
dont le niveau devra être convenu par 
le Comité ,  ainsi que d 'autres indica­
teurs. Le CAD consultera d'autres orga­
nismes internationaux compétents sur 
les indicateurs de développement à uti­
liser dans ce contexte .  Les pays et ter­
ritoire s dont l ' indicateur composite 
sera supérieur au seuil fixé seront nor­
malement reclassés de la partie I à la 
partie II de la liste , des exceptions pou­
vant être faites au cas par cas dans le 
cadre d 'une procé dure d ' examen 
convenue par le CAD. 
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Partie I : Aid 1 996 avait été annoncé en 1 992 figure- (Aid 
ront dans la partie II de la liste . Tous les 
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autres pays et territoires qui dépassent PMA Autres PFR 
(PNB par habitant 
un seuil intérimaire (correspondant à la < $675 en 1992) 
catégorie des pays à haut revenu de la Mozambique Inde 
Banque mondiale) passeront également Tanzanie Nigéria 
à la partie II d e  la l iste à compter de  Ethiopie Kénya 
1 996,  des exceptions pouvant être fai- Sierra Leone Guyana 
Ouganda Chine tes au cas par cas. D'ici là, les donneurs Népal Pakistan 
du CAD expriment l'intention de conti- Bhoutan Nicaragua 
nuer à concentrer, voire de concentrer Burundi Ghana 
davantage encore, leur aide sur les pays Tchad *Tadjikistan 
dont le PNB par habitant est inférieur Malawi Sri Lanka 
Guinée-Bissau Honduras 
au seuil donnant droit aux prêts de la Bangladesh Zimbabwe 
Banque mondial e  ( 4 7 1 5  dol lars e n  Madagascar Egypte 
1 992) , certains pays souhaitant toute- Rwanda Indonésie 
fois poursuivre des activités d'assistan- Laos . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Zambie Erythrée 
ce particulières et spécialement ciblées Mali Timor 
dans les pays et territoires dont le PNB Burkina Faso Viet Nam 
par habitant dépasse ce seuil . Niger 
Guinée équatoriale 
L e  Comité réaffi rme que la l iste du Sao Tomé-et-Principe 
CAD est établie à des fins statistiques Togo 
et que les répartitions géographiques Gambie 
de l 'aide relèvent de décisions natio - République 
nal e s .  L e s  gouvernements des  pays centrafricaine 
Bénin 
Membres reconnaissent l ' importance Maldives 
des changements politiques fondamen- Guinée 
taux intervenus en Europe centrale et Comores 
orientale et dans l'ex-Union soviétique Mauritanie 
Lesotho 
et soutiendront le vaste processus de Kiribati 
réforme entrepris dans ces  pays .  C e  Salomon, Iles 
soutien ne portera pas atteinte à leur Cap Vert 
détermination de donner une priorité Samoa occidental 
Vanuatu élevée à leur coopération pour le déve-
Botswana3 
loppement des pays en développement Afghanistan 
" t radit ionne l s " .  La Direct ion de  la  Cambodge 
coopération pour le développement de Djibouti 
l 'OCDE recueille ,  présente et analyse Haiti 
Libéria 
les informations sur les apports d'aide Myanmar 
et autres flux financiers à tous les pays Somalie 
et territoires figurant sur la nouvelle Soudan 
liste du CAD. Tuvalu 
Yémen 
Zaïre 
* PECO/NEI 
+ Territoires 
b é n é f i c i a i r e s  d e  l ' a i d e  é t a b l i e  p a r  l e  C A O  
PRITI 
(PNB par hab itant 
$676-$2 695 en 1992) 
Bolivie 
Côte d'Ivoire 
Philippines 
Sénégal 
*Arménie 
*Kirghizistan 
Cameroun 
*Géorgie 
*Ouzbékistan 
*Azerbaïdjan 
Papouasie NUe-
Guinée 
Pérou 
Guatemala 
Maroc 
Congo 
République 
dominicaine 
Equateur 
Swaziland 
Jordanie 
El Salvador 
*Turkménistan 
Colombie 
Jamaïque 
Tonga 
Paraguay 
Namibie 
*Kazakhstan 
Tunisie 
Thaïlande 
Algérie 
Turquie 
St Vincent-et-les 
Grenadines 
Costa Rica 
Fidji 
Iran 
Belize 
Grenade 
Panama 
République 
dominicaine 
Chili 
Afrique du Sud 
(Communautés 
noires) 
+Anguilla 
Angola 
Albanie 
Cuba 
Irak 
Corée, 
République­
populaire 
démocratique 
Liban 
+Macao 
Marshall, Iles 
Mongolie 
Micronésie, 
Etats fédéraux 
Niue 
+Ste-Hélène 
Syrie 
Tokelau 
+Turks et 
Caïques, 
Iles 
+Wallis et 
Futuna 
Etats de l'ex­
Yougoslavie 
PRITS (PNB PRE PECO/N EI Pays et territoires 
en développement 
plus avancés 
par habitant (PNB par habitant 
$2 696-$8 355 en 1992) > $8 355 en 1992) 1 
Maurice 
Brésil 
Malaisie 
Ste-Lucie 
Venezuela 
Uruguay 
Mexique 
Suriname 
Trinité et 
Tobago 
Gabon 
St Kitts-et-Nevis 
Cook, Iles 
+Mayotte 
Nauru 
Seuil d'accession 
aux prêts de la 
Banque mondiale 
($4 715 en 1992) 
Antigua-et-
Barbuda 
Seychelles 
Argentine 
Oman 
Bar bad es 
Corée, 
République 
Arabie saoudite 
. . . . . . . . . . . . . 
+Aruba 
Bahrein 
Grèce 
Libye 
Malte 
+Montserrat 
+Antilles 
néerlandaises 
+Pacifique, Iles 
(EU) 
(pas EFM ou 
Iles Marshall) 
+Vierges, Iles 
(RU) 
*Lithuanie Bahamas2 Taiwan 
Chypre 
Israël 
+Hong Kong 
*Ukraine BruneF 
*Lettonie KoweW 
*République Qatar 
slovaque Singapour2 
+Bermudes *Pologne Emirats arabes 
+Caïmanes, Iles *République unis2 
+Falkland, Iles tchèque 
+Polynésie *Russie 
française *Estonie 
+Gibraltar *Bélarus 
+Nouvelle 
Calédonie 
*Hongrie 
Moldova 
*Roumanie 
*Bulgarie 
1 Tous les pays et territoires dépassant ce seuil en 1 992, 1 993 et 1994 
seront reclassés parmi les pays plus avancés en 1996, sauf maintien 
après examen au cas par cas. 
nus sur la liste même lorsque l'aide reçue est minime, afin d'assurer 
une notification complète des flux financiers. 
3 A reclasser en PRITS en 1996. 
2 Deuxième partie à compter de 1996 : jusque-là, l'aide à ces pays est 
comptabilisée comme APD, conformément à la décision de 1992. 
Les pays et territoires plus avancés de cette catégorie sont mainte-
Les pays de la partie 1 sont énumérés par ordre croissant de PNB. 
Ceux dont on ne connaît pas le chiffre précis du PNB sont regroupés, 
sous une ligne pointillée, à la fin de la catégorie à laquelle ils sont 
supposés appartenir, et classés par ordre alphabétique. 
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Il devient manifeste qu' l i  
n 'est pas seulement utile 
de se placer dans une 
perspective régionale pour 
comprendre les grands 
défis mondiaux mais qu'en 
outre cela s' impose car tel 
est la cadre dans lequel 
doivent s'appréhender et 
se régler les problèmes 
des années 90. 
Les problèmes 
stratégiques auxquels 
doivent faire face 
les principales régions 
en développement 
• R e l e v e r  l e s m u l t i p l e s  
d é f i s  d e  l ' è r e q u i  s ' e s t  
o u v e r t e a v e c  l a  f i n 
d e  l a  g u e r r e f r o i d e  
La décennie qui a débuté en 1 990 , la 
première de l'ère qui s'est ouverte avec 
la fin de la guerre froide, s'annonce déci­
sive.  E lle  se caractérise par le nombre 
et l 'importance des grands problèmes 
qu'il faudra régler si l 'on veut éviter qu'à 
la fin du sièc le le monde se retrouve 
dans une situation désespérée et in ex­
tricable. Les années 90 offrent de gran­
des possibilités ,  mais exigent que l 'on 
consacre d'urgence beaucoup d'efforts 
et d 'attention à de nombreuses ques­
tions différentes, qu'il s'agisse de thèmes 
à aborder ou de régions à considérer. 
Le présent chapitre fournit un tableau 
complet de la situation politique, sociale, 
humaine, environnementale et écono­
mique qui prévaut dans l e s  grandes  
régions en développement . I l  fournit 
une base sur laquel le se fonder pour 
évaluer les efforts de coopération pour 
le développement et déterminer s ' i ls 
sont adaptés à la situation, aussi bien face 
à un problème particulier que compte tenu 
de l'ensemble de l'action à entreprendre. 
Une nouvelle relation ne se dessine-t-elle 
pas entre les problèmes stratégiques régio­
naux, les questions de sécurité collective 
et le développement ? Comment le sys­
tème de coopération pour le dévelop­
pement , avec l 'expérience ,  les compé­
tences et les stratégies qu'il a permis de 
mettre au point au cours de la dernière 
décennie ,  pourrait-il être intégré aux 
efforts plus généraux déployés pour gérer 
le monde de l'après-guerre froide ? 1  
Dans ces conditions, i l  devient manifeste 
non seulement qu'il est utile de se pla­
cer dans une perspective régionale pour 
comprendre les grands défis mondiaux, 
mais en outre que ce la s 'impose ,  car 
c 'est dans le cadre régional que surgis­
s ent et se règlent l es  problèmes  des 
années 90 .  I l  est donc probable que la 
propension à différencier les efforts de 
coopération pour  l e  développement 
selon les régions ne fera que s 'accen­
tuer à l'avenir. (Le récapitulatif, fourni 
dans le chapitre I I I ,  des travaux récem­
ment menés par le CAD sur la coopéra­
tion régionale témoigne que cette thèse 
occupe une place grandissante dans les 
réflexions actuelles . )  
Les approches thématiques de la ges­
tion des  problèmes  mondiaux et l es  
approches régionales ,  qui soulignent l e  
contexte spécifique dans lequel i l  faut 
rechercher des solutions , fournissent 
non des cadres concurrents ,  mais des 
cadres complémentaires, pour la concep­
tion comme pour la mise en œuvre de 
plans d'action. Les problèmes de déve­
loppement sont inextricablement liés à 
tout  un amalgame d e  fac teurs  p ol i ­
tiques, culturels ,  historiques et géogra­
phiques  e t  à d e s  c ons idérat ions  de  
sécurit é .  La  p auvret é ,  l e s  pressions 
démographiques et environnementales, 
les confl it s  ethnique s ,  l e s  dépenses  
militaires excessives et la prolifération 
des  armes nucléaires ,  l e s  problèmes 
d'approvisionnement en eau, la drogue , 
les flux de réfugiés et les mouvements 
migratoires ont indéniablement une 
dimension régionale .  En règle géné­
ral e ,  les problèmes stratégiqu e s  ont 
donc un caractère régional plutôt que 
nat ional  ou mondia l . D ans  t ous  c e s  
domaines , o n  observe certes d e  fortes 
spécificités nationales mais également 
une grande interdépendance au plan 
régional . C'est donc avec force, et par­
fois même dans un contexte explosif, 
que les  problèmes de développement 
font irruption dans les médias et dans 
les priorités des dirigeants politiques. 
Les approches plus globales de la pro­
blématique du développement ont déjà 
suscité une tendance croissante à privi­
légier les initiatives régionales et le dia­
logue sur les mesures à prendre afin de 
compléter  les  mécanismes donneur­
bénéficiaire mis en place à l ' échelon 
national, qui sont, et doivent rester, à la 
base des stratégies d'aide fondées sur 
l 'action publique . Si , dans certaines  
régions , les  difficultés politiques sont 
telles qu'elles les rendent impossibles ,  
les partenariats régionaux ont parfois 
donné des résultats .  Les donneurs ont 
ainsi noué des relations fructueuses 
ave c la région du Sahel  et  l a  Confé­
rence pour la coordination du dévelop­
pement des Etats de l'Afrique australe .  
Dernièrement , l e  Processus de  S an 
José ,  auquel participe la Communauté 
européenne , et l 'Association pour la 
démocratie et le développement , dans 
laquel le  interviennent de nombreux 
donneurs , ont contribué à encourager 
et à modeler les efforts de paix et de 
reconstruction en Amérique centrale . 
En Afrique subsaharienne , la Coalition 
mondiale pour l 'Afrique sera vraisem­
blablement un catalyseur qui favorisera 
l 'adoption d'approches stratégiques ,  
indispensab l e s  fac e  aux  prob lèmes  
urgents que  connaît ce t te  régio n .  
Quant a u  Programme spé cia l  pour  
l 'Afrique , qui fournit un mécanisme 
pour coordonner les efforts de finance­
ment du processus d'ajustement et de 
réforme en Afrique subsaharienne , il 
est la consécration institutionnelle de 
l'action de longue haleine conduite , de 
façon résolue , par la Banque mondiale 
pour mettre en évidence la nature pro­
fonde des problèmes de développement 
de cette région. 
P re m i è re 
p a rt i e  
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• U n  a p e r ç u  d e s  s o u r c e s  
d e  t e n s i o n  d a n s  l e s  
p r i n c i p a l e s  r é g i o n s  e n  
d é v e l o p pe m e n t  
C r o i s s a n e e  d é m o g r ap h i q u e ,  
p a u v r e t é ,  m i s e  e n  
v a l e u r  d e s  r e s s o u r e e s 
h u m a i n e s  e t  g e s t i o n  
d e s  a t' t' a i r e s  p u b l i q u e s  
L 'ampleur  de  l 'explos ion démogra­
phique qui se produit dans les pays en 
développement est de mieux en mieux 
appréciée .  I l  faut néanmoins un gros 
effort d'imagination pour concevoir les 
conséquences  d'une augmentation de 
75 pour cent ,  soit 3 milliards de per­
sonnes ,  de la  population des pays en 
développement , chiffres prévus pour 
les trois prochaines décennies. Le plus 
spectacu laire est l ' extrême vigueur  
de l'accroissement démographique de  
l 'Afrique sub saharienn e .  D 'autre s 
régions se préparent également un ave­
nir dramatique , et notamment l'Asie du 
Sud, l 'Amérique centrale ,  l'Afrique du 
Nord et, ce dont on se rend peut-être 
moins bien compte,  l 'Asie occidentale 
(c'est-à-dire le Moyen-Orient) . 
L e s  diffé rents  pays se  trouvent 
confrontés à des scénarios terrifiants 
(voir tableau ci-contre) . Une comparai­
son entre la Sri Lanka et l 1 0uganda  
illustre le contraste existant entre l e s  
pays qu i  o nt réuss i  à maîtriser l eur  
transition démographique e t  ceux qui 
n 1y sont pas parvenus. En termes abso­
lus ,  C 1 est  l 1 Inde qui connaîtra la plus 
forte augmentation démographique. 
IQmilli!FI 
Croissance démographique prévue 
(en millions) 
Pays mi-1993 
Afghanistan 17 
Bangladesh 114 
Chine 1 179 
Côte d'Ivoire 13 
Ethiopie 
-
57 
Guatemala 10 
lndie 897 
Irak 19 
Malawi 10 
Nigéria 95 
Pakistan 122 
Ruanda 7 
Arabie saoudite 18 
Somalie 10 
Sri Lanka 18 
Tanzanie 28 
Ouganda 18 
Yémen 11 
Source : Population Reference Bureau 
Ces prévisions s'expliquent principale­
ment par le taux élevé de fécondité des 
c lasses  l e s  plus pauvres ,  encore que 
dans les p ays is lamique s ,  y c ompris 
ceux qui appartiennent à la catégorie 
des pays à revenu intermédiaire , le rôle 
et le statut de la femme interviennent 
également de toute évidence. Comme 
le soul ignent maintenant toutes  l es  
analyses qui font autorité en  la  matière, 
la solution à ce problème passe par un 
effort massif pour infléchir rapidement 
les taux de fécondité grâce à la mise en 
place de systèmes de régulation des 
naissance, à un relèvement des niveaux 
d 'instruction, des femmes en particu­
lier, et à un abaissement considérable 
des taux de mortalité infantile. 
�e genre de stratégie n 'est toutefois 
possible qu'avec un gouvernement effi­
cac e ,  a t taché  au progrès  s o cia l , e t  
capable de mettre e n  p lace  des  sys­
tèmes durables et peu coûteux acces­
sibles au plus grand nombre dans les 
secteurs de l 'éducation et de la santé , 
et qu'avec l'instauration d'un environ­
nement propre à susciter une croissance 
économique à large assise ,  et notam­
ment un net accroissement de la pro­
ductivité agricole .  Or la pyramide des 
âges  ne se  prêtera pas du tout à cela 
dans les pays à forte croissance démo­
graphique, où la moitié de la population 
est âgée de moins de 1 5  ans . Qui plus 
est ,  dans bon nombre de ces  pays , le 
virus du sida fera surtout des ravages 
dans les catégories les plus productives 
de la population - classes  dotées de 
compétences spécialisées  et ouvriers 
agricoles des zones rurales .  Dans des 
régions comme la Corne de l'Afrique,  il 
faut auss i  compter ave c  l e s  guerres 
civiles et l'anarchie. 
L e plan d 'act ion pour  l e s  année s  90 
établi par la Coalition mondiale pour 
l 'Afr ique porte sur ces divers pro ­
blèmes - population, éducation, santé , 
agriculture , réforme é conomique et  
gestion publique . Il est indispensable ,  
compte tenu du caractère sans précé­
dent des défis qui se posent dans cette 
région ,  que la quête de progrès dans 
tous  ces domaines  cr i t iques occupe  
désormais une  place de premier plan 
dans les préoccupations politiques de la 
communauté mondiale.  
Dans les  autres régions à forte crois­
sance démographique , l'action à entre­
prendre  e s t  fondamenta lement  la  
même , mais  l e  contexte  p olit ique et  
social est différent . Au Moyen-Orient , 
l ' évo lut ion  d é mographique prévu e 
confère une importance considérable à 
la résolution des conflits en cours et à 
la modernisation des comportements 
sociaux selon des schémas politique­
ment viable s .  D e  c e  p o int d e  vu e ,  
l 'avancée historique réalisée dans la  
voie d'un règlement durable du  conflit 
entre Israël et l'Organisation de libéra­
t ion de la Pa les tine  vient  "à p o int  
nommé" .  En Afrique du Nord, où sévit 
également une grave crise démogra­
phique ,  le fondamentalisme islamique 
provoque et reflète une certaine ambi­
valence à l 'égard de la modernisation, 
qu'el le touche au domaine social ou 
économique. 
E n v i r o n n e m e n t , 
u r b a n i s a t i o n ,  
a g r i c u l t u r e  e t  e a u  
Parallè lement à la forte cro issance 
démographique ,  on observe , dans les  
pays pauvres, un taux rapide d'urbani­
sation, surtout en Afrique et en Asie, et 
une intensification des pressions sur les 
ressources en sols, en eau, en forêts et 
en air. Ces pressions sont évidentes 
dans tou  tes  les  régions , mai s l eurs 
manifestations , de même que la capa­
cité d'y faire face ,  diffèrent sensible­
ment se lon l e s  pays e t  régions . 
L'Afrique subsaharienne est  la seule 
région où la production agricole a aug­
menté moins vite que la population .  
Bien que cela s'explique en partie par 
des facteurs environnementaux, cette 
évolution tient fondamentalement à 
d'autres raisons, parmi lesquelles inter­
viennent , notamment,  le déséquilibre 
entre les intérêts du secteur rural et 
ceux du secteur urbain et  l ' intensité 
des efforts consentis pour améliorer 
les techniques et  les services ruraux . 
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PROBLÈMES STRATÉGIQUES EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
• Au rythme actuel, la population va passer de 500 millions d'habitants en 1990 aux environs de 1 300 millions 
en 2025. Les capacités de gestion des conséquences économiques, environnementales et politiques de cette 
évolution sont faibles. Le nombre de pauvres est en augmentation. Le revenu par habitant et la production alimentaire 
sont de plus en plus insuffisants. Les taux élevés d'infection par le virus H IV, la persistance des conflits ethniques 
et les sécheresses à répétition sont autant de problèmes qui mettent en évidence le risque de voir se produire des 
catastrophes d'origine naturelle ou humaine d'une ampleur de plus en plus grande. 
• Le nouveau climat de réforme politique et économique et les progrès, encore très fragiles, réalisés dans 
le règlement des conflits permettent d'envisager le renforcement des capacités de développement, qui sont vitales 
au niveau aussi bien national que régional. La valorisation des ressources humaines et l 'amélioration de la gestion 
des affaires publiques sont indispensables pour que l'Afrique subsaharienne puisse devenir maître de son propre 
avenir. L'aide au développement doit être soutenue, cohérente et étroitement liée à ces approches stratégiques. 
Corne de l'Afrique 
• Les effets de la guerre et de la sécheresse ont été aggravés par l'inadaptation des politiques économiques et de la 
gestion financière. La région dans son ensemble dispose du potentiel voulu pour développer une économie dynamique, 
mais les politiques suivies et la dégradation de l 'environnement ont nui à la croissance agricole. Le syndrome d'instabilité 
politique, de malnutrition chronique et d'aide alimentaire d'urgence est difficile à éliminer, étant donné surtout la 
complexité du passé culturel et politique de la région. Le règlement des conflits est le premier impératif mais i l  doit 
s'appuyer au plan local sur des bases solides. 
• On a vu se dessiner depuis la fin des années 80 dans cette région, y compris en Somalie avant son effondrement, 
une amélioration des orientations fondamentales de la politique économique. Mais la lutte à long terme contre la 
pauvreté et le renforcement de la base sanitaire et nutritionnelle sont tout aussi importants. La femme a, dans ces 
domaines, ainsi que dans la production et dans la gestion du ménage et de la communauté, un rôle crucial.  Il est 
indispensable d'élaborer des stratégies globales de sécurité alimentaire comportant une planification et un ciblage 
bien meilleurs des secours. 
Sahel/ Afrique occidentale 
• La gestion réussie des épisodes de sécheresse et des conflits potentiels a apporté une note d'optimisme au cours 
des vingt dernières années dans cette région, où sévissent régulièrement ces deux fléaux. Certains pays fournissent 
des exemples remarquables d'ajustement économique (Ghana) ou de démocratisation ( Bénin), mais tel n'a pas en 
général été le cas de la majorité des Etats d'Afrique occidentale. Organiser à la fois l 'ajustement et la libéralisation 
des échanges, afin de devenir vraiment compétitifs sur la scène mondiale, et la démocratisation satisfaisante des 
structures politiques en évitant les conflits ethniques, tel sera le formidable défi que devront relever les pays de 
cette région au cours des années à venir. 
• Le Sahel et l 'Afrique occidentale sont, de toutes les régions d'Afrique, celles qui affichent le taux de croissance 
démographique le plus élevé et où on observe le plus de déplacements de populations ; de 83 millions d'habitants 
en 1960, la population y était passée à 195 mil lions en 1990. Et selon des études récentes du Club du Sahel,  
elle devrait atteindre 432 mil lions d'âmes en l 'an 2020, dont 270 mil lions s'entasseront dans des vil les surpeuplées. 
Cette région se caractérisant par les taux de scolarisation les plus bas et les taux d'épuisement des sols et 
de désertification les plus élevés du monde, le gros problème, pour les pays africains comme pour les donneurs, sera 
de susciter, dans les zones rurales aussi bien qu'urbaines, des possibilités d'emploi suffisantes pour éviter une vague 
d'émigration vers d'autres régions de l 'Afrique, vers l 'Europe ou vers l 'Amérique du Nord. 
tmt,iitJi!Jtimtt) 
• Le mouvement sans précédent et encourageant vers la démocratie, la paix et l 'adoption de systèmes économiques 
axés sur le marché s'est étendu aux pays de cette région. Il n'en reste pas moins que si cette dernière veut voir aboutir 
son processus de réforme et inverser la tendance à la stagnation économique qui la caractérise depuis des décennies, 
elle devra relever d ' immenses défis. l i  lui faudra notamment instaurer la participation populaire et construire une 
société civile puissante et des démocraties pluri-ethniques dans des pays dont le tissu social a été gravement disloqué 
par la guerre civile, l 'apartheid, les migrations, l 'urbanisation rapide, de grandes disparités de revenu, un fort taux de 
chômage et le sida. 
• Des progrès notables ont été réalisés vers l'émergence d'une identité régionale grâce aux efforts de coopération 
déployés dans de nombreux domaines, dont les transports, l 'eau et l 'électricité. La convergence accrue des réformes 
politiques et économiques semble devoir créer les conditions voulues pour une intensification des efforts d' intégration. 
L'évolution de la situation dans ce domaine dépendra pour beaucoup de la question de savoir si l 'Afrique du Sud est 
prête à admettre l ' importance que peut revêtir pour elle, à long terme, l ' intégration d'une orientation nettement 
régionale dans son programme d'action politique et économique général .  
Tout est donc question de dosage des 
politiques et des conséquences qui en 
découlent sur le système d'incitation et de 
répartition, c'est-à-dire , pour l'essentiel , 
une question de choix politique . L'évo­
lution des systèmes de gestion publique 
est donc un point capital dans le cas de 
l 'Afrique subsaharienne , ce qui vaut 
également bien sûr pour d'autres régions. 
Dans la plupart des régions , il est  de 
plus en plus évident que l 'approvision­
nement en eau revêt une importance 
centrale et ce  problème occupe donc 
une place grandissante dans le débat 
po l it iqu e .  En Afrique  du  N o rd , où 
l 'urbanisation attire la majorité  de  la 
population dans les zones côtières ,  et 
au Moyen-Orient , où s'avive la concur­
rence pour c e  qui est  dans une large 
mesure un système unique et intégré 
d'approvisionnement, l 'eau est la res­
source qui pose problème . De fait , au 
Moyen-Orient , le problème de l 'eau est 
sur le point de devenir un élément cri­
tique du débat politique, car il peut soit 
susciter de nouveaux conflits soit , au 
contraire , devenir l 'axe d'une coopéra­
tion économique et politique à l 'éche­
lon régional . 
En Chine et en Inde , l 'accroissement 
spec tac ula ire  de la p o p ulat ion en  
termes absolus , joint à un  fort potentiel 
de croissance économique,  sera source 
d 'énormes pressions sur l 'environne­
ment , du fait principalement de l 'aug­
mentation de la consommation et de la 
product ion  d ' é n e rg ie  a ins i  que  d e  
l 'exploitation p l u s  intensive d e s  res­
sources agricoles et sylvicoles. Dans le 
même temp s ,  la p auvreté  p ourrait à 
nouveau nettement reculer  dans ces  
deux pays , qui possèdent par  ailleurs 
un potentiel humain leur permettant de 
faire face aux problèmes d'environne­
ment dans la mesure où ceux-ci reçoi­
vent la priorité et où sont mises en place 
des structures institutionnelles et des 
polit iques efficac e s .  Cela vaut aussi 
pour de  nombreux p ays de  l 'As ie  
du Sud-Est ,  d e  même que pour  l e  
Bangladesh e t  l e  Pakistan. 
En Amérique latine , le rythme de la 
croissance urbaine devrait être beau­
coup plus faible que dans les autres 
régions , mais le processus d'urbanisa­
t ion se poursuivra , p rovo quant une 
augmentation de la  taille des agglomé­
rations. Dans cette région, les pressions 
sur l 'environnement sont étroitement 
liées aux inégalités prononcées qui exis­
tent dans la répartition du revenu et à 
la puissance des intérêts dominants. Par 
conséquent, la consolidation du processus 
de démocratisation et la diffusion du 
progrès social sont les clés qui permet­
tront aux pays d 'Amérique latine de 
régler leurs problèmes d'environnement. 
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Dans les républiques d'Asie centrale de 
l 'ex-Union soviétique , les graves pro­
blèmes d 'environnement , principaux 
éléments négatifs qui entachent l e s  
perspectives en  matière de  développe­
ment e t  de  santé publ ique , s ont un 
héritage du fonctionnement des sys­
tèmes économiques et politiques pas­
sés ; il ne sera pas facile d'y remédier et 
cela dépendra du temps. 
Dans les nations du Pacifique Sud, bien 
que les  problèmes d 'environnement 
n'aient pas ,  jusqu'à présent, compromis 
les perspectives de développement , la 
fragilité des é cosystèmes devient de  
plus en plus manifeste . La  gestion des 
ressources sylvicoles ,  les  dommages  
associés à l 'intensification de  l 'agricul­
ture de subsistance et la pollution des 
zones urbaines côtières et  des s i tes  
t our ist iqu es  so nt autant de  gran d s  
suj ets de préoccupation. La question 
primordiale est de savoir comment les 
p et i te s  nat ions  insu lai r e s  de ce t te  
région parviendront à acquérir l a  capa­
cité institutionnelle et à mobiliser les 
r e s s o u r c e s  humaine s vou lues  pour  
gérer non seulement leurs propres pro­
blèmes d 'environnement mais égale­
ment l 'espace environnemental et éco­
nomique du Pacifique Sud. 
P r o b l è m e s d e  s o c i é t é 
c h ô m a g e ,  c r i m i n a l i t é ,  
d r o g u e  
L ' urbanisat ion rap i d e  d e s  p ays en 
développ ement menace d ' entraîner 
dans son sillage la multiplication des 
désordres qui affectent de  nombreux 
centres urbains des pays industriels . La 
libéralisation politique et sociale pour­
rait même exacerber ces désordres si 
ne sont pas mis en place dans les villes 
des  systèmes de gest ion publique et 
économique forts ,  mais décentralisés .  
Un des risques majeurs est que le crime 
organisé , très souvent associé au trafic 
de la drogu e ,  devienne une véritable 
puissance rivale de l'Etat , comme c 'est 
déjà  le cas dans un certain nombre de 
pays d'Amérique latine , ce qui rendrait 
plus diffici le encore l 'instauration de 
systèmes de gestion publique stables,  
efficaces et équitables .  La consomma­
t ion de drogue es t  en  augmentation 
dans l e s  agglomérat ions  u rbaines 
d 'Amérique  l at ine  e t  d 'Afr ique  e t ,  
compte tenu de la forte proportion de 
jeunes que compte la population, cette 
évolution sera accentuée par l'incapaci­
té de ces pays de se doter d'une écono­
mie à fort taux de création d 'emplois . 
L a  prudence  affi chée  dans c ertains 
p ays  d ' Afriqu e du Nord , du M oyen­
Orient et d'Asie à l 'égard de la libérali­
sation politique et sociale est en partie 
motivée par la crainte que ce processus 
ne contribue à briser l 'ordre social. 
L e s p r i n c i p a u x r i s q u e s  
d e  m a l a d i e  e t  l e s  
c o n s é q u e n c e s s o c i o ­
é c o n o m i q u e s d u  s i d a  
Globalement , l'état général de santé de 
la population des pays en développe­
ment s 'est nettement amélioré et plu­
sieurs maladies importantes ont pu être 
enrayées .  L'élargissement, au cours des 
années 80 ,  du rayon d'action des pro­
grammes d'immunisation des enfants y 
a largement contribué.  Il subsiste tou­
tefois des différences notables ,  entre 
régions et à l ' intér ieur  d 'une  même 
région ,  dans les  déterminants fonda­
mentaux d e  la  santé  publi que . Au 
nombre de ces déterminants , on peut 
citer les équipements sanitaires ,  l'accès 
à l 'eau potable , l es  services de santé 
primaire et l'éducation, domaines dans 
lesquels l 'Afrique se caractérise d'une 
mani ère  généra le  par de médiocres  
p e rformanc e s  e t  où  d e  sé r i euses  
l acunes  subs i s t e nt dans  l e s  p ays  à 
faible revenu d'Asie , la situation étant 
toutefois, jusqu'à présent , meilleure en 
C hine e t  à S ri Lanka  que  dans  l e s  
autres pays. 
Parallèlement , on note une résurgence 
de la tuberculose et de la malaria, qui 
redeviennent une cause importante de 
mortalité ,  principalement en Afrique .  
Mais  surtout ,  la  d i ffus ion rapide  du 
virus HIV prend de  telles proportions 
qu'elle risque d'avoir de graves réper­
cussions socio-économiques ,  et même 
politiques ,  dans de nombreuses régions 
en développement .  Jusqu'à présent ,  
moins de  la moitié des  personnes qui 
sont  mort e s  du s ida  dans  le monde  
( c ' es t -à - dire moins  que  l e  t ota l  des  
décès  enregi s t ré s  aux  E tats - Unis)  
vivaient dans les  pays en développe­
ment , et sur ce chiffre la  majorité était 
originaire d 'Afrique sub saharienne . 
Or ,  80  pour c ent d e s  9 mil l ions  
d 'adultes  actu e l lement porteurs  du 
virus  HIV résid ent dans l e s  pays en  
développement , dont l e s  deux tiers en 
Afrique . La mort n'a donc qu'à peine 
commencé à lever son tribut . Qui plus 
est, on prévoit une modification specta­
culaire de l 'échel le  et de l ' incidence 
géographique de  la maladie .  Il reste 
toutefois extrêmement difficile d'établir 
l 'épidémiologie du sida. De nombreux 
observateurs sont persuadés que les  
chiffres ci-dessus sont fortement sous­
estimés et que l 'Asie sera la région qui 
comptera le plus de porteurs du virus 
en l'an 2000.2 
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Quelles que soient en définitive l'éten­
due et la répartition géographique de la 
maladie ,  il est déjà évident qu'elle aura 
des  retombées  considérables sur les  
perspectives de  développement , sur­
tout en Afrique subsaharienne . D'une 
part , elle bouleversera la structure des 
ménages des zones rurales, ce qui aura 
des conséquences pour les sources de 
revenu et les systèmes de production 
agrico le .  D 'autre part , elle frappera 
aussi les classes dotées de compéten­
ces spécialisées  vivant dans les villes ,  
qui sont indispensables au maintien et 
au renforcement des capacités natio ­
nal e s  e t  des  systèmes  de  ges t i on  
publique . S i  les morts sont nombreuses 
parmi les jeunes adultes ,  cela aura de 
profondes répercussions sur les choix 
individuels et publics d'investissement 
en matière d'éducation et de formation. 
Des taux élevés d'infection par le virus 
HIV risquent par ailleurs de conduire 
les particuliers et les entreprises exté­
rieurs à la région , et peut-être même 
les organismes d'aide , à hésiter à tra­
vailler dans la région et avec elle. 
En Asie ,  où les systèmes agricoles ,  la 
base de ressources humaines et les ins­
titutions sont plus résistants et où la 
sociologie de la maladie sera vraisem­
blablement différente , ces problèmes 
seront peut-être moins prononcés .  Le 
sida n'en aura pas moins des coûts éco­
nomiques et sociaux importants .  Il est 
de toute évidence impératif de mettre 
au point aux plans mondial , régional et 
national , des stratégies vigoureuses de 
lutte contre le sida. 
C o n t' l i t s p o l i t i q u e s ,  
e t h n i q u e s e t  r é g i o n a u x 
La fin de la guerre froide a contribué 
à ouvrir la vo ie  vers la résolution de 
conflits complexes, qui commençaient à 
s'éterniser, en Indochine , en Amérique 
centrale , en Afrique australe ,  dans la 
Corne de l 'Afrique , en Afghanistan et 
au Moyen-Orient .  Le consensus poli ­
t ique demeure toutefois fragile dans 
tous les cas précités et les conflits se 
poursuivent à certains endroits .  Il faut 
maintenant s 'attaque r  à la tâche de 
longue  hale ine  que  c onst i tuent la 
reconstruction économique et l 'instau­
ration d'un système politique cohésif. 
Un effort concerté de coopération pour 
le développement est indispensable à 
c e t  e ffe t .  Paral l è lement , l a  récente 
vague  d e  l ibéral i sat ion  pol i t ique et 
sociale pourrait, dans certaines régions, 
être porteuse de conflits politiques et 
ethniques. Les risques de violences eth­
niques et de désintégration politique , 
du type de celles qu'on observe actuel­
l ement  dans  l ' ex -Yo ugos lav ie ,  s ont 
particulièrement élevés dans certaines 
p a r t i e s  d e  l ' e x - U n i o n  s ov i é t i q u e .  
En Asie , au Moyen-Orient, en Afrique 
du Nord et en Amér ique  l at ine , l a  
modernisation des  systèmes politiques 
risque de susciter à l 'échelon national 
des luttes d'influence et ,  dans certains 
cas , des éruptions de violence . 
L a complex i té  qui  caracté ri s e  ces  
dive rses  s i tua t ions  do i t  inc i ter  l e s  
acteurs extérieurs à une extrême pru­
denc e . En l ' o c currenc e ,  l e  di l emme 
vient toutefois de ce que le coût de ces 
conflits ,  sur le plan humanitaire et sur 
celui du développement , ne fait qu'aug­
menter  ave c  l e  t emps  e t  que  leurs  
conséquences à l'échelon international 
sont souvent loin d 'être négligeables .  
Pour diffici le qu 'e l le  soit , une action 
préventive de la part de la communauté 
internationale ne sera peut-être plus 
seulement souhaitable mais impérative. 
Il ne fai t  aucun doute  qu ' i l  e s t  lo in 
d 'être inutile de  faire preuve de pré­
voyance en accordant toute l'attention 
voulue à la moindre amorce de conflit. 
A cet égard , un effort concerté et bien 
conçu de coopération pour le dévelop­
pement peut se révéler déterminant . 
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• L e s  g r a n d s  d é f i s  à 
l ' é c h e l o n i n t e r n a t i o n a l  
L ' e n v i r o n n e m e n t  
m o n d i a l  
Gérer l ' écosystème mondial pour en 
assurer la viabilité tout en maximisant 
la croissance économique nécessitera 
de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et de préserver la capacité que 
la planète a de les absorber. Les princi­
paux pays concernés par ce problème 
dans le monde en développement sont 
l'Inde et la Chine , qui devraient à l'ave­
nir  ê t re larg ement resp onsab l e s  de 
l 'accroissement des émissions , et les 
grandes nations forestières de la zone 
t ropicale ,  notamment dans la région 
amazonienne . Bien qu'une approche 
globale soit certes indispensable dans 
ce domaine, il y a aussi beaucoup à faire 
à l 'échelon régional et national sur le 
plan de la coopération et du dialogue. 
L e s m i g r a t i o n s 
L e s  migrations ont touj ours été  une 
composante de l 'évolution de l 'écono­
mie mondiale .  El les ne sont toutefois 
rat i onne l l e s  et v iab l e s  que  si e l l es  
contribuent à accroître l e  niveau de  
bien-être du pays d'origine comme du 
p ays  d ' a ccue i l , niveau de b ien - être 
qu'on peut définir au sens large comme 
incluant aussi bien des facteurs sociaux 
que des facteurs psychologiques .  Cela 
étant, les gouvernements peuvent diffi­
cilement , dans la pratique,  évoquer les 
s e u l e s  cons idé rati ons  de b i en -être 
national pour  limiter  l e s  flux migra­
toires face ,  d'une part , aux forces fon­
damentales qui engendrent une deman­
de de travailleurs immigrés et ,  d'autre 
p art , au s ent iment  qu ' ont  de nom­
breuses  personnes qu'el les pourront 
vivre mieux dans un autre pays. 
Les pressions migratoires entre pays 
développés et pays en développement 
sont particulièrement fortes  à l 'heure 
actuelle dans deux régions - Afrique 
du Nord/Europe et Amérique centrale/ 
Amérique du Nord . En Amérique cen­
trale c omme en Afrique du Nord ,  le 
nombre de jeunes d'âge actif augmen­
tera très substantie l lement dans les  
décennies à venir. Au cours de la même 
période, cette cohorte se réduira sensi­
blement en Europe et restera vraisem­
blablement à peu près stable en Amérique 
du Nord . La gageure sera par consé­
quent d'optimiser, en termes de bien­
être , les flux migratoires qui risquent 
de voir le j our dans ces deux régions.  
De ce point de vue ,  i l  est donc particu­
lièrement important d'obtenir la conso­
lidation des progrès réalisés sur le plan 
p o l i t iqu e , é c onomique  e t  s o c ia l  en 
Amérique centrale et d 'assurer le suc­
cès du processus de modernisation des 
systèmes politiques et économiques en 
Afrique du Nord. Cela implique une appro­
che cohérente à l 'égard de la coopéra­
tion pour le développement et des rela­
tions d'échanges et d'investissement. 
L e s  r é  f' u  g f é s 
Les conflits et la faill ite économique 
et sociale d'un certain nombre de pays 
en développement sont à l 'origine du 
grave problème que posent les réfugiés 
à travers le monde. Bien que ce problème 
frappe surtout les régions en dévelop­
pement qui en supportent l'essentiel du 
fardeau , les pays développés accueil­
lent directement un nombre croissant 
de demandeurs d'asile . La résolution et 
la prévention des conflits sont de toute 
évidence  à la base  de  tou te ac t ion 
visant à limiter au minimum le  problème 
des réfugiés et à mettre en place des 
opérations de rapatriement. L'expérience 
de l'ex-Yougoslavie montre que, dans ce 
domaine , les problèmes peuvent rapi­
dement devenir insolubles, ce qui plaide 
d'autant plus en faveur d'une aide ten­
dant à faciliter le processus de transi­
tion politique et économique dans les 
nouveaux Etats indépendants de l 'ex­
Union soviétique. 
.... ...._. 
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Il est de toute évidence indispensable 
de trouver des formules durables per­
mettant le rapatriement des réfugiés 
dans le cadre des processus régionaux 
de paix engagés en Indochine , dans la 
Corne de l'Afrique , en Amérique cen­
trale et  en  Afghanistan .  Le  défi ,  e n  
l 'occurrence , consiste à élaborer des  
approches plus globales e t  plus complé­
mentaires de l 'action humanitaire , des 
stratégies du développement, du règle­
ment des conflits et des problèmes de 
gestion des affaires publiques .  
L a  d r o g u e  
Le trafic des stupéfiants pose un grave 
p roblème à d e  nombreux gouverne­
ments ,  de pays développés comme de 
p ays en développement , que ce soit 
pour des  raisons de production ou de 
consommation.  Il va généralement de 
pair avec la corruption et la violence , 
parfois à l 'encontre de l 'Etat lui-même 
mais ,  dans certains pays andins et en 
Amérique  c entral e ,  au P akistan , en 
Afghanistan, en Thaïlande et au Moyen­
Orient, l'intégrité et l'efficacité de l'Etat 
peuvent être mises en doute .  Dans les 
pays développés , la drogue est à l'origi­
ne de graves problèmes de criminalité 
et de santé publique et de la remise en 
cause de l'intégrité du système interna­
tional de transferts monétaires . 
Les stratégies de lutte contre la drogue 
doivent porter à la fois sur l'offre, dans les 
pays producteurs, et sur la demande, dans 
les pays consommateurs ; elles doivent 
également associer des dispositions obli­
gatoires et des mesures visant à modifier 
fondamentalement les "comportements" 
du côté de l'offre comme de la demande. 
Dans la perspective du développement, 
les  instruments d 'une approche plus 
radicale incluent la consolidation, sur 
tous les fron t s ,  des progrès  é c ono ­
miques ,  soc iaux e t  p ol i t iqu e s ,  e t  un  
effort visant à encourager des  cultures 
de substitution grâce à des programmes 
de développement local et à des réfor­
mes institutionnelles qui modifient le 
système d' incitations pour  l e s  petits 
agriculteurs . I l  n'en reste  pas moins 
qu'aider les gouvernements à faire res­
pecter la loi de manière à asseoir l'auto­
rité de l'Etat face aux attaques ouvertes 
et subvers ives  d e  l ' i ndu str ie  de l a  
drogue répond également à u n  besoin 
important en  matière d e  développe­
ment , l e que l  n é c e s s i t e  ab so lument  
l'existence d'un système politique ,  judi­
ciaire et administratif en bon état de 
marche . Cette  approche globale im­
plique une étroite coopération et un 
dialogue permanent pour  obtenir la 
tota le  adhé s i o n  d e s  d i rigeants  des  
régions de  production, du  niveau natio­
nal à celui des producteurs. 
otes 
1 .  Pour une analyse du rôle de la coopération pour le 
développement en tant qu'instrument fondamental de 
gestion du monde dans l'ère de l'après-guerre froide, voir 
The Summit Process and Collective Security : 
Future Responsibility Sharing - A  Study Group 
Report, Group of Thirty, Washington, D.C. ,  1 99 1 .  
2 . E stimations de l 'Organisation mondiale p o u r  l a  
santé, 1 99 1 .  
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Le CAO est plus que 
jamais le l ieu où 
les donneurs doivent 
examiner en détail leurs 
stratégies d'aide, définir 
des orientations à long 
terme, évaluer les résultats 
obtenus et déterminer 
les domaines dans lesquels 
une intensification des 
efforts est nécessaire. 
Vers une solution 
aux problèmes 
stratégiques 
de développement : 
le point des travaux 
du CAD 
• I n t r o d u c t i o n  
C:onformément à son mandat , le CAD 
accorde une grande place dans ses tra­
vaux à l'efficacité de l'aide , grâce à quoi 
des accords ont pu se dégager sur les 
questions relatives aux modalités de  
l'aide, ainsi qu'aux règles de  discipline e t  
aux meilleures pratiques en  la  matière. 
A cet égard, un important événement a 
marqué la fin de 1992 : la publication du 
Manuel de l 'aide au développement : 
principes du CAD pour une aide effi ­
cace , qui récapitule les résultats de près 
de 1 0  ans de travaux du CAD et offre 
pour la première fois  une référence  
officielle commune à tous les praticiens 
de l 'aide dans des domaines tels que 
l'aide-programme, la coopération tech­
nique , l 'évaluation, l 'évaluation préa­
lable des projets, les pratiques de pas­
sation des marchés et la participation 
d e s  femmes  au développement . L a  
large diffusion d e s  principes d u  CAD 
devrait aider à améliorer la qualité et 
l 'efficacité de l 'aide consentie dans le  
cadre de tout un éventail de  projets, de 
programmes et de processus. 
Le CAD a toujours consacré beaucoup 
de temps et d'attention aux problèmes 
de fond que pose le développement. De 
plus en plus, comme on le verra dans le 
présent chapitre qui passe en revue ses 
travaux actuels , il concentre ses activi­
tés sur un nombre limité de problèmes 
stratégiques fondamentaux, et interdé­
p endants .  Le CAD est  donc plus que 
j amais une enceinte où les  donneurs 
réfl échissent co l lectivement à l eurs 
stratégies d'aide, définissent des orien­
tations et des  changements de cap à 
long terme, évaluent les résultats obte­
nus et déterminent les domaines  dans 
lesquels une intensification des efforts 
s ' imp o s e ,  tant  qual i tat ivement  que 
quantitativement. 
C: e  rôle a é té  renforcé par l 'abandon 
progressif et continu des conceptions 
de la programmation et de l 'exécution 
de l'aide fondées sur des projets au pro­
fit d'une approche consistant à mettre 
l 'ac c ent sur  le contexte  dans lequel 
s'inscrit l'action des pouvoirs publics et 
l 'utilisation d'une aide fondée sur une 
politique bien définie .  Manifestement 
ce changement d 'approche exige que 
les  donneurs souscrivent plus active­
ment à des  o rientations c ommunes ,  
coordonnent mieux leur action, entre 
eux et avec les bénéficiaires ,  et soient 
prêts à participer à des initiatives inter­
nationales de plus grande envergure 
pour tenter de résoudre les problèmes 
stratégiques de développement. 
Le contexte général des travaux dont 
le présent chapitre fournit une descrip­
tion succincte s e  caracté rise  par les  
éléments suivants : 
• L'élément humain revêt une impor­
tance fondamentale pour le processus de 
développement et il faut donc admettre 
que c 'est en fonction du système d'inci­
tations , des institutions et de la gestion 
des affaires publiques que l'on parvient 
ou non à obtenir une croissance dura­
ble ,  tel a été le principe directeur des 
travaux réalisés ces dernières années 
par le CAD sur le développement parti­
cipatif et la bonne gestion des affaires 
publiques . Le CAD a défini , dans ces 
deux domaines et également dans ceux 
des  droits de l 'homme et de la démo­
cratisation, un ensemble d'orientations 
et d'actions à entreprendre qui sert de 
ré fé rence dans c e  domaine sensible 
qu'est la coopération pour le dévelop­
pement . Toutefois ,  i l  est clair que ces 
orientations reflètent l e s  travaux en 
cours plutôt qu'un quelconque code 
pratique .  Le processus d'apprentissage 
se poursuit . 
• Les pressions démographiques sans 
précédent qui s 'exercent dans les pays 
en développement ont influé sur les tra­
vaux que poursuit le CAD concernant 
les stratégies en matière population et 
d'urbanisation et, dans le contexte des 
p r é o c c upat io n s  p lus  g é n é ra l e s  d e  
l 'OCDE , l e s  problèmes que posent les 
migrations sont maintenant eux aussi à 
l'ordre du jour. 
• A un moment où l 'on réexamine les 
rôles respectifs des secteurs public et 
privé dans les pays en développement 
pour créer la croissance économique et 
les emplois indispensables à l 'échelle 
giganLesque re quise ,  le  CAD étudie  
systématiquement les  incidences  en  
découlant pour  les  stratégies d'aide e t  
l e s  formes que  pourrait prendre un 
soutien efficace au  développement du  
secteur privé . 
• Le processus de démocratisation et 
de passage à un système d'économie de 
marché dans les pays en développement 
l e s  plus diver s  susc i te  de nouve l les  
initiatives en matière de coopération 
régionale . Des approches plus larges et 
plus pragmatiques ,  prometteuses de  
progrès réels , se substituent actuelle­
ment aux ambit ieux p rogrammes 
d'intervention du  passé.  Les  Membres 
du CAD tentent de voir comment i ls  
pourraient élargir et ajuster leurs pro­
grammes d'aide  pour renforcer cette 
nouvelle tendance encourageante. 
• Il est deux domaines particuliers-la 
participation des femmes au dévelop­
pement- et l'environnement dans les­
quels les problèmes stratégiques sont si 
fondamentaux que le CAD a créé des 
groupes de travail spéciaux chargés d'éla­
borer des politiques et de concevoir des 
programmes permettant de suivre en 
permanence l'évolution de la situation. 
Le fonctionnement et les programmes 
d'activité actuels de ces groupes sont 
décrits à la fin du chapitre. 
• Dans le cadre de son mandat qui est 
de promouvoir l 'efficacité de l 'aide ,  le 
CAD a encouragé et aidé les organismes 
d'aide à se doter de capacités d'évalua­
tion de l'aide . Le Groupe d'experts du 
CAD sur  l ' évaluat ion de l ' a ide  ras ­
semble de  hauts responsables de l 'aide 
venant d'organismes aussi bien bilaté­
raux que multilatéraux et ses travaux 
visent à tirer les grands enseignements 
qui ressortent d e s  efforts  d ép loyés 
pour tenter de résoudre les  problèmes 
stratégiques de développement. 
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• A c c e n t u e r  l e  d é v e l o p ­
p e m e n t  p a r t i c i p a t i f  
e t  l a  b o n n e g e s t i o n  
d e s  a f fa i r e s  p u b l i q u e s  
:L'être humain,  à la fois obj et et sujet  
du  développement d'une société et de  
sa vie politique ,  tel es t  le principe qui 
sous-tend les nouvelles orientations du 
CAD concernant le développement par­
ticipatif, la bonne gestion des affaires 
publ iqu e s ,  l e  resp ec t  des droits  de 
l'homme et la démocratisation. Ce prin­
c ipe  touche  à des  valeurs  qui sont  
essentiel les pour  les peuples de nos  
pays et pour le  législateur, et dont le 
respect est maintenant reconnu comme 
absolument indispensable au dévelop­
pement durable d'un pays et à l'efficacité 
de la coopération pour le développement 
au niveau international . Les Membres 
du CAD sont avant tout soucieux de 
soutenir le mouvement de démocrati­
sation qui se dessine dans les pays en 
d éve loppement c onformément aux 
aspirations profondes de  leurs peuples .  
Tout en admettant que la réalisation de 
ces objectifs est essentielle et urgente , 
les Membres du CAD reconnaissent que 
dans toute so ciété ,  elle passe par un 
processus long et complexe qui ne va 
pas sans heurts, et qu'aucune société 
ne peut atteindre la perfection. I l  est 
également évident que s'il existe des 
règles universelles sur lesquelles on ne 
peut transiger, l 'évolution des besoins 
et la spécificité de la situation de cha­
que pays détermineront dans une large 
mesure le rythme des progrès accom­
plis ,  et qu'il faut donc en tenir compte 
chaque fois que l'on s'efforce de stimu­
ler ces progrès .  
:Les  orientations présentées  ici  sont 
le fruit de travaux que les Membres du 
CAD s ont en t rain de réali ser  : e l les 
reflètent l 'état actuel de leur réflexion 
commune sur les principes et stratégies 
à appliquer et les actions à mener, en 
particulier par le biais de la coopération 
pour le développement, afin d'atteindre 
c e s  buts  co l l ec tifs .  Ces  orientations 
t i ennent  c ompte  d e  l ' évo lut ion  des  
conceptions en la  matière et des  "meil­
leures pratiques du moment" en matière 
d 'aid e .  E l l e s  c onstituent donc , pour 
tous ceux dont les activités touchent à 
l 'aide et au dialogue sur les mesures à 
prendre , des indications ,  dégagées en 
commun, sur la conduite à tenir pour le 
moment afin d e  progresser  vers ces 
objectifs. Ce cadre commun devrait être 
encore étoffé et affiné à la lumière de 
l ' e xp é ri en c e . Tout en respec tant le 
cadre général qu'ils ont défini ensemble, 
les  Membres du CAD continueront de 
considérer la situation de chaque pays 
comme un cas particulier. 
:La bonne gestion des  affaires publi­
ques ,  le développement participatif, les 
droits de l'homme et la démocratisation 
sont des sujets de préoccupation qui se 
recoupent manifestement. Certains des 
principes  qu'ils recouvrent , comme le 
respect des droits de l'homme et la par­
ticipation, constituent en soi des valeurs 
fondamentales ,  tandis que d'autres , tels 
que l'obligation de rendre des comptes, 
la transparence et la qualité de la ges­
tion du secteur public , correspondent 
aussi à des moyens de servir le déve­
loppement . Certains des  b uts  visés , 
comme le respect de la légalité ,  doivent 
être considérés à la fois comme une fin 
e n  soi e t  c omme une condit ion d'un 
développement viable .  
Plus précisément, à l'ordre du jour des 
préoccupations figurent les questions 
suivantes ,  qui sont étroitement liées les 
unes aux autres : 
• la légitimité de l 'Etat qui dépend de 
l'existence de mécanismes de participa­
tion et de l'adhésion des gouvernés ; 
• l ' obligation pour  l e s  organe s  pol i ­
t iques  et publ ics de  l 'E tat de  rendre 
compte de leurs acte s ,  obligation qui 
impl ique l ' ac c è s  à l ' info rmatio n ,  la 
liberté des médias , la transparence de 
la prise de d écision et  l 'existence de 
mécanismes permettant de demander 
aux individus et aux institutions de jus­
tifier leur conduite 
• l'aptitude des pouvoirs publics à défi­
nir des politiques appropriées,  à pren­
dre des  déc is ions  en t e mps  voulu , à 
les mettre en œuvre efficacement et à 
assurer des services ; 
• l e  respect des droits de l 'homme et 
de la légalité pour garantir les droits et 
la  s écuri té  individue ls  e t  co l l ec t ifs , 
créer  un cadre viable pour  l 'act ivité 
é conomique et  s ociale , et  enfin per­
mettre et encourager la participation 
de tous . 
Une question essentielle recoupe tous 
ces  problèmes : mettre fin à la sous­
représentation systématique de la moi­
tié féminine de la population dans tous 
les mécanismes et institutions concer­
nés .  Pour améliorer la condition des 
femmes (et donc renforcer  le  respect 
des valeurs fondamentales précitées et 
maximiser ses effets bénéfiques pour le 
développement) , il faut définir des stra­
tégies qui tiennent pleinement compte 
d e s  d i ffé r e n c e s  entre  l e s  s e x e s .  L e  
recours à des approches participatives 
pour la conception et la mise en oeuvre 
des proj ets peut constituer un moyen 
efficace d'accroître les possibilités qui 
s 'offrent aux femmes , car ces  appro-
ches permettent de prendre en compte 
dès le début , leurs besoins , leurs apti­
tudes et leurs préoccupations . 
L es  actions à mener  d é fin ies  dans 
les  orientations du CAD recouvrent un 
éventai l  de près d 'une c entaine de 
mesures qui  vont des plus générales  
aux plus spécifiques et  qui , pour la  plu­
part , se sont déjà révélées à même de 
susciter des améliorations tangibles. Il 
peut s 'agir de mesures qui visent un 
objectif précis consistant, par exemple ,  
à renforcer les  compétences en matière 
juridique ou comptable , ou de disposi­
tions de portée  générale destinées à 
réduire les dépenses militaires exces­
sives ,  ou encore de mesures donnant 
l i eu  à des  init iat ives t rès  dive rses  
en faveur du respect  d e s  dro i t s  d e  
l 'homme , d'une participation effective 
et du renforcement de la société civile . 
Cette démarche générale repose sur un cer­
tain nombre de principes fondamentaux : 
• Les efforts de coopération externes 
dans les domaines considérés doivent 
prendre appui sur des aspects concrets 
de la situation qui prévaut dans le pays 
sur lequel ils sont dirigés. 
• La tenue d'un dialogue plus approfon­
di et plus intense sur l 'action à mener 
avec les partenaires du développement 
constitue le principal moyen d 'attirer 
davantage l 'a t tent ion d e s  po uvoirs 
publics sur ces préoccupations . 
• Les Membres souhaitent faire appel 
au maximum aux mesures positives de 
soutien, mais ils voudraient également 
faire comprendre aussi clairement que 
possible qu'i ls peuvent prendre des  
mesures négatives qui affecteront le  
volume et  les modalités de leur aide en 
ORIENTATIONS DU CAO SUR LE DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF ET LA BONNE GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUES 
- PRINCIPAUX ÉLÉMENTS 
Les Membres du CAO ont identifié tout un éventail de possibilités pour oeuvrer avec leurs partenaires en développement 
à l'avènement d'un développement participatif et d'une bonne gestion des affaires publiques sur la base d'une volonté 
commune de susciter un développement économique à large assise et d'exploiter le potentiel inhérent à tous les êtres humains. 
DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF 
• Favoriser le développement participatif en aidant les pays en développement à améliorer leurs ressources 
humaines au moyen de programmes qui contribuent, par des services efficaces, viables et d'un coût abordable, 
à assurer l'éducation et la formation de la totalité de la population. 
• Soutenir les institutions et les mécanismes qui aident la population, notamment les groupes à faible revenu et les 
femmes, à se prendre en charge afin de permettre à tous les citoyens de devenir les agents de leur propre 
développement et de contribuer à l'émergence d'une puissante société civile. 
• Appuyer les programmes de décentralisation et faire participer davantage la population au niveau local, 
en soutenant les organisations et les groupes communautaires. 
• Mener auprès des décideurs et du personnel des organismes d'aide une action de sensibilisation afin de faciliter 
l 'adoption d'approches participatives et de méthodes de gouvernement adaptées aux besoins. 
• Associer toutes les personnes concernées par les projets à la conception, à l 'exécution, au suivi et à l'évaluation 
des activités. 
Démocratisation 
• Les Membres du CAO soutiendront la démocratisation, qui est à leurs yeux un vaste processus permanent 
nécessitant la pleine prise en compte du contexte socio-économique et culturel propre à chaque pays. A cet 
effet, i ls s'emploieront notamment à :  
e asseoir et renforcer le pluralisme de la société civile et l ' indépendance professionnelle des médias ; 
e aider à améliorer le fonctionnement des institutions politiques représentatives et soutenir les mécanismes 
électoraux dans toutes les phases de leur mise en place ; 
e contribuer à faire respecter les droits des femmes, dans des domaines comme l'éducation, le régime de la propriété 
foncière et les services de planning familial, et à élargir le rôle dévolu aux femmes dans la prise de décisions 
touchant la société civile et la vie politique. 
BONNE GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUES 
Etat de droit 
• Contribuer au respect de l 'Etat de droit en aidant à améliorer et à renforcer les systèmes juridique et judiciaire et 
les mécanismes permettant d'en assurer l'application effective dans toutes les régions du pays et à tous les niveaux 
de la société. 
Gestion du secteur public 
• Renforcer la gestion du secteur public, la transparence et l'obligation de rendre compte en contribuant notamment à 
e améliorer les pratiques comptables ; 
e améliorer les techniques budgétaires et la gestion des dépenses publiques 
e réformer la fonction publique. 
Corruption 
• Lutter contre la corruption en appuyant la mise en place de mécanismes susceptibles de limiter les possibilités 
de pratiques vénales et soutenir et encourager la dénonciation de ces pratiques, notamment par les médias. 
Dépenses militaires 
• Encourager la réduction des dépenses militaires excessives en contribuant à assurer la transparence 
et une maîtrise adéquate des budgets militaires, ainsi qu'en favorisant l 'adoption de stratégies efficaces et 
efficientes en matière de sécurité et la réduction de l 'effectif des forces armées. 
DROITS DE L'HOMME 
• Encourager et soutenir la promotion et la défense des droits de l'homme ainsi que l 'adhésion des pays en 
développement aux principes et normes définis au plan international et à la Déclaration de Vienne. 
• Intensifier l'action de sensibilisation aux droits de l'homme, soutenir les groupes de défense des droits de 
l'homme dans les pays en développement et promouvoir la liberté de l' information. 
COHÉRENCE 
• Les Membres du CAO s'efforceront de rendre plus cohérente la politique suivie dans différents domaines au sein de 
leurs gouvernements respectifs, cette cohérence étant une condition fondamentale de l'efficacité et de la crédibilité de 
la position de tout pays donneur à l'égard de la bonne gestion des affaires publiques et du développement participatif. 
cas de  violations graves e t  systéma­
tiques des droits de  l 'homme et  d 'un 
renversement brutal du processus de 
démocratisation. 
• Concrètement , l 'aide doit privilégier 
le renforcement des capacités ,  c 'est-à­
dire l'amélioration et l 'exploitation des 
compétences et des mécanismes exis­
tants de manière à garantir le  respect 
permanent des buts visés et un progrès 
constant vers leur réalisation. 
• L'éducation, sous toutes ses formes 
et à tous les niveaux , assurée avec un 
s o u c i  p art i cu l i e r  de p e rmet t re aux 
femmes d 'y accéder  dans  des  condi­
tions  d 'égalité , constitue le  principal 
fondement d'une société civile en bon 
état de marche et, partant , le  moyen 
essentiel d 'accroître la participation , 
d ' amél iorer  la  g e s t ion  d e s  affa ires  
publiques et  de  renforcer le respect des 
droits de l'homme et la démocratie . 
A travers l'approche esquissée dans ces 
nouvelles orientations , les Membres du 
CAD reconnaissent que pour faire pro­
gresser la cause complexe du dévelop­
pement participatif, de la bonne gestion 
des  affaires publique s ,  des  droits de 
l 'homme et de la démocratisation ,  ils 
doivent eux-mêmes accepter d'assumer 
un certain nombre de responsabilités .  
I l s  ont l 'obligation de se tenir parfaite­
ment informés de la situation qui règne 
dans chacun des pays partenaires et d'y 
être réceptifs , ils doivent rechercher, 
dans un esprit constructif e t  créatif , 
d e s  moyens adap t é s  et e ffi c a c e s  
d 'encourager de meilleures pratiques 
et ,  surtout, ils doivent veiller à la cohé­
rence de leurs propres  p olit iques  et 
pratiques,  à l 'échelon national et inter­
national . Pour illustrer ce principe ,  on 
peut  citer un exemple : il ne  fait en 
effet aucun doute que l e s  efforts en 
faveur de la réduction des dépenses 
militaires perdront en crédibilité et en 
e fficac i té  si , dans l e  même temp s ,  
d 'autres organismes  offi c ie l s  s ' em­
ploient à encourager les  exportations 
d 'armes vers l e s  pays en développe­
ment concernés. 
• R a l e n t i r  l a  c r o i s s a n c e  
d é m o g r a p h i q u e  
Au cours des dernières décennies ,  on a 
réalisé des progrès remarquables en 
offrant des informations et  des services 
de planning familial à des millions de 
personnes ,  en particulier en Asie de 
l 'Est et du Sud-Est et dans certaines 
part ies  de l 'Amérique lat ine et des  
Caraïb e s .  Cependant , la cro issance 
démographique dans les  pays en déve­
loppement est plus forte que jamais ,  
ave c  des  nive aux part icu l iè rement  
effrayants dans la  plus grande partie de 
l 'Afrique subsaharienne et dans d e  
nombreuses régions d u  monde arabe .  
L'accroissement annuel de la popula­
tion qui se chiffre à plus de 90 millions 
d'individus, est à plus de 90 pour cent 
le  fait des pays qui sont l e s  moins à 
même de subvenir aux besoins d'habi­
tants supplémentaires .  Dans ces pays, 
la croissance démographique menace 
de compromettre tout espoir de parve­
nir à un développement durable et d'en 
atténuer la pauvreté qui est déjà le lot 
d'au moins un milliard de personnes .  
I l existe  actue l lement une é norme 
demande non satisfaite (et un besoin 
non satisfait encore plus grand) de ser­
vices de contraception et d ' informa­
tions à ce sujet .  Les programmes de 
planning familial ont permis d 'éviter 
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plus de 400 millions de naissances non 
désirées et la moitié environ de la forte 
diminution globale du taux de fécon­
dité enregistrée depuis les années 50 
leur est imputable . D'après un certain 
nombre d 'enquêtes nationales  sur la  
fécondit é ,  la  d emande non satisfait e  
concernerait actuel lement quelque 
1 25 millions de personnes .  
Si  les millions et les millions d'hommes 
et de femmes qui veulent j ouir de la  
liberté de  choix en matière de  procréa­
tion disposaient des moyens voulus , il 
en résulterait une baisse considérable 
des taux de croissance démographique ,  
qui atteignent aujourd'hui des niveaux 
sans précédent . Du fait de la pyramide 
des âges et  de l'accroissement actuel de 
la population, le besoin de services de 
contraception ne cessera d'augmenter. 
Il s'avère que l'existence de services de 
contraception efficaces et d 'un coût 
abordable a été une des raisons majeu­
res de l'amélioration de la santé mater­
nelle et infantile et de la qualité de vie 
de chacun ; sans compter qu'il est indis­
pensable de disposer de méthodes de 
contraception volontaire faciles à prati­
quer pour avoir un comportement res­
ponsable en matière de procréation. I l  
faudra redoubler d 'efforts aux plans 
local , national et international afin de 
diffuser les idées et les moyens néces­
s ai res  pour  p ermettre  aux gens  d e  
prendre d e s  décisions en matière de  
procréation en améliorant l 'éducation 
des femmes et  des j eunes fil les et en  
l eur  assurant des  services personna­
lisés de qualité. 
Les organismes donneurs ont j oué un 
rôle important en déclenchant et en 
facilitant la "révolution de la procréa­
t ion" actuel lement en cours dans l e  
monde en développement .  Selon l e s  
estimations , 40 à 50  millions d'avorte­
ments seraient pratiqués chaque année, 
souvent dans des conditions épouvan­
tables , chiffre qui démontre combien il 
est urgent de développer les services 
de planning familial . Les donneurs se 
doivent maintenant de soutenir  plus 
activement les efforts déployés au plan 
local si l'on veut que la transition démo­
graphique indispensable s 'effectue le 
plus rapidement possible . Comme l'ont 
montré les débats de la CNUED à Rio , 
il existe une interdépendance critique 
entre  cro issance  démographique et 
développement durable . Plus on tardera 
à adopter des politiques appropriées en 
matière de population, plus les dégâts à 
réparer seront grands. 
S elon  que  l ' on  agira ou non dans le  
domaine de  la population durant les  
années 90 la population mondiale pour­
rait doubler ou même tripler. L'enjeu en 
l 'occurrence ,  c 'est une population de 
1 0  ou de 1 5  milliards d'habitants ,  si l'on 
n'agit pas . Ramener la natalité de taux 
élevés à des taux faibles ne constitue 
pas en soi une garantie de développe­
ment , mais il est également vrai qu'au­
cun développement durab le  ne  sera 
possible sans une baisse de la natalité. 
I n t e n s i f i e r  
l ' e f f o r t  d ' a i d e  
Un certain nombre d'organismes don­
neurs ont joué un rôle clé en soutenant 
les  efforts déployés au plan national 
dans le domaine de la politique démo­
graphique et du planning familial depuis 
les  années  60 .  Cependant , l 'aide à ce 
secteur vital n'a jamais représenté plus 
de 2 pour cent environ de l 'ensemble 
de l 'aide publique au développement 
(APD) . Paradoxalement, c'est au moment 
même où l 'analyse des  données  pro­
venant des pays en développement 
commençait à confirmer les succès du 
planning familial mis en œuvre dans le 
cadre de plusieurs programmes natio­
naux, que l'intérêt manifesté par de nom­
breux donneurs a diminué .  Aujourd'hui 
encore , les contributions de plusieurs 
Membres du CAD sont presque nulles . 
Actuellement , la part relative de l 'aide 
internationale consacrée à la popula­
tion et au planning familial est tombée 
à guère plus d'un pour cent de l'APD. 
On observe certains signes d'un renver­
sement de tendance.  Lors de plusieurs 
réunions à haut niveau du CAD, il a été 
reconnu qu'une priorité absolue de l'aide 
était de ralentir la croissance démogra­
phique  dans l e s  nombreux p ays en  
déve loppement  où  c el l e - c i  e s t  trop 
forte pour  permettre un d éveloppe­
ment durable .  Le  CAD reviendra sur 
cette que st ion en  1 994  pour  définir  
plus en détail le rôle crucial que l 'aide 
devra jouer pour apporter un appui aux 
pays en déve loppement qui sont  de 
plus en plus nombreux à accorder à la 
politique démographique et au planning 
familial un rang de priorité élevé dans 
leurs programmes de développement. 
On obtiendrait des résultats spectacu­
laires en portant à 3 pour cent la propor­
tion de l'APD affectée à ces domaines. 
Vu la  diversité e t  la complexité  des  
déterminants de la  fécondité ,  l es  gou­
vernements devront établir des p oli­
t iques démographiques  détaillée s  et 
intégrées ,  fondées  sur une évaluation 
minuti e u s e  d e s  fac teurs  d émogra­
phiques et des  moteurs du développe­
ment . I l  e s t  impé ratif  qu 'une act ion 
direc te  visant à r éduire  l e s  taux de 
natalité au moyen de services de plan­
ning familial , de campagnes et d 'infor­
mation sur  ce suj et soit  conj uguée  à 
des efforts ayant pour but d'améliorer 
la s ituation s oc ia le  et  é c onomique . 
L'éducation de base,  les soins de santé 
primaires ,  la création d'emplois et des 
programme s de grande envergure 
visant à renforcer le rôle  et  l e  statut 
des femmes revêtent une importance 
particulière à cet égard et l 'action dans 
ces  domaines devrait s 'accompagner 
d'efforts plus énergiques pour assurer 
des services de planning familial de 
qualité et faci les  à uti l iser. Les  don­
neurs se doivent de jouer un rôle cen­
tral dans tous ces domaines . 
Il convient de rappeler que ,  s ' il faut 
fournir des contraceptifs et des infor­
mations à leur suj et ,  c 'est  non seule­
ment pour offrir un choix en matière de 
procréat ion mais aussi  pour lut ter  
contre la  propagation du virus du sida. 
Dans plusieurs pays , en particulier en 
Afrique subsaharienne et dans cer­
taines régions d'Asie et  d'Amérique lati­
n e ,  la mortal i t é  des  adu l te s  et des  
enfants en bas âge augmentera très for­
tement sous l 'effet des conséquences 
sociales et économiques du sida. Même 
si l e s  chercheurs du monde ent ier  
poursuivent leur  quête d'un vaccin et  
d'un traitement contre cette maladie ,  
l'information et  les  préservatifs restent 
la meilleure prévention. 
La Conférence internationale sur la 
population et le développement qui 
doit avoir lieu au Caire en septembre 
1 994 fera l'objet d'une publicité consi­
dérable et appellera l'attention du grand 
public sur le problème démographique. 
On peut donc s'attendre à ce que cette 
conférence  aid e  l e s  d é c ide urs  à se  
concentrer sur une nécessité vitale : les 
donneurs doivent intens i fier  l eurs 
efforts en réaffectant vers ce domaine 
une part accrue des ressources consa­
crées au développement. 
--- as ---
• L ' u r b a n i s a t i o n : 
u n  p r o b l è m e  d e  p l u s  
e n  p l u s  p r e s s a n t  
Dans les années  90, les pays en déve­
loppement connaîtront le phénomène 
d'urbanisation le  plus rapide et le plus 
massif de toute l'histoire de l'humanité 1 •  
On prévoit que  les  ville s  des pays en  
développement compteront p lus  d e  
6 0 0  mill ions d 'habitants supplémen­
taires ,  dont les deux tiers en Asie . La 
croissance  de la population urbaine 
sera particulièrement rapide dans cer­
tains p ays  afri cains . La  p opulatio n  
excèdera l e s  1 0  millions d 'habitants 
dans 1 7  vil les de pays en développe ­
ment dont 1 2  e n  Asie. 
La tendance actuelle a un certain nom­
bre de causes . Premièrement , les villes 
ne sont pas seulement un effet ,  mais 
aussi un moteur du développement. Ce 
sont d'importants centres de produc ­
tion pour l'industrie , l e s  services e t  l e  
commerce e t  elles créent des ressour­
ces  et  des  emplois . Deuxièmement , 
l'augmentation prévue de la population 
sera probablement attribuable pour  
moitié au grand nombre de jeunes cita­
dins en âge de procréer. A long terme, 
l'urbanisation des pays en développement 
limitera la croissance démographique , 
mais c 'est  loin d'être le cas actuel le ­
ment. Troisièmement, les  zones rurales 
sont en voie d'être transformées par la 
modernisation de l 'agriculture , par la 
diminution des terres disponibles pour 
une population toujours plus nombreuse 
et par la dégradation de l 'environne­
ment . Le manque de  possibilités d'em­
ploi dans les zones rurales et l'espoir de 
trouver du travail dans les villes sont 
aussi une cause de l'exode rural. 
1 Voir Nicole Massignon : "L'explosion urbaine 
dans le Tiers monde." L'Observateur de l 'OCDE, 
W 1 82, juin/juillet 1 993. 
La pauvreté  d evient un problème de 
plus en plus urbain et il conviendrait de 
s'employer beaucoup plus activement à 
l 'atténuer en ce  milieu .  La population 
des bidonvilles et des colonies de squat­
ters à la périphérie des villes du Tiers 
monde augmente beaucoup plus vite 
que c el l e  d e s  quart iers  rés identie ls  
modernes .  L'urbanisation galopante ,  
jointe à l'insuffisance des ressources est 
source de graves problèmes d'environ­
nement , en particulier de la pollution 
de l'air et de l'eau, d'encombrements et 
de bruit e t  d 'une détérioration de la 
santé et des  conditions de vie .  Cette 
situation risque d'entraîner une aggra­
vation de la criminalité , de la consom­
mation de drogue et de la prostitution. 
La pauvreté en milieu urbain pourrait 
b ien devenir un des  problèmes pol i ­
tiques les plus explosifs du 21 ème siècle. 
D é t' i s  e t  o p p o r t u n i t é s  
Les organismes donneurs doivent éla­
borer une politique efficace pour aider 
les villes des pays en développement. 
La Banque mondiale a pris l 'initiative 
dans ce domaine .  De plus en plus les 
donneurs bilatéraux réfléchissent sur 
les nouvelles orientations qu'ils pour­
raient donner à leurs po litiques  et à 
leurs stratégies en matière d'aide pour 
rés oudre p lus  efficacement  l e s  pro­
blèmes des villes ,  mais ce changement 
d 'attitude s 'opère lentement . A cela 
plusieurs raisons. La tâche à accomplir 
est énorme et complexe . Il est difficile 
de déterminer ce qu'i l  faut faire pour 
assurer un développement urbain équi­
l ibré  e t  d urable .  D e s  p o l i t iques  et  
modèles clairs font défaut, d'autant que 
l e s  vil l es  des  pays industrialisés  ont 
e l les  auss i  l eurs propres problèmes .  
Plusieurs organismes d'aide continuent 
de privilégier le développement rural. 
La plupart ne disposent pas forcément 
des structures et du personnel qualifié 
nécessaires pour s'occuper de dévelop-
pement urbain. de se contrarier, le développement des 
En novembre 1 992 , le CAD a organisé 
une réunion avec la Banque mondiale ,  
le  Centre des  Nations Unies pour les 
établissements humains (Habitat) et le 
Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) afin de préco­
niser que l'on accorde davantage d'impor­
tance au développement urbain et de 
définir des moyens d 'y parvenir. Les 
participants se sont mis d'accord sur la 
définition suivante de l'aide au dévelop­
pement urbain : "par aide au dévelop­
pement urbain, on entend l 'ensemble 
des politiques,  des programmes et des 
projets visant à améliorer la gestion des 
villes ,  l 'environnement urbain physique 
et la qualité de la vie de la population 
vivant dans les  zones  définies par le 
pays bénéficiaire comme urbaines et 
dans des agglomérations relativement 
denses de l 'ordre de 20 000 habitants 
ou plus" .  Cette définition insiste sur 
l ' importance de considérations aussi 
bien qualitatives (gestion et mode de 
vie urbains) que quantitatives (néces­
sité d'investissements massifs) . 
Il est aujourd'hui généralement admis 
que la tendance actuelle à l 'urbanisa­
tion ne s'inversera pas avant de nombreu­
ses années . Il conviendrait de s'attacher 
bien davantage à susciter un dévelop­
pement urbain efficace sur le plan éco­
nomique , équitable sur le plan social et 
viable pour l'environnement . A l'appro­
che étroite et purement sectorielle qui 
prévalait auparavant devrait se substi­
tuer une politique de  développement 
urbain plus globale et coordonnée . Loin 
zones  urbaines  et c e lui  des  zones  
rurales se  renforcent mutuellement , e t  
ils doivent aller de  pair. A l'avenir, l'aide 
au développement urbain devra non 
seulement contribuer à mettre en place 
une infrastructure moderne, mais aussi 
prendre en compte les facteurs macro­
économiques ,  l 'éducation, la santé (et 
notamment le planning familial) ,  la pro­
tection sociale , la création d'emplois et 
l 'amélioration du cadre de vie de tous 
les citadins. Il faudra concevoir de nou­
velles formes de partenariat entre le 
secLeur public et le secteur privé qui 
permettent aux pouvoirs publ ics  de 
jouer un rôle de catalyseur plutôt que 
de simples prestataires de servi ces .  
Elles devront être souples e t  pragma­
tiques pour rendre possibles les innova­
tions et les ajustements nécessaires. En 
outre , du fait que les politiques macroé­
conomiques influent fortement sur les 
performances économiques ,  les don­
neurs doivent, lorsqu'ils formulent des 
politiques budgétaires ,  commerciales 
ou d 'aj ustement s tructure l ,  par 
exemple, être pleinement conscients de 
l eurs répercuss ions pour les zones  
urbaines en général et l a  pauvreté en 
milieu urbain en particulier. Ils devront 
également soutenir de plus en plus les 
interventions visant à assurer des ser­
vices  aux zones résidentie l les  à bas 
revenus et s'attaquer de toute urgence 
aux problèmes d'environnement. 
R e n f o r c e r  l e s  
s t r u c t u r e s  a p p r o p r i é e s  
Pour atteindre ces objectifs ,  les don­
neurs doivent s'assurer la collaboration 
des  autorités local e s ,  le squel les  
devraient par ailleurs jouir d'une plus 
grande liberté d 'action et avoir davan-
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tage voix au chapitre en ce qui concer­
ne le développement de leurs villes. En 
contrepartie ,  les autorités locales doi­
vent  accepter  plus fac i lement d e  
rendre compte d e  leurs actes aussi bien 
à l 'administration centrale qu'à leurs 
administrés .  On pourrait également 
encourager des partenariats entre les 
autorités  locales et les organisations 
non gouvernementales qui s'occupent 
de développement urbain. Les autorités 
locales devraient en particulier dispo­
ser de pouvoirs plus étendus en matière 
de fiscalité , ce qui leur procurerait des 
recettes et leur permettrait d'améliorer 
les services .  Ce sont là des domaines  
d 'intervention délicats pour les don­
neurs , i l  conviendra de tenir davantage 
compte des facteurs politiques. 
Les programmes des donneurs visant à 
renforcer les autorités locales englo­
beront pour la plupart des activités très 
divers e s .  Une assistance  techniqu e 
importante sera nécessaire pendant 
une période relativement longue pour 
améliorer les compétences techniques 
et de gestion au niveau local .  Les orga­
nismes donneurs devraient également 
encourager des  formes d'association 
n ovatrices  entre le secteur public et  
privé pour assurer des services urbains. 
I ls  devraient faire tout le nécessaire 
pour que ces services soient adéquats 
et fiables de telle sorte que les entre­
prises soient en mesure d'investir et de 
fonctionner efficacement . Un des meil­
leurs moyens d'y parvenir est d'amélio­
rer le fonctionnement des marchés et 
de la concurrence et d 'inciter au res ­
pect de  la  discipline que cela impose . 
Les donneurs devraient encourager la 
réforme des cadres juridiques, régle ­
mentaires et administratifs de façon 
que ceux-ci favorisent les activités pro­
ductives plutôt que d'y faire obstacle . 
I l s  devraient accorder une attention 
p arti cu l ière  aux bes oins du se cteur 
informel  des  micro entrepr i se s  p ar 
exemple , qui revêt une importance par­
ticulière dans les zones urbaines. 
La participation de la population aux 
proj ets de développement urbain est 
cruciale du point de vue de l 'efficacité 
et de la viab i l i té  et  e l l e  d evrait être 
encouragée aussi bien dès le début des 
projets que pendant toute leur durée 
de vie .  Le niveau d'organisation de la 
communauté ,  l'intérêt qu'elle porte aux 
améliorations proposées ,  les chances 
qu'elle a de perdurer, le type de tech­
nologie proposée et l 'insertion du pro­
j et dans la structure municipale sont 
autant de facteurs décisifs pour une 
mise en oeuvre réussie .  Afin de créer 
un "environnement favorable",  les don­
neurs devraient encourager le secteur 
privé , les ONG et la collectivité à four­
nir des logements et mettre en place 
des  services d 'approvisionnement en 
eau , d'assainissement et de ramassage 
des ordures moyennant un faible coût. 
I l  n 'est pas réaliste de s 'attendre à ce 
que la population participe à des pro­
jets visant la fourniture d' / lectricité ou 
la  mis e  en  p lace  de  réseaux de  té lé­
communication. 
Si les donneurs veulent correctement 
analyser  les  besoins e t  contributions 
de tous ceux qui sont concernés par le 
développement urbain et leur apporter 
des  réponses  adéquates ,  i ls  doivent 
mettre au point des instruments de dia­
gnostic et de consultation qui prennent 
en compte le rôle respectif des hommes 
et des  femm e s .  Dans le contexte du 
développement urbain, les femmes et 
les hommes ont des besoins particuliers 
et différents en ce qui concerne la par­
ticipation à la vie économique, les infra-
structures à mettre en place et les ser­
vices urbains de base . Les organismes 
donneurs doivent prendre des mesures 
dans ce domaine , de même d'ailleurs 
que les administrations bénéficiaires. 
.M o b i l i s e r  d e s 
r e s s o u r c e s  h u m a i n e s  
e t  f i n a n c i è r e s  
L 'énorme accroissement prévu de la 
demande de services urbains implique 
qu'un degré plus élevé de priorité soit 
accordé aux investissements dans ce 
vaste  secteur. L'e xamen des  b esoins 
futurs de financement doit prendre en 
compte des considérations de qualité . 
On pourrait utiliser les ressources avec 
une efficience et une efficacité nette ­
ment accrues en améliorant les  poli­
tiques et la gestion des programmes, en 
exploitant les aspects complémentai­
res des  investissements sectoriels  et 
en veillant à employer les ressources 
publiques  de manière à permettre au 
secteur privé d'apporter toute la contri­
b ut ion dont  il e s t  c apable .  Il faudra 
c e p endant c ontinu er  d 'apporter  un 
soutien direct au secteur public non 
seulement pour encourager une bonne 
gest ion  des  affaire s publ iques  mais 
aussi pour répondre aux besoins non 
satisfaits par le  secteur privé et  aux­
que l s  les co l l e c t ivi t é s  ne p euvent  
répondre par leurs propres moyens. 
Il conviendrait d 'accorder davantage 
d'attention au recouvrement des coûts 
et au déve loppement  d e s  s e rv ic e s  
financiers. C e  sont l à  des domaines qui 
laissent à désirer essentiellement parce 
qu'on ne mobilise pas suffisamment de 
ressources au plan local ; or, ces é lé­
ments ont une incidence sur l'exploita-
t ion et l ' entretien des  é quipements 
urbains ,  sur la création d'épargne pri­
vée (pour le logement par exemple) et 
sur l'aptitude des petites entreprises, et 
en particulier du secteur informel ,  à 
effectuer tous les investissements qui 
seraient possibles. 
Il est tout aussi important d'accroître 
et d'améliorer les ressources humaines 
consacrées au développement urbain et 
à la satisfaction des besoins changeants 
qui en découlent que d 'augmenter le  
niveau des  financements .  Les projets 
urbains exigeant beaucoup de person­
nel technique et spécialisé , en particu­
lier lorsqu'il s'agit d'organiser la partici­
pation du publ ic  et l e s  o rganismes  
donneurs, à leurs sièges aussi bien que 
dans leurs bureaux régionaux, devront 
peut-être s'adapter pour répondre à ces 
besoins. 
P r o b l è m e s  
d e  c o o r d i n a t i o n  
Une assistance et des conseils cohé­
rents de la part des donneurs revêtent 
une importance particulièrement cru­
ciale dans les grands centres urbains . 
Les  organismes  donneurs  do ivent 
s 'attacher davantage à échanger des  
informations et à élaborer, en étroite 
collaboration avec les bénéficiaires ,  des 
stratégies précises en vue d'une action 
concertée et ciblé e .  Compte tenu de 
l'accélération de la croissance urbaine , 
il convient de renforcer les capacités 
d'études prospectives, surtout dans les 
pays en développement , afin de favo­
riser un développement plus équilibré 
des vill e s .  A terme , outre une vision 
cohérente au niveau national, il faudra 
mettre en place des plans d'interven­
tion similaires pour les divers centres 
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d 'entre eux .  Ces p lans devront être 
souples pour permettre les  innovations 
et les ajustements voulus. 
Des activités de recherche , de suivi et 
d 'évaluation peuvent aussi apporter  
beaucoup pour la définition d'une appro­
che plus cohérente de l 'aide au déve­
loppement urbain. Les organismes don­
neurs devraient envisager d'établir des 
critères et  des indicateurs communs 
pour évaluer le degré de réussite des 
projets et programmes de développe­
ment urbain. I l  est par ailleurs capital 
d'aider les instituts locaux de recher­
che, en développement urbain notam­
ment . La diffusion des résultats des  
recherches ayant été relativement négli­
gée dans le passé , un effort s 'impose 
dans ce domaine et  i l  faut renforcer les 
liens entre la recherche et l'orientation 
de l'action publique. 
Les organismes bailleurs de fonds qui 
ne font pas de l'aide au développement 
urbain l'objet d'un programme distinct 
d e vraient s ' e ffo rc er  de prendre en  
compte l e s  considérations relatives au 
développement urbain dans leur assis­
tance sectorielle . 
• F a i r e fa c e  à d e s  
p r e s s i o n s  m i g r a t o i r e s  
c r o i s s a n t e s  
L 'accentuation des  disparités entre 
pays industrialisés et en développe ­
ment-du point de  vue de  l a  croissance 
démographique et de l 'accroissement 
de la population active, des salaires ,  des 
possibilités d 'emplois et du niveau de 
vie-a renforcé les incitations à émi­
grer. Comme les é carts de  perfor ­
mances économiques se sont creusés 
également entre pays en développe­
m e n t ,  les  migrati ons  S u d - Su d ,  qui  
constituent déjà  l'essentiel des mouve­
ments migratoires internationaux,  se 
sont également intensifiées .  En outre, 
l'instabilité politique,  les violations des 
droits de l 'homme , les conflits régio­
naux et la dégradation de l 'environne­
ment continuent de susciter des  flux 
massifs de  réfugiés  et de  p e rsonnes 
déplacées qui posent problème dans de 
nombreuses régions . Ces pressions se 
combinent souvent à des facteurs éco­
nomiques  et s o ciaux , en particul ier 
lorsqu'une instabilité politique prolon­
g é e  c o nt ribu e  à la  dé t ér iorat ion  de 
l'économie. 
Les migrations internationales entraî­
nent dans les pays de départ des chan­
gements qui ont des effets aussi bien 
positifs que négatifs sur les perspecti­
ves de développement . Leur côté posi­
tif, c'est que ,  par le biais des envois de 
fonds ,  el les permettent d'acquérir de 
précieuses devise s .  C 'est  ainsi qu'en 
1 989 , les  transferts de fonds officiels 
auraient , selon les estimations ,  repré­
senté à eux seuls environ 65 .6 milliards 
de dollars contre 45.7 milliards pour l'aide 
publique au développement (APD) . Les 
envois de fonds revêtent maintenant 
une importance économique considéra­
ble pour plus de 60 pays et constituent, 
en particulier pour les moins dévelop­
pés d'entre eux, une part importante de 
leur PNB et un élément critique de leur 
balance des paiements .  Quant au côté 
négatif des migrations , c'est la fuite des 
cerveaux .  On sai t  peu  d e  choses  sur 
l 'évolution récente de ce  phénomène , 
mais il est clair que dans certains pays, 
celui-ci n'a eu que peu d'effet sur l'offre 
locale de main-d'œuvre qualifiée alors que 
dans d'autres ,  en particulier en Afrique 
australe et en Asie centrale ,  l 'émigra­
tion de cadres et d 'ouvriers qualifiés 
perturbe considérablement le fonction­
nement même de l 'administration,  de 
l'économie et des services sociaux. 
S ' a t t a q u e r  a u x e a u s e s  
p r o f'o n d e s  d e s  m i g r a t i o n s 
Les initiatives prises  par les  pays de 
l'OCDE pour tenter directement d'inver­
ser les flux migratoires ont eu ,  dans le 
meilleur des cas,  des résultats limités. 
Cela est dû à la relation complexe ,  et 
en grande partie indirecte , existant 
entre le développement économique et 
sodal et les migrations , qui accompa-
gnent tout naturellement le développe­
ment économiqu e ,  du moins dans un 
premier temps. La façon la plus efficace 
dont  l 'APD peut  c ontrib uer  à une 
réduction des pressions migratoires 
cons is te  donc à amél iorer  l e  cadre 
administratif, politique, social et  écono­
mique de base des pays de départ , de 
manière à encourager les émigrés à y 
retourner avec les compétences qu'ils 
ont acquises. Autrement dit, l'APD doit 
promouvoir un développement social et 
économique à large assise au moyen de 
politiques souhaitables en elles-mêmes, 
au lieu de tenter d'agir directement sur 
les flux migratoires (voir encadré) . 
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Les  Membres du CAD s 'efforcent de 
s 'attaquer ,  d ire c tement et  indirec ­
t ement , aux causes  profondes  d e s  
pressions migratoires .  A c e t  effet ,  i ls 
s'emploient à :  
• mettre en œuvre, dans le domaine de 
la population, des programmes de gran­
de envergure en faveur du planning 
familial , des soins de santé primaires ,  
d e  l a  participation des femmes au déve­
loppement et de l'éducation ; 
• consentir des  prêts à l 'ajustement 
structurel, instrument clé pour assurer la 
correspondance entre les efforts d'aide 
et les réformes fondamentales et favori­
ser le développement du secteur privé ; 
• relever le niveau d'éducation, en met­
tant l 'accent sur le développement de 
l'enseignement de base, la santé publi­
que, les besoins du marché du travail ,  afin 
de valoriser les ressources humaines ; 
• accorder une importance accrue à la 
viabilité du développement pour l'envi­
ronnement ; 
• améliorer la qualité de la vie en milieu 
urbain ; 
• encourager un développement démo­
cratique et participatif, le respect des 
droits de l'homme, la bonne gestion des 
affaires publiques et la réduction des 
dépenses militaires excessives. 
• F a v o r i s e r  
l e  d é v e l o p p e m e n t  
d u  s e c t e u r  p r i v é  
Le CAD a déployé au fil des ans des  
efforts concertés pour assurer l'effica­
cité ,  la cohérence et le renforcement 
mutuel des orientations et des activités 
des donneurs visant à promouvoir le  
secteur privé dans le  monde en déve­
loppement. Les donneurs ont ainsi défi­
ni  un c e rta in  n ombre de d o maines  
d'action fondamentaux pour encoura­
ger l'entreprise privée : 
• créer un environnement accueillant 
et qui fonctionne bien pour l 'activité 
économique, ce qui implique : 
e des politiques économiques qui favo­
risent la croissance et la stabilité ; 
e un cadre institutionnel et de politi­
que générale qui facilite la responsabili­
sation, l 'initiative privée et la prise de 
risques ; 
e une rationalisation des  systèmes 
juridiques et réglementaires (visant par 
exemple à réduire les obstacles à l 'en­
trée et à la sortie, à simplifier l'adminis­
tration fiscale et les formalités d'obten­
tion de licences, à protéger les droits de 
propriété, à faire respecter les contrats, 
à atténuer les  rigidités du marché du 
travail , à mettre fin au pouvoir de déci­
s ion discrétionnaire et à assurer une 
supervision et un contrôle adéquats) ; 
e des services de soutien aux entrepri­
ses (notamment dans des domaines comme 
la formation, l'information, la recherche, 
la fixation de normes ,  le contrôle de la 
qualité et les pratiques comptables,  les­
quelles doivent être uniformes) ; 
e la mise en place d'une infrastruc­
ture appropriée et efficace.  
• Renforcer et développer les marchés 
financiers. n faut pour cela libéraliser les 
politiques de crédit et de taux d'intérêt, 
mettre en place des structures de régle­
mentation et de supervision appropriées, 
recapitaliser et restructurer les institu-
tions financières viables et faire jouer la 
concurrence sans toutefois que celle-ci 
ait un effet déstabilisateur. n e s q " e s t i o n s 
e n c o r e s a n s  r é p o n s e  
• Réformer e t  réor ienter  l e  se cteur  
public. Cela implique : 
e le transfert au secteur privé de la 
propriété et  du contrôle des entrepri­
ses d'Etat dont les performances lais­
sent à désirer. Il faut améliorer la per­
formanc e  des entrepri ses  d 'E tat qui 
restent dans le secteur public et mettre 
en liquidation les entreprises non viables. 
e Une amélioration de la qualité et  
de l 'efficacité des  services publics qui 
travai l l ent avec le secteur privé (par 
exemple réseaux  de transport et  de 
communications, compagnies de gaz et  
d'électricité ,  administration fiscale et  
douanière , services de promotion des 
échanges et des investissements et ser­
vices de soutien aux entreprises) et de 
ceux qui fournissent des biens collec­
tifs (soins de santé , éducation et forma­
tion) qu'ils relèvent du secteur public 
ou du secteur privé. 
• Encourager la création et la croissance 
d'un secteur des entreprises ,  notamment 
au moyen d'activités de formation, d'assis­
tance technique ,  de financement des 
investissements ,  de transfert de tech­
nologie et d'investissement étranger. 
• E tablir des points de contact entre 
les secteurs public et privé , notamment 
des chambres de commerce ,  des grou­
pes d'entraide ,  des associations de pro­
ducteurs et des organes consultatifs , 
par le biais desquels peut s'instaurer un 
dialogue sur les questions de politique 
générale et sur d'autres problèmes. 
Le développement du secteur public 
est plein de défis pour les  donneurs , 
surtout dans les économies connaissant 
une faible croissance ,  notamment les 
pays les moins avancés .  I l  est en effet 
plus diffic i le  de st imuler les  expor­
tations ,  de faciliter la création d'une 
coentreprise,  de privatiser un organis­
me para public ou de mettre en place un 
programme financièrement viable de 
crédit aux microentreprises  que de 
construire un hôpital, une école ou une 
installation portuaire , et ce en partie 
parce que l'issue du projet dépend de 
risqu es liés au fonctionnement des  
marché s .  Parall èl ement , l 'act ion en 
faveur du secteur privé pose des  pro­
blèmes nouveaux du point de vue de la 
conception des programmes d'aide au 
développement, de l'acheminement des 
ressources et de la manière dont les  
donneurs  doivent s ' o rgani ser  pour  
mener à bien cette tâche.  A cet égard , 
les donneurs ont commencé à examiner 
les questions suivantes : 
• l 'aide au développement étant accor­
dée d'Etat à Etat, comment les donneurs 
peuvent-ils faire en sorte que l 'aide qui 
passe par le secteur public contribue au 
développement du secteur privé ? 
• Comment l 'aide au développement 
peut-elle servir à attirer des flux finan­
ciers supplémentaires-et en particulier 
privés-vers les pays les moins avancés ? 
• Comment les donneurs peuvent-ils 
intégrer les questions relatives au déve­
loppement du secteur privé et les pro­
jets visant à le favoriser dans toutes les 
opérations des organismes d'aide ? 
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• Les  activités  en faveur du secteur 
privé nécessitent-elles  des modalités 
spécifiques d'organisation et de gestion 
des activités des organismes donneurs 
(décentralisation, fourniture de l 'aide 
"en gros" par le biais d'intermédiaires 
locaux et problèmes connexes de ges­
tion et de contrôle) ? 
L'ACTION MENÉE AU GHANA EN FAVEUR DU SECTEUR PRIVÉ 
• Quels sont les moyens les plus effica­
ces d'améliorer les compétences techni­
ques et commerciales du secteur privé ? 
Il n 'y a pas de réponses simples à ces 
questions, mais à mesure que la commu­
nauté des donneurs acquiert davantage 
d'expérience pratique dans la mise en 
T out au long des années 80, le gouvernement ghanéen a réalisé progressivement des réformes structurelles qui ont ouvert la voie à une économie plus efficace fondée sur les mécanismes du marché, la concurrence et 
une tarification rationnelle des facteurs. Les réformes apportées dans les domaines des échanges, des investissements 
et du change ainsi que le programme de privatisation de l 'Etat avaient offert de nombreuses possibilités 
d'Investissement aux chefs d'entreprises aussi bien étrangères que nationales. Le chômage a cependant continué 
à s'aggraver et la production est restée stationnaire, de même que les investissements intérieurs. La nouvelle 
stratégie de développement du Ghana, qui faisait du secteur privé le moteur de la croissance, risquait de s'enliser 
avant même d'avoir démarré. Le gouvernement était aussi perplexe que les organismes de développement. 
L e soutien apporté par la population à la réforme structurelle n'a cessé de se renforcer au cours de la décennie et aider le secteur privé a fini par être considéré comme un moyen plus efficace de susciter une croissance 
économique plus équitable. Toutefois, les chefs d'entreprises n'étaient toujours pas convaincus de la volonté des 
autorités de développer le secteur privé et il semblait que d'autres facteurs mal définis freinaient l ' initiative privée. 
C ette situation a commencé à se débloquer en 1992 lorsque le gouvernement a créé le groupe consultatif sur le secteur privé qui a ouvert une ligne de communication directe entre les secteurs public et privé. Ce groupe 
était composé de représentants de l ' industrie et des pouvoirs publics. Ce n'est que dans le cadre du dialogue qui en 
a résulté que les hauts fonctionnaires ont commencé à se rendre compte des difficultés inhérentes à la gestion courante 
d'une entreprise au Ghana. Le groupe a Identifié les principaux obstacles à la croissance du secteur privé et défini 
les aspects prioritaires d'une réforme de la législation, de la réglementation et de l 'administration. Le gouvernement 
a réagi en abrogeant ou en modifiant les lois et politiques concernant le contrôle des prix, la réglementation du 
travail, l 'octroi de licences, les investissements et la fiscalité en allant bien au-delà des recommandations qu 'avaient 
précédemment formulées dans le même sens les organismes de développement. Ces changements ont été opérés 
de façon rapide et selon un bon rapport coût-efficacité. Le gouvernement aussi bien que les milieux d'affaires ont vu 
plus clairement ce que chaque partie devait attendre de l'autre, ce qui a contribué à mettre en place les conditions 
d'une volonté commune de développer le secteur privé et de mener à bien les réformes. 
L es récents progrès ainsi réalisés par le Ghana pour développer son secteur privé montrent bien les problèmes inhérents au développement du secteur privé et les nouvelles méthodes actuellement mises à l 'essai par les 
gouvernements et les donneurs pour y faire face. Certes, les politiques de stabilisation économique et la réforme 
structurelle restent essentielles pour créer les conditions et les incitations voulues pour stimuler l ' initiative privée, 
mais les donneurs tout comme les pays en développement apprennent qu'il faut s'employer plus activement à 
améliorer l'environnement dans lequel opèrent les entreprises, à accroître l 'efficacité des marchés de biens et 
services et à renforcer les services publics qui appuient les activités des entreprises et qui contribuent à assurer à 
la main-d'oeuvre une bonne santé et un bon niveau d'instruction. Les institutions doivent être renforcées. Les attitudes 
vis-à-vis du risque et de l' innovation doivent changer et enfin, les procédures et décisions de l 'administration publique 
doivent être plus transparentes si l 'on veut rendre durablement confiance aux entreprises et aux investisseurs. 
œuvre de stratégies d'aide et de projets 
à l'appui du développement du secteur 
privé , on devrait y voir plus clair sur les 
moyens de régler ces problèmes .  
L ' a c t i o n  d u  C A B 
Au c ours  d e  la  procha ine  phase  d e  
s e s  travaux dans ce  domaine , le CAD 
commenc era  à é l ab o r e r  u n e  s é rie  
d'orientations pour guider les  donneurs 
dans leur approche et leur politique à 
l 'égard du développement du secteur 
privé . Seront notamment examinées les 
questions suivantes : 
• quels doivent être les rôles respectifs 
des secteurs public et privé et comment 
les délimiter et prendre en compte la 
dimension sociale du développement 
du secteur privé ? 
• Quels sont les éléments d'une straté­
gie efficace de développement du sec­
teur privé , comment élaborer une telle 
stratégie, sur quels points doit-elle met­
tre l'accent et dans quel horizon tempo­
rel doit s'inscrire sa mise en œuvre ? 
• Comment les  donneurs peuvent-ils 
renforcer la compétitivité des  entre­
prises des pays en développement sur 
un marché mondial de  p lus  en p lus  
concurrentiel ? Comment peuvent-ils 
intégrer les liaisons inter-entreprises, la 
recherche et le développement , l 'inno­
vation et l'intégration régionale dans les 
programmes d'assistance au développe­
ment du secteur privé ? 
• Quels sont les meilleurs moyens, pour 
les donneurs , de promouvoir les inves­
tissements directs étrangers ? Doivent­
ils modifier les programmes en faveur 
de l'investissement pour mettre l'accent 
sur les liaisons inter-entreprises plutôt 
que sur les apports d'aide ? Quel rôle les 
multinationales doivent-elles jouer dans 
le développement du secteur privé ? 
• Comment les  donneurs peuvent-ils 
renforcer et améliorer la coordination 
des activités en faveur du développe­
ment du secteur privé ? Existe-t-il une 
division naturelle du travail fondée sur 
les avantages comparatifs des  diffé ­
rents organismes, notamment des orga­
nismes multilatéraux ? 
Un effort de la communauté des don­
neurs dans ces domaines, s'il va de pair 
avec la volonté des pays bénéficiaires 
de créer des conditions propices  au 
développement du secteur privé , offre 
de  b onnes chanc es  d ' a s surer  dans 
le  monde en développement une crois­
sance durable reposant sur de larges 
bases (voir encadré ci-dessus) . 
• E m e r g e n c e  d e  
n o u v e l l e s i n i t i a t i v e s  
r é g i o n a l e s 
L a  c o o p é r a t i o n  
r é g i o n a l e  d a n s  u n  m o n d e  
e n  p l e i n e m u t a t i o n  
Dans le nouveau contexte internatio­
nal , la coopération régionale revêt plus 
d'importance que jamais .  La coopéra­
tion Sud-Sud se développe . La coopé­
ration régionale est de  p lus  en plus 
recherchée car e l le  laisse aux pays la 
possibilité de progresser à des rythmes 
différents tout en établissant des rela­
tions bilatérales privilégiées avec des 
partenaires partageant les mêmes inté­
rêts sectoriels, sans compter que d'au­
tres pays peuvent ultérieurement sous­
crire aux accords. Des approches plus 
___ 48 __ _ fle xib le s  sont actuel lement mises  à 
l 'essai par le Marché commun centro­
américain, la Communauté de dévelop­
p ement du Cône austral , la  Commu ­
nauté des  Caraïbes  et l 'Associat ion 
sud-asiatique de coopération régionale.  
Si la libéralisation des échanges reste 
un obj ectif crucial tant pour la région 
que pour le reste du monde, il apparaît 
d e  p lus  en  p lus  c la irement que l e s  
init iat ives régionales  pourraient e t  
devraient porter sur bien plus que les 
échanges.  Le soutien des donneurs en 
faveur des groupements régionaux et 
sous-régionaux peut s 'avérer critique 
pour la bonne intégration de ces der­
niers à l'économie mondiale. 
Aujourd'hui , la coopération régionale 
est censée inclure : 
• la création d 'un espace économique 
pl us vaste  par le  b ia is  de zones  d e  
libreéchange, d'unions douanières e t  de 
paiements et de marchés communs ; 
• une action en vue de la fourniture de 
biens collectifs (éducation , recherche, 
infrastructure et environnement) qui 
sont trop coûteux ou repr�sentent une 
charge excessive pour un seul Etat ; 
• la coordination des politiques, afin de 
parvenir à une plus grande cohérence 
et de stimuler les réformes internes et 
également obtenir un meilleur rapport 
de force dans le cadre des négociations 
commerciales multilatérales ; 
• la réalisation d'objectifs politiques et 
de sécurité ; 
• une large coopération sectorielle et 
des programmes précis favorisant les 
échanges économiques transfrontières ; 
• la promotion de liaisons au sein du sec­
teur privé, entre producteurs et utilisa­
teurs , entre les secteurs privé et public 
et entre centres de recherche ,  en vue 
de stimuler un é change enrichissant 
d' idées et de talents et d 'assurer ainsi 
un processus d'innovation continue ; 
• une intégration "spontanée" grâce à 
des modes de développement positifs 
tournés vers l 'extérieur, sans que cela 
implique pour autant la mise en place 
d'institutions régionales  offic iel les ni 
une coordination explicite des politiques. 
R a t i o n a l i s a t i o n  e t  
r e n t' o r c e m e n t  d e s  
i n s t i t u t i o n s  r é g i o n a l e s  
Il faut en priorité renforcer et rationali­
ser  les institutions et les mécanismes 
de coopération régionale pour éviter un 
chevauchement des efforts , assurer la 
cohérence des opérations et économi­
ser les  ressources humaines et finan­
cières disponibles. Des mesures ont été 
prise s  pour rationaliser les  organisa­
tions intergouvernementales en Afrique 
de  l 'Ouest  qui ont des  obj ectifs s imi­
laires ou c omparables e t ,  en Afrique 
australe un rang de priorité élevé a été 
accordé à la rationalisation des organi­
sations régionale s ,  et notamment de 
l'Union douanière d'Afrique australe . 
A m é l i o r e r  
l e s  c o m m u n i c a t i o n s  
e t  l e s  r é s e a u x 
Une interaction économique accrue , 
une coordination plus poussée des poli­
t iques ou des  mesures conj ointes de 
renforcement des  capacités peuvent 
LES GRANDES CONCLUSIONS DE LA REUNION DU CAO SUR LES DEFIS DU DEVELOPPEMENT ET LE ROLE DE L'AIDE 
EN AFRIQUE AUSTRALE - Paris, décembre 1993 
1 ' Afrique australe se trouve engagée dans un processus de transition capital dont l'heureux aboutissement dépendra de 
1. la capacité des populations et des gouvernements de la région de générer une dynamique de développement à large 
assise. La communauté des donneurs est déterminée à encourager et à faciliter ce processus mais son rôle et ses 
ressources étant par nature limités, i s ne sauraient se substituer à l' initiative et aux ressources propres de la région. 
Une administration crédible et viable, servant de cadre au développement d'un secteur privé fort et compétitif et à la 
. génération de revenus au niveau des communautés de base, est indispensable pour garantir la croissance rapide de la 
production qui est nécessaire à une amélioration du bien-être économique et social, laquelle s'impose de toute urgence. 
A u début des années 90, les modifications des orientations politiques et économiques dans la région ont levé des obstacles majeurs au développement des pays d'Afrique australe qui disposent d'un potentiel économique 
considérable. Toutefois, d ' immenses défis doivent encore être relevés, eu égard notamment aux énormes dommages 
de guerre et à la persistance de conflits, au legs de l 'apartheid et à l 'existence de fortes inégalités. 
1 '  aide à l'Afrique australe qui, dans le passé, a été fortement motivée par la nécessité d'appuyer la position anti-
1. apartheid adoptée par les pays membres de la Communauté du développement de l'Afrique australe (SADC), est 
très importante puisqu'elle s'élevait à plus de 5 milliards de dollars en 1992. Le nouveau contexte de la coopération 
pour le développement en Afrique australe requiert, toutefois, que la communauté des donneurs élabore les approches 
et concepts nécessaires pour fonder des priorités essentielles comme l'efficacité des pouvoirs publics et la résolution 
des conflits, la valorisation des ressources humaines et la réduction des inégalités, le renforcement de la société 
civile, le développement diversifié du secteur privé et une coopération régionale efficace. 
L a démocratisation, la bonne gestion des affaires publiques et un développement rationnel des secteurs public et privé se renforcent mutuellement. Les donneurs du CAO s'emploieront donc en priorité à soutenir les efforts 
consentis par les pays de la région aux fins de : 
• donner des pouvoirs à la grande majorité des individus, jusqu' ici exclus du développement économique et de la prise 
de décision, dans le cadre d'un processus de longue haleine qui s'appuie sur des sociétés civiles fortes ; 
• susciter l 'adhésion de la population à une démocratie multiculturelle, s'attaquer au problème des tensions ethniques 
et promouvoir la réconciliation nationale, ce qui implique la réinsertion des réfugiés et des soldats démobilisés dans 
le processus global de développement économique et social ; 
• réduire les distorsions économiques liées à des facteurs ethniques et politiques ainsi que les inégalités en matière 
de revenu, de sexe et d'accès aux services sociaux essentiels, notamment dans les domaines de l'éducation, de la 
santé et de la planification familiale, ce qui requiert la pleine intégration 
des stratégies de lutte contre la pauvreté à la conception et à la mise en oeuvre des politiques ; 
• édifier des économies nationales ouvertes et compétitives en engageant un vaste processus d'ajustement structurel 
et de réforme des politiques Intégrant les dimensions sociale et régionale ; 
• réexaminer le rôle de l 'Etat pour qu'il puisse répondre aux besoins de la société civile et créer un environnement 
propice au développement d'un secteur privé compétitif à tous les niveaux, y compris celui des microentreprises 
• renforcer les capacités institutionnelles et individuelles dans les secteurs public, privé et non gouvernemental pour 
garantir un développement politique, économique et social dynamique et 
à large assise ; 
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• consolider les composantes essentielles de la bonne gestion des affaires publ iques, notamment des 
institutions transparentes et responsables, l'état de droit et des médias indépendants et professionnels ; 
• remettre en état et protéger les écosystèmes, et élaborer des méthodes de gestion des ressources 
naturelles respectueuses de l'environnement. 
L a coopération régionale est un moyen efficace de promouvoir le développement économique, la stabilité politique et la sécurité dans la région. Un certain nombre de défis lancés par 
le développement de l'Afrique australe doivent être relevés, ou pourraient l'être plus facilement, dans le 
cadre d'une approche régionale couvrant les transports et les communications, les ressources en eau, 
l'énergie, l 'environnement, les échanges, l ' investissement, le développement industriel, les migrations, 
la fuite des cerveaux et la valorisation des ressources humaines, y compris l'éducation, la formation et la 
recherche. Une approche régionale de la résolution des conflits et de la sécurité faciliterait le 
rétablissement de la confiance et la réduction des dépenses militaires. L'émergence d'une identité 
régionale et une coopération "Sud-Sud" renforcée au sein de la région seraient également propices à la 
réalisation de nouveaux progrès économiques et politiques. 
Les donneurs du CAD sont donc déterminés à soutenir une coopération régionale efficace, les Africains assumant pleinement un rôle de premier plan dans des actions de partenariat en faveur 
de la coopération pour le développement de la région. I ls sont notamment prêts à soutenir : 
• des initiatives souples et pragmatiques en matière de coopération régionale ; 
• les principes de la géométrie variable et la réalisation de progrès différenciés en matière 
de coopération régionale ; 
• des dialogues sur les politiques à suivre qui associent le secteur privé et la société civile à l 'impulsion 
qui est donnée à la coopération régionale ; 
• les mesures destinées à compenser les coûts liés à la transition qui peuvent être supportés 
par certains pays, et à promouvoir l'équité, l 'équilibre et les avantages mutuels dans le cadre 
du processus d'intégration régionale. 
L es donneurs du CAD se félicitent de l'intention des gouvernements de la région de rationaliser davantage les institutions régionales existantes et d'améliorer leur complémentarité, et attendent des 
résultats concrets en la matière. De tels résultats sont importants pour inciter la communauté des 
donneurs à consacrer des efforts et des ressources au développement de la région. 
L es défis lancés à l'Afrique australe placent tous les partenaires de la coopération pour le développement devant la nécessité et l'opportunité de s'attaquer aux questions de l'efficacité de 
l'aide, des apports de ressources, du dialogue sur les politiques à suivre et de la coordination de l 'aide. 
L es donneurs du CAD reconnaissent qu'ils doivent oeuvrer individuellement et collectivement pour que le processus d'aide : 
• contribue au développement des capacités locales tant dans le secteur public que dans le secteur privé ; 
• tire le meilleur parti possible des compétences et de l'expertise locales ; 
• renforce la capacité des gouvernements bénéficiaires d'exercer un rôle central dans la conduite du 
processus de gestion du développement ; 
• passe d'une approche fragmentée à une approche plus intégrée destinée notamment à favoriser la 
définition de stratégies sectorielles par les gouvernements des pays bénéficiaires et s'inscrivant, le 
cas échéant, dans un contexte régional. 
Les donneurs du CAO admettent que ces objectifs peuvent exiger qu'ils revoient la manière dont ils programment et mettent en œuvre leur aide, y compris l'assistance technique, et qu' ils peuvent 
aussi conduire à des modifications dans les structures organisationnelles des donneurs, leurs 
objectifs et leurs conceptions de la gestion. 
Les donneurs du CAO comprennent l 'absolue nécessité de fournir une aide suffisante pour faciliter la transition économique et politique des pays de la région et répondre aux besoins spécifiques de 
l 'Afrique du Sud dans 
ce contexte. Par ai lleurs, ils sont conscients des préoccupations que suscite le détournement de 
l 'aide, tant au sein de la région considérée qu'à partir d'autres régions de l'Afrique subsaharienne, et 
ils se prémuniront contre un tel détournement. Ils ont également conscience de la nécessité 
d'accroître les capacités d'absorption tant en Afrique du Sud que dans le reste de la région. 
C ompte tenu de la concurrence existant pour obtenir des ressources d'aide limitées, les donneurs du CAO tiendront compte, dans leurs décisions relatives à l'affectation de l'aide, de l'efficacité avec 
laquelle l'aide est utilisée ainsi que de la qualité de la gestion des affaires publiques et des politiques 
mises en oeuvre par les gouvernements bénéficiaires. 
I l est, à l 'évidence, d 'une importance capitale qu'avec le concours du potentiel économique de l 'Afrique du Sud, la région devienne un pôle de développement dont le climat d'investissement soit 
de nature à attirer des flux importants de capitaux privés, y compris d'investissement étranger direct. 
E tant donné le vif intérêt que porte le CAO au soutien du processus de démocratisation, et l ' importance décisive que revêt la transition menant aux élections en Afrique du Sud, les 
donneurs ont souligné la nécessité de préparer ces élections suffisamment à l 'avance pour pouvoir 
notamment sensibiliser les électeurs et les amener à s'inscrire sur les listes électorales, et 
de prévoir les ressources nécessaires à cette fin. 
Les donneurs du CAO conviennent que les mécanismes de coordination de l 'aide pour les différents pays doivent être renforcés sur le terrain, sous l 'autorité des gouvernements bénéficiaires et en 
adoptant, le cas échéant, l 'approche consistant à confier à un donneur la responsabilité de la 
coordination sectorielle. Ces mécanismes doivent également être complétés par une coordination et un 
dialogue renforcés au niveau régional. Différents mécanismes ont été examinés, dont un groupe 
consultatif régional qui se réunirait en liaison avec les groupes consultatifs nationaux, ou encore un 
processus de consultation qui s'inscrirait dans le cadre de la SADC. On a émis l'opinion qu'une réunion 
des donneurs précédant la conférence annuelle de la SADC pourrait aussi apporter une utile 
contribution. Les Membres sont aussi favorables à un dialogue informel permanent sur les questions 
régionales auquel participeraient des acteurs très divers du secteur privé et de la société civile. 
Une proposition a été formulée à cet effet, en vue de poursuivre le processus engagé à la réunion 
informelle qui s'est tenue dans la région, à Windhoek, en septembre 1993, sous les auspices du CAO. 
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aider à atténuer les tensions , à accroî­
tre la sécurité , à renforcer les  insti ­
tutions démocratiques  et à favoriser  
la compatibilité politique , comme en 
témoigne l'exemple du Marché commun 
centroaméricain ou de la Communauté 
de développement de l'Afrique australe . 
RÉUNION DU CAO SUR LES NOUVELLES IN ITIATIVES RÉGIONALES 
ET LE ROLE DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ; 
SEPTEMBRE 1992 
Il est indispensable d'associer à l'action 
entreprise les établissements d'éduca­
tion et de recherche et en particulier le 
secteur privé, qui est le principal moyen 
de créer une demande et de nouvelles 
idé e s ,  d 'att irer  des  invest i ssements 
étrangers  et  de  diffuser  des  compé­
tences technologiques. 
Une initiative conj ointe de la Banque 
mondial e ,  d e s  C ommunautés  euro ­
péennes et  de la Banque africaine de 
développement constitue un exemple 
d'effort déployé par la communauté des 
donneurs pour encourager la communi­
cation et l 'aptitude à résoudre des pro­
blèmes : il s'agit de la mise en place, en 
Afrique  or ienta le  e t  austral e ,  d 'un 
ensemble de groupes de travail tech­
niqu e s  auxquels participent les sec­
teurs aussi bien public que privé et qui 
s'efforcent d'identifier les obstacles aux 
échanges et aux investissements. Autre 
exemple : le Club du Sahel et son ser­
vice  C INERGIE en Afrique ont aidé à 
créer  un réseau régional  d 'hommes 
d'affaires qui met en rapport les milieux 
d 'affa ires  des  pays francophones  et 
anglophones ,  ce qui doit permettre de 
déceler les possibilités d'activité écono­
mique  e n c o re inexp loi t é e s  dans la 
région.  Ce  genre d 'initiatives peuvent 
également aider à mobiliser le soutien 
des communautés de base. 
C o o r d o n n e r  
l e s  m é t h o d e s  u t i l i s é e s 
:Les donneurs tout comme les bénéfi­
ciaires doivent mieux comprendre l'inter­
action existant entre les politiques et 
objectifs nationaux et régionaux. Si de 
cette interaction ne naît pas un effet de 
renforcement mutuel , les progrès réali­
sés par les pays en développement du 
po int de vue de la l ibéral isat ion des 
marchés,  des prix et des échanges ris­
quent de s'en trouver compromis .  
Le grand problème qui se posera aux 
donneurs et notamment aux organis­
mes multilatéraux consistera à incorpo­
rer les problèmes régionaux de façon 
cohérente et complète dans des straté­
g ies  de  d éve lopp ement  p lus  larges .  
(voir encadré) . Certains Membres du 
CAD commencent à ajuster leurs struc­
tures organisationnelles et procédures 
de planification internes pour promou­
voir une perspective régionale . L'effica­
cité de la coopération pour le dévelop­
pement dépend de  plus en plus de la 
cohérence  d e s  mesures  pr i ses  dans 
une gamme élargie de domaines d'ac­
tion, notamment l'aide , les échanges, la 
gestion macroéconomique, les finances 
et l'agriculture. 
C'est ainsi qu'il a été proposé de faci­
liter  l 'accès  aux marchés des pays de 
l'OCDE pour les produits provenant de 
groupements régionaux afin d'encoura­
ger dans ces derniers une diversifica­
tion vers de nouvelles activités écono­
miques et une division viable du travail 
entre pays en développement. Les don­
neurs ne doivent par ailleurs pas perdre 
de vue que, sauf cas d'urgence, en affec­
tant leurs excédents de production à l'aide 
alimentaire ils risquent de décourager les 
efforts de coopération visant à assurer la 
sécurité alimentaire , ni que leurs subven­
tions à l 'exportation ont un effet dis­
suasif sur la production et les échanges 
de denrées agricoles à l'échelon local .  
Les  proj ets d 'aide peuvent saper les  
possibilités d'échanges s'ils aboutissent 
à la cré�tion de capacités de produc­
tion non rentables : l 'aide accordée à 
grands frais à la riziculture au Sénégal 
décourage les importations en prove­
nance de la Gambie voisine ,  qui produit 
du riz de façon efficace et économique. 
UNE STRATÉGIE CANADIENNE POUR L'AFRIQUE 
VERS UNE &OWnON 
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Les crédits à l'exportation subvention­
nés et le fait de lier l'aide à des achats 
dans des pays de l 'OCDE peut égale­
ment nuire aux échanges entre pays en 
développement et compromettre l e s  
e fforts  dép loyés  p our  renforcer  l a  
coopération régionale.  La  façon dont l a  
communauté des donneurs répond aux 
initiatives régionales au plan opération­
nel peut s 'avérer décisive pour l'avenir 
de c e s  dernièr e s ,  en particu l ier  e n  
Afrique. 
L'importance et les avantages du dialo­
gue et de la coopération entre la commu­
nauté des donneurs et les groupements 
régionaux ne sauraient être sous-estimés. 
La Communauté européenne maintient 
des contacts réguliers avec les gouver­
nements d'Amérique centrale par le biais 
du processus de San José . De même, la 
C ommunauté a engagé un dialogue 
concret sur l'intégration régionale avec 
ses  partenaires de la Convention d e  
Lomé , d e  l 'Association des nations d e  
l 'As ie  du Sud - E st e t  du C onse i l  d e  
coopération d u  Golfe . D e  leur côté, les 
pays nordiques  et d'autres donneurs 
ont établi un dialogue permanent avec 
la Communauté de développement de 
l 'Afrique australe pour coordonner ,  
d'une part , l 'assistance bilatérale e t ,  
d 'autre part , l 'assistance à la région 
dans son ensemble afin de stimuler la 
croissance économique et de favoriser 
la stabilité politique.  La Coalition mon­
diale pour l 'Afrique s'attache , pour sa 
part , à améliorer le dialogue entre la  
communauté des donneurs e t  l 'ensem­
ble du continent africain, et elle a créé 
à cette fin un Groupe de travail sur la 
coopération régionale .  Le Forum du  
Pacifique Sud ,  le  Groupe consultatif 
régional de la Banque interaméricaine 
de développement pour l 'Amérique 
c entrale e t  l a  Zone de  la  mer Noire  
s 'efforcent , eux  aussi , d'encourager le  
dialogue au niveau régional entre les  
donneurs e t  l es  bénéficiaires .  
• L a  v i a b i l i t é  p o u r  
l ' e n v i r o n n e m e n t e t  
l e s  i m p é r a t i f s q u i  
e n  d é c o u l e n t  
Le Groupe de travail du CAD sur l'aide 
au développement et l 'environnement, 
créé en juin 1 989, a fourni aux Membres 
du CAD un cadre où se préparer ensem­
ble à la Conférence des Nations Unies 
sur l ' environnement et le développe­
ment (CNUED) qui s'est tenue à Rio de 
Janeiro en juin 1 992. Avec le programme 
Action 2 1 ,  la CNUED a modifié la façon 
dont on abordait les problèmes d'envi­
ronnement dans tout  un éventail de 
domaines clés et a affirmé clairement 
l 'importance primordiale d'un dévelop­
pement durable. Le programme Action 21 
souligne le rôle crucial des capacités, 
qui c onst i tuent  p eut -être  l ' é l ément 
déterminant d'une croissance durable , 
mais il met aussi en évidence la néces­
sité de trouver des solutions face à la 
croissance démographique et au phé­
nomène d'urbanisation, facteurs qui ont 
également leur importance. 
La C ommi s s i o n  du  déve lopp ement 
durable des Nations Unies a demandé 
au CAD de participer à son travail de 
suivi e t ,  à cet effet ,  elle a prié l 'OCDE 
de lui fournir les informations dont elle 
a besoin pour remplir sa mission d'ana­
lyse et de suivi des flux financiers liés à 
la mise en œuvre du Programme Action 21 .  
Plus précisément, la  Commission a invité 
le Secrétaire général des Nations Unies 
à utili ser  les  données du CAD sur les 
flux de ressources, par pays et globaux, 
à d est inatio n  et e n  p rovenance  des  
pays en développement. 
A la réunion à haut niveau du CAD en 
1 992 , les ministres de la coopération 
pour le développement et  les respon­
sables des organismes d 'aide se  sont 
engagés à soutenir les obj ectifs et acti­
vité s  du programme Act ion 2 1  dans 
leurs activités de coopération pour le 
développement . I ls se  sont également 
engagés à apporter leur contribution 
aux travaux de la Commission du déve­
loppement durable. 
En avril 1 993 , le  Groupe de travail du 
CAD sur l 'aide au d éveloppement et  
l 'environnement s 'est vu attribuer un 
nouveau mandat de cinq ans . Sa tâche 
e s sent ie l l e  cons i s t e  à e xaminer  l a  
contribution des politiques e t  program­
mes d'aide à la viabilité pour l 'environ­
nement et à l'amélioration de la gestion 
des ressources naturelles dans les pays 
en développement. Le CAD a assigné six 
tâches précises au Groupe de travail : 
• constituer pour les Membres une tri­
bune où échanger des informations et 
des expériences. 
• Encourager les Membres à coopérer 
pour la réalisation d'objectifs environ­
nementaux communs .  Consultation et 
coordination entre les membres du Groupe 
d e  t ravai l ,  t e l l e s  sont  l e s  méthodes  
retenues pour mettre au  point des poli­
t iques  et approche s c onc erté e s  e t  
cohérentes à l'égard aussi bien des pro­
blèmes macroéconomiques et sectoriels 
que du renforcement des capacités. 
• Tenter de déterminer la contribution 
que le système d'aide peut apporter à la 
recherche de solutions à des problèmes 
environnementaux tels que le changement 
climatique ,  la biodiversité ou la déserti­
fication. Il s'agit notamment d'aider les 
pays en d éve loppement  à établ ir  e t  
appliquer les traités internationaux en 
matière d'environnement et à se prépa­
rer en vue de conférences organisées 
sur ce thème dans le cadre du CAD. 
• Evaluer les politiques,  programmes, 
procé dures e t  arrangements  inst i ­
tut ionnels  des  Membres du CAD au 
regard des  normes approuvées par le 
CAD pour mettre la coopération au ser­
vice d'un développement respectueux 
de l'environnement. 
• C ontrib u e r  aux travaux de la  
Commission du développement durable 
des Nations Unies. 
• Encourager les échanges de compé­
tences ,  d'informations et d'expériences 
en matière d'environnement entre les 
pays de l 'OCDE ,  et entre l 'OCDE elle­
même et les pays en développement. 
Des approches horizontales et des tra­
vaux interdisciplinaires sont indispen­
sables vu la complexité et l 'ampleur de 
la tâche consistant à assurer un déve­
loppement durable , et ce sont des objec­
tifs déclarés de l'OCDE . Le Groupe de 
travail se doit donc de collaborer étroi­
tement avec d'autres services de l'OCDE 
et l 'Agence internationale de l 'énergie 
afin de tirer pleinement parti de toutes 
les compétences de l'Organisation. 
De même, le Groupe de travail du CAD 
est encouragé à maintenir et renforcer 
ses relations avec d 'autres organisa­
tions internationales en invitant, occa­
sionnellement ou régulièrement , des 
organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales (ONG) compé­
tentes à assister en qualité d'observa­
teurs à ses réunions. A l'heure actuelle ,  
la Banque mondiale ,  le Fonds moné­
taire international , le Programme des 
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Nations Unies pour le développement 
et le Programme des  Nations Unies  
pour l'environnement (PNUE) envoient 
régulièrement des observateurs . En sa 
qualité de Secrétariat du Comité des 
institutions internationales de dévelop­
pement sur l 'environnement, le PNUE 
met le  Groupe de t ravail en rapport  
avec la plupart des grandes organisa­
tions internationales s'occupant d'envi­
ronnement. De plus, trois ONG interna­
tionales-l' Institut international pour 
l 'environnement et le  développement 
de Londres, l 'Union internationale pour 
la conservation de la nature de Gland 
(Suisse) et le World Resources Institute 
de Washington-ont été invitées à par­
t ic iper régulièrement avec  le statut 
d'observateurs aux réunions du Groupe 
de travail. 
Le nouveau mandat du Groupe de tra­
vail témoigne que l 'accent est désor­
mais mis ,  non plus sur des problèmes 
techniques ,  mais sur des questions de 
fond et il privilégie le principe d'hori­
zontalité et  les travaux interdiscipli­
naires .  Dans bien des domaines ,  qu' i l  
s 'agisse des travaux sur le développe ­
ment durable , o u  de l 'évaluation des  
effets  sur  l ' environnement , ou  de 
l 'intégration des objectifs environne­
mentaux, économiques et de dévelop­
pement, le CAD s'emploie essentielle ­
ment dans le cadre de  sa  collaboration 
aussi bien avec les autres services de 
l 'OCDE qu'avec d 'autres organisations 
internationales, à aider les organismes 
d'aide à parvenir au degré de cohéren­
ce et de synergie voulu. 
Le nouveau mandat accorde également 
une grande importance au suivi , sur la 
base des  politiques  approuvée s ,  des  
résultats obtenus en  matière d'environ­
nement par les Membres du CAD dans 
le cadre de l eur coopération pour l e  
développement , e t  au  partage avec les 
pays en d éveloppement d 'une partie 
d e s  c ompétenc e s ,  in format ions  et 
expériences dont disposent l 'OCDE et 
les pays Membres dans le domaine de 
l 'environnement . C 'est ainsi que ,  dans 
la série de documents qu'il a consacrée 
à l ' aide  à l ' environnement , le CAD a 
réc emment publ ié  d e s  l ign e s  d irec­
trices relatives à la  gestion des  produits 
chimiques ,  et qu'il poursuit ses travaux 
en vue d 'étab lir des lignes directrices 
pour la lutte intégrée contre les para­
sites et la gestion des pesticides, sur la 
réduction de l'incidence des catastro­
phes naturelles ,  sur les aspects mon­
diaux et régionaux de la pollution marine 
et sur les terres humides. 
Le Groupe de travail du CAD sur l 'aide 
au développement et l'environnement a 
commencé à mettre au point son nou­
veau programme de travai l .  I l  définit 
actuellement les thèmes autour desquels 
des activités précises seront regroupées. 
Au nombre de ces  derniers figurent , 
notamment, le renforcement des capa­
cités environnementales et le recours aux 
instruments économiques, de même que 
la coopération commerciale et  t ech­
nologique ,  toutes questions en rapport 
avec la gestion de l'environnement. Par 
le  biais de  ces  activités , le  Groupe de 
travail s 'efforcera de faire en sorte que 
la coopération pour le  développement 
sous tous ses aspects aide les pays en 
développement à progresser sur la voie 
d'un développement durable. 
• T r a v a u x  d u  G r o u p e 
d ' e x p e r t s  d u  C A O  s u r  
l ' é v a l u a t i o n  d e  l ' a i d e  
Le Groupe d'experts du CAD sur l 'éva­
luation de l 'aide est  un organe subsi­
diaire du CAD qui se  réunit deux fois 
par an au siège de  l 'OCDE , à Paris .  Il 
est c omposé  de c h e fs d e s  s e rv i ces  
d 'évaluation de  l 'aide des  organismes 
d'aide ou des ministères compétents .  
Ce Groupe est la seule instance inter­
nat ionale  au se in  de l aque l l e  d e s  
e xp e rt s  d e  l ' éva luat ion d e  l ' a ide  se  
réunissent régulièrement pour échan­
ger des données d'expérience et mettre 
au point une méthodologie .  
P o l i t i q u e s  e t  p r o g r a m m e s  
d a n s l e  d o m a i n e  d e  
l a  p a r t i e i p a t i o n  d e s  
t'e m m e s  a a  d é v e l o p p e m e n t  
Cette évaluation comporte trois volets : 
• faire la synthèse des enseignements 
t i rés  par l e s  organisme s d ' ai d e  d e s  
Membres du C A D  des  innombrables  
projets de développement qui visent à 
promouvoir le principe de l'égalité des 
sexes et la participation des femmes ; 
• évaluer  l e s  p ol i t iqu e s  e t  mesures  
organisationnel les  adoptées  p ar l e s  
organismes d'aide pour promouvoir plus 
activement la participation des femmes 
au développement ; 
• analyser les efforts visant à intégrer 
dans l 'ensemble des travaux du CAD 
les préoccupations rel atives au rôle 
des femmes. 
Les résultats de l 'évaluation de l'action 
menée pour favoriser la participation 
des femmes au développement seront 
présentés en 1 994 au CAD qui s'appuiera 
sur  c e s  info rmations pour  établ ir  sa  
contribution à la  Conférence mondiale 
sur les femmes, prévue en 1 995. 
I n s t r u m e n t s d ' a i d e  
t' a v o r i s a n t  u n e  b o n n e  
g e s t i o n  d e s  a t' t' a i r e s  
p a b l i q 11 e s  e t  l e  
d é v e l opp e m e n t  p a r t i e ip a t i t'  
Le Groupe d'experts a créé un Groupe 
de direction chargé d'évaluer les pro­
grammes favorisant le développement 
participatif e t  la  b onne gest ion des  
affaires publiques. En 1 993 , on  a effec­
tué une enquête auprès des membres 
du Groupe afin de se faire une idée  
des évaluations , étude s ,  examens et  
reche rches actue l l ement  en  c ours . 
Cette enquête servira à définir les tra­
vaux à entreprendre en matière d'éva­
luation au cours des trois prochaines 
années. Les premiers résultats obtenus 
indiquent que ce sont les programmes 
visant à soutenir les droits de l'homme, 
la décentralisation , les systèmes juri­
diques,  la gestion du secteur public et 
la participation  à l ' é chelon local qui 
retiennent le plus l'attention. 
E e h a n g e  d ' i n t' o r m a t i o n s 
s a r  l e s  r é s u l t a t s 
d e s  é v a l 11 a t i o n s 
e t  t r a v a 11 x t' a f a r s 
Des travaux complémentaires visant à 
améliorer la méthodologie et l'échange 
d'informations sur les résultats des éva­
luations et de bases de données sont 
également envisagés .  Si les organismes 
d'aide disposent d'une structure pour 
se  communiquer  mutuel lement , à 
l'avance ,  le programme de leurs évalua­
tions futures ,  il devient plus facile de 
planifier des évaluations et des études 
conj ointe s .  Or, ce genre d ' exerc ice  
contribue à réduire les coûts, permet à 
chaque donne ur  de  t i rer  parti  d e  
l ' expér ience des  autres  e t  a l lège la  
charge administrative que représentent 
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nombreuses missions des donneurs. 
Par ailleurs , le Groupe d'experts tra­
vaille actuellement sur les questions 
suivantes : évaluation des programmes 
par pays , renforcement des institutions 
et évaluation des activités des organisa­
tions non gouvernementales. 
R e n f o r c e r  l a  c a p a c i t é 
d ' é v a l u a t i o n  d a n s  l e s  
p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t  
L e Groupe s ' e fforce non seulement 
d'améliorer les capacités d'évaluation 
des pays donneurs , mais aussi de favo­
riser et de soutenir la mise en place de 
capacités d'évaluation dans les pays en 
développement eux-mêmes .  A cet effet, 
il a organisé des séminaires rassemblant 
des  évaluateurs de pays en dévelop­
pement comme de pays industrialisés .  
Depuis 1 990 ,  trois séminaires régio ­
naux ont été organisés en  collaboration 
avec les banques régionales de dévelop­
pement . Ces séminaires ont pour but 
de faire mieux comprendre l'importan­
ce de l'évaluation en tant qu'instrument 
de gestion des projets et programmes 
publics , qu'i ls soient financés par des 
ressources intérieures ou par une aide 
extérieure. En outre, les contacts noués 
à l 'occasion des séminaires ont contri­
bué à intensifier la coopération tech­
nique entre les donneurs et les pays en 
développement dans ce domaine. 
L e Groupe p orte régulièrement à la  
connaissance d'un public plus large cer­
tains de ses travaux grâce à ses publi­
cat ions et aux documents qu' i l  m e t  
en  diffus ion générale dans sa  s é ri e  
Questions à examiner e n  priorité dans 
l ' évaluation de l 'aide . Il a publié l e s  
résultats de s e s  travaux s u r  d e s  ques­
tions telles que la viabilité ,  les systèmes 
d 'information en retour des donneurs 
e t  divers prob lèmes  r e coupant p lu ­
s i eurs d omaine s ,  d e  même que  le  
compte rendu des  s éminaires régio­
naux et un bilan de ses travaux depuis 
sa création. Le compte rendu du sémi­
naire régional sur le suivi et l 'évalua­
t ion  en Amérique lat ine e t  dans l e s  
Caraïbes ,  organisé  en novembre 1 993 
par le CAD et la B anque interaméri­
ca ine  de déve lopp ement , d evrait 
paraître sous peu. 
• T r a v a u x  d u  G r o u p e 
d ' e x p e r t s  s u r  
l a  p a r t i c i p a t i o n  
d e s  f e m m e s  a u  
d é v e l o p p e m e n t  
Le Groupe d'experts sur la participa­
t ion des  femmes  au développement , 
créé en 1 984 pour jouer auprès du CAD 
le rôle d'organe consultatif, voit dans 
son mandat l 'expression de la volonté 
des pays Membres du CAD de s'acquit­
ter des obligations découlant des stra­
tégies d'avenir auxquelles ils ont sous­
cr i t  lors  de la C onférence  mondiale 
chargée  d 'e xaminer  e t  d ' évaluer  les 
résultats de  la décennie des Nations 
Unies pour la femme qui s 'est tenue à 
Nairobi en 1 985 .  Le Groupe d'experts 
s 'emploie à faire en sorte que les tra­
vaux du CAD et de ses pays Membres 
mettent en lumière et exploitent toutes 
les possibilités qui s'offrent aux femmes 
de participer au processus de dévelop­
pement et de bénéficier de celui-ci, et 
contribuent ainsi à améliorer le statut 
de la femme et à soutenir l'effort global 
de développement. 
L e  Groupe mène son action sur plu­
sieurs fronts : 
• il contribue à faire prendre en compte, 
dans les travaux du CAD, les questions 
relatives aux femmes ; 
• il assure un échange d 'informations 
entre les Membres ; 
• il effectue un suivi des progrès réali­
sés par les Membres du CAD dans la 
mise en œuvre de p ol it ique s  e t  pro­
grammes en faveur de la participation 
des femmes au développement. 
I n t é g r a t i o n  d e s 
p r é o c c u p a t i o n s  r e l a t i v e s  
a u x ., e m m e s  d a n s  
l e s  t r a v a u x d u  C A B  
En 1 992/93, le Groupe d'experts a par­
t i c ipé  à la p ré parat ion  d e s  grandes  
réunions sectorielles du  CAD concer­
nant l'enseignement de base et le déve­
loppement urbain. Les conclusions de 
ces réunions montrent combien il est 
urgent de s'attaquer sérieusement au 
problème que pose la divergence entre 
les rôles respectifs des hommes et des 
femmes sur les plans social et écono­
mique .  Le Groupe a par ailleurs lancé 
des travaux en vue des réunions que le 
CAD tiendra en 1 994 sur la gestion de 
l'eau et sur la population et le dévelop­
pement . Il a c ont inué à fo u rnir  d e s  
informations s u r  les  préoccupations 
relatives aux femmes au Groupe de tra­
vail du CAD sur l 'aide au développe­
ment e t  l'environnement. 
Le respect des droits des femmes : une 
condition du développement tel a été le 
thème que le Groupe d'experts a retenu 
en 1993 pour son séminaire annuel, où 
l'accent a été plus particulièrement mis 
sur la violence (voir encadré) . Ce sémi­
naire a bénéficié de la participation active 
de Mme Gertrude Mongella, Secrétaire 
générale de la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes qui doit avoir 
lieu en septembre 1 995 à Beijing. 
Enfin, le Groupe d'experts est étroite­
ment associé au processus  des exa­
mens de l 'aide du CAD . Les membres 
du Groupe d'experts ont ainsi collaboré 
avec leurs délégués et le Secrétariat du 
CAD pour faire en sorte que les ques­
tions relatives aux femmes soient prises 
en compte dans les examens de l 'aide 
réalisés en 1993 . 
E c h a n g e  d ' i n ., o r m a t i o n s 
e n t r e  M e m b r e s  
Le CAD fournit aux organismes d'aide 
des Membres un excellent cadre pour 
échanger des informations sur les poli­
tiques et programmes en faveur de la 
participation des femmes au dévelop­
pement, dans la mesure où les ensei­
gnements tirés par un organisme peu­
vent être très utiles aux autres. 
Les Membres se communiquent égale­
ment des informations par le biais de 
leurs rapports nationaux annuels sur le 
rôle des femmes dans le  développe ­
ment , qui pré sentent  l e s  fai ts  mar­
quants de  leurs po l i t iques  e t  pro ­
grammes dans ce  domaine. 
P r é p a r a t i .,s d e  l a  
q u a t r i è m e  C o n ., é r e n c e  
m o n d i a l e s u r  l e s  ., e m m e s  
Le Groupe d ' e xp e rts  ayant pour  
mandat d 'œuvrer au respect  par  les  
Membres du CAD d e  l ' engagement 
qu'ils ont pris de suivre les stratégies 
d'avenir définies en 1 985 à la Confé­
rence de Nairobi sur les femmes ,  les 
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préparatifs de la quatrième Conférence 
mondiale de Be ij ing sur  l e s  femmes 
constituent une des priorités du pro ­
gramme d'activité actuel du Group e .  
D a n s  l e  cadre de  ces  préparatifs , l e  
Groupe d'experts s'attache à resserrer 
ses liens avec les organisations multila­
térales. A la suite du séminaire de 1 992 
sur  l e  t h è me d e  " l ' intégrat ion d e s  
femmes  a u  processus  de  développe­
ment " ,  d e s  membres  du  Groupe  
d 'experts se  sont réunis à nouveau en 
LE RESPECT DES DROITS DES FEMMES : UNE CONDITION DU DÉVELOPPEMENT 
U n séminaire organisé à Paris par le Ministère français de la coopération en mai 1993 a rassemblé 60 représentants des services des organismes d'aide des Membres du CAO qui s'occupent de la participation des femmes 
au développement et des droits de l 'homme. Ce séminaire avait pour objet de faire mieux comprendre aux Membres 
du CAO les aspects des droits des femmes qui sont susceptibles d'influer sur le développement. Il a mis en particulier 
l'accent sur la violence dont les femmes sont victimes. Les participants ont examiné les stratégies et les mesures 
concrètes que les Membres du CAO pourraient adopter pour faire face à ce problème. 
L es participants sont convenus que les droits des femmes et le problème de la violence dont elles sont victimes sont des questions de portée mondiale et des phénomènes de société qui n 'intéressent pas uniquement le Tiers 
monde et les femmes. Ils ont souligné que les droits de l'être humain ont des retombées différentes pour les hommes 
et les femmes. Ils ont affirmé que les droits de l 'être humain sont universels et doivent primer sur les valeurs et 
pratiques culturelles. 
L es participants ont insisté sur l ' importance des liens qui existent entre le respect des droits des femmes, la suppression de la violence à l'encontre des femmes, et le développement. Ils ont confirmé leur soutien 
aux activités de développement qui garantissent le respect des droits de l 'être humain et élargissent l'éventail 
des options offertes à chacun de se réaliser pleinement. Pour cela, tout individu doit avoir accès à la connaissance, 
aux ressources et aux processus de décision. 
L e séminaire a démontré que la violence et même la crainte de subir des violences entravaient considérablement la participation des femmes aux activités de développement et constituaient par conséquent des obstacles 
majeurs au développement. Une attention particulière a été accordée à la question du viol, forme de violence qui 
peut être utilisée non seulement pour détruire l 'intégrité psychologique, physique et sexuelle des femmes, mais aussi 
comme une arme pour détruire la cohésion sociale. Les participants au séminaire ont réitéré leur soutien au projet de 
déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de violence à l'encontre des femmes et recommandé 
la nomination auprès de la Commission des droits de l'homme d'un rapporteur spécial sur la discrimination et 
la violence à l'égard des femmes. 
L es participants ont reconnu que les donneurs bilatéraux pouvaient avoir des priorités et des approches différentes en ce qui concerne la promotion des droits des femmes au sein de leurs organismes. I ls ont encouragé les Membres 
du CAO à proposer au personnel de leurs propres organismes des programmes de formation et de sensibilisation 
à la question des droits des femmes et à mieux faire connaître la Convention sur l'élimination de toutes formes 
de discrimination à l'égard des femmes et le projet de Déclaration des Nations Unies sur l 'élimination de toutes les 
formes de violence à l'encontre des femmes. I ls ont également recommandé que le CAO traite la question des droits 
des femmes et des violences dont elles sont victimes dans ses travaux concernant, en particulier, le développement 
participatif et la bonne gestion des affaires publiques. 
D ans leurs relations avec les pays bénéficiaires, les donneurs ont été encouragés à apporter un soutien institutionnel à long terme à des programmes de sensibilisation qui contribuent à mieux faire connaître les droits 
des femmes. I l  a également été recommandé que les Membres du CAO coopèrent avec des organisations non 
gouvernementales pour aider à mettre au point des programmes de vulgarisation juridique et à créer des centres 
de conseil juridique à l' intention aussi bien des femmes que des hommes. 
1 993 avec les 1 8  organisations multila­
térales  participantes et une autre ren­
contre est prévue en mars 1 994 . 
Le Groupe d'experts veillera également 
à assurer une répartition équitable et 
une utilisation optimale des ressources 
humaines et financières limitées dont 
disposent les Membres du CAD pour 
aider les  pays en développement à se 
préparer pour la Conférence de 1 995. A 
cet égard , les  Membres collaboreront 
avec  l e s  organisat ions  d e s  p ays  en 
développement pour aider à apporter 
l e u r  c ontribut ion  aux p rép arati fs à 
l 'échelon régional et national. 
Pour évaluer les progrès accomplis par 
les Membres du CAD dans le domaine 
de la participation des femmes au déve­
loppement, le Groupe d'experts réalise 
actuellement en collaboration avec  le 
Groupe d 'exp erts sur l ' évaluation de 
l'aide un bilan des politiques et des pro­
grammes des Membres du CAD dans ce 
domaine .  Il s 'agit de l'un des examens 
les plus approfondis qui ait jamais été 
e ffe ct u é  de c e s  p ol i ti q u e s  et pro ­
grammes .  Le rapport final d'évaluation 
sera présenté à la Conférence de 1 995 
sur les femmes. 
A c t i v i t é s  d e  s u i v i  
En 1 993 , le Groupe a entrepris pour la 
première fois un examen approfondi de 
la mise en œuvre de la Méthode à appli­
quer pour la notification statistique des 
activités d'aide axées sur les femmes, 
élaborée en 1 989 avec la collaboration 
du Groupe de travail sur les problèmes 
statistiques. Cet examen a révélé que la 
méthodologie a servi à rendre le per­
sonnel des organismes d'aide davantage 
conscient de la nécessité d'intégrer au 
processus de développement les ques­
tions relatives aux femmes. Le Groupe 
a également créé un Groupe de travail 
sur la méthodologie statistique chargé 
de suivre les progrès réalisés et les obs­
tac les  renc o ntré s dans la mise  en  
oeuvre de  l a  méthodologie. 
• G r o u p e  d e  t r a v a i l  
s u r  l e s  a s p e c ts f i n a n ­
c i e r s d e  l ' a i d e  
a u  d é v e l o p p e m e n t  
Le Groupe d e  travail du CAD sur les  
aspects financiers de l'aide au dévelop­
pement , créé en 1 964 , est investi d'un 
large mandat qui inclut l 'examen des 
conditions financières  de  l ' aide ,  les 
questions en rapport avec l'aide liée et  
non l iée  et  l ' analys e des  problèmes 
d'endettement des  pays en développe­
ment , compte tenu du volume et de la 
composition des  flux financiers et de 
l ' inc idence qui  en  décou l e  pour la  
dette .  Ce Groupe de travail se  réunit 
généralement deux fois par an. 
Ces dernières années, le Groupe de tra­
vail a consacré une part importante de 
ses efforts à l 'établissement de règles 
renforcées sur l 'aide l iée (voir encadré 
au chapitre V) , lesquelles ont été adop­
tées en 1 992 ,  e t ,  depuis  l o rs ,  à leur  
mise en appli c at io n .  Pour  fac i l i ter  
l'application de ces règles ,  l'OCDE a mis 
en place des procédures prévoyant pour 
l'essentiel : 
• des examens périodiques du fonc­
t ionnement général des nouve l l es  
mesure s .  Ces  e xamens s ont centrés 
sur des questions de portée générale 
concernant, par exemple , les éléments 
indispensables à l 'évaluation mutuelle 
- ..... .  . 
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de la contribution des grands projets au 
développement, le recours aux appels 
à la concurrence internationale , et les 
méthodes à utiliser pour déterminer s'il 
convient de financer tel ou tel projet par 
une aide l iée (notamment , définition 
des proj ets,  hypothèses en matière de 
prix et conditions des financements) . 
• Un examen p ar les pairs des divers 
projets qu'on se propose de financer au 
moyen d 'une  a ide l ié e .  Il s ' agit e n  
l 'occurrence d 'accumuler à la longue 
des données d'expérience qui aideront 
les pays donneurs à faire en sorte que 
leurs propositions de financement par 
l 'aide liée soient compatibles avec les 
objectifs des règles. 
Une grande partie des travaux actuels 
sur l ' aide  l iée  est en fait fondée sur  
l a  mise  en  app lication pratique d e s  
recommandations formulées dans tout 
un éventail de domaines, dont l 'appel à 
la concurrence internationale et l 'éva­
luation des projets, dans le Manuel de 
l 'aide au développement-Principes du 
CAD pour une aide efficace. 
I..es travaux relatifs à l 'aide liée impli­
quent également une coordination et 
une c o op érat ion étroites ave c  l e s  
Participants à l 'Arrangement relatif à 
des lignes directrices pour les crédits à 
l 'exportation bénéficiant d'un soutien 
public et avec  le Groupe de consulta­
tion que ceux -ci ont créé pour examiner 
les propositions de financement mixte. 
Le Group e de travail du CAD et  l e s  
Partic ipants appl iquent l e  même 
ensemble de règles en se plaçant dans 
les perspectives, différentes mais com­
plémentaires ,  de la politique de déve­
loppement pour l'un et de la politique 
commerciale pour les autres .  
Lorsqu'ils examinent les propositions 
de financement au moyen d'une aide 
liée ,  les Participants s'intéressent sur­
tout à la viabilité commerciale de l'opé-
rat i on , tandis  que  l e s  memb r e s  du 
Groupe de travail du CAD s 'attachent 
avant tout à déterminer si ce mode de 
financement est approprié du point de 
vue de la contribution au développe­
ment des projets ainsi financés. 
I..es travaux sur le déliement de l 'aide 
présentent un rapport étroit avec ceux 
qui concernent l 'aide liée .  Les travaux 
progressent dans deux directions paral­
lèles impliquant : 
• des efforts visant à rendre plus trans­
parentes  l 'utilisation de l 'aide non liée 
par les Membres et les procédures d'achat 
y afférentes. Il s'agit de veiller à ce que 
cette aide soit effectivement non liée .  A 
cet égard, le Groupe de travail effectue 
actuel lement une étude sur les  poli­
tiques et pratiques des Membres . 
• Un examen des facteurs qui rendent 
l ' aide  non l i ée  indispensab le , et des 
moyens  qui  s ' o ffrent  d ' e n  é tendre 
l'utilisation. 
En plus des tâches décrites ci-avant, le 
Groupe de travail étudie des questions 
relatives aux procédures d'achat et à la 
corruption, à titre de participation aux 
travaux plus généraux du CAD sur la 
bonne gestion des affaires publiques. Il 
examinera également , au cours de la 
période à venir, d'autres questions finan­
cières relevant de son mandat actuel à 
propos desquelles ses avis pourraient 
être utiles aux Membres et au CAD ; à 
titre d'exemple , on peut citer les ques­
tions relatives à la dette extérieure et à 
la situation financière des pays en déve­
loppement et celle de savoir comment 
faire pour que le financement public du 
développement stimule les flux finan­
ciers privés à destination des pays en 
développement et favorise le dévelop­
pement du secteur privé . 
A n n e x e  
RELATIONS ENTRE POUVOIRS 
PUBLICS ET ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES 
LA DECLARATION DE PARIS 
Du 28 au 30 juin 1 993 , différents experts 
d'organismes d'aide bilatérale des pays 
M e mbres  d e  l ' O C D E  a ins i  q u e  des  
experts  des  ONG travail lant dans  l e  
domaine d u  développement invités  à 
titre individuel ,  s e  sont rencontrés à 
Paris ,  au Centre de Développement de 
l 'OCDE , pour discuter des problèmes 
et de l 'évolution de leur collaboration 
dans le cadre de l'aide internationale au 
déve loppement .  D e s  représentants 
de  la  Communauté  européenne ,  des  
Nations Unies ,  spécialistes des  ONG,  
ainsi que des analystes de renommée 
internationale dont les travaux portent 
sur  l e s  activi t é s  d e  d éve loppe ment  
menées par les  ONG et par les  gouver­
nements, leur ont prêté leur concours . 
L'initiative de l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI) 
qui a organisé  c e  séminaire informel 
d ' e xp erts  afin de promouvoir  des  
études de cas nationales a é té  favora­
blement accueilli e ,  tout comme l 'ont 
été l'aide des experts pour les travaux 
de recherche et la co l l ab o rat ion du 
Centre de Développement de  l 'OCDE 
où s'est tenu le  séminaire . 
Les participants ont spécifié que leur 
collaboration avait pour but d'améliorer 
l'efficacité de l'aide par la mise en place 
de conditions favorisant la participation 
de la population à la définition de program­
mes et de politiques de développement 
durables  et équitab l e s .  I l s  espèrent 
ainsi que les programmes d'aide feront 
une part plus grande à la lutte contre la 
p auvreté  et que  l ' in terd é p e nd an c e  
Nord-Sud sera davantage reconnue. 
Pour renforcer la collaboration recher­
chée entre les gouvernements et les ONG, 
les  participants sont convenus qu' i l  
devait y avoir dans leurs relations la 
reconnaissance commune des principes 
suivants : 
• l'engagement commun pour un déve­
loppement participatif et de grande 
envergure ; 
• l'unicité de la contribution de chacun ; 
• les besoins et les avantages mutuels ; 
• les contraintes inhérentes à leurs dif­
férences de nature , de mandat et à la 
spécificité de leur comptabilité ; 
• les avantages d'une approche plura­
liste du développement par les gouver­
nements et les ONG ; 
• le besoin de compréhension, d'ouver­
ture, d'honnêteté et de transparence 
dans leurs relations ; 
• l'autonomie et l'indépendance des ONG. 
C o n c l u s i o n s  
d u  s é m i n a i r e  
Le séminaire a confirmé la nécessité d'un 
dialogue multilatéral continu entre les 
ONG et les gouvernements sur des pré­
occupations communes et, dans ce but, 
a mis en place un Comité mixte de plani­
fication dont le mandat sera le suivant : 
• examiner les mécanismes formels et 
informels nécessaires à l'établissement 
d'un tel dialogue ; 
• organiser un second séminaire infor­
mel d 'experts des gouvernements et 
des ONG ; le lieu, la date et les thèmes 
de cette rencontre devant être détermi­
nés au cours de l'année à venir ; 
• définir et établir plus précisément des 
priorités dans la liste de problèmes indi­
quée ci-dessous et déterminer, s'il y a 
___ M __ _ 
lieu, le travail et/ou la recherche à effec­
tuer pour qu'ils soient mieux précisés 
et puissent être inclus dans le dialogue .  
I l  était convenu que le Comité mixte 
de planification serait constitué de trois 
membres d 'organismes d'aide bilaté ­
rale , d e  trois membres d'organisations 
non gouvernementales et d'un membre 
d'une organisation d'aide multilatérale . 
Le premier groupe serait déterminé sur la 
base d'un intérêt déclaré , le second par 
un procédé que le Conseil international 
des agences bénévoles (CIAB) doit défi­
nir et le dernier serait choisi, conformé­
ment au souhait de tous l e s  partic i ­
pants ,  par  le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) . 
Au cours de ce séminaire, il a été sug­
g é ré , aprè s e xamen p ar le Comité  
mixte de  planification, que , dans le  dia­
logue entre les ONG et les gouverne­
ments, l a  priorité soit donnée aux pro­
blèmes suivants : 
• l 'impact des changements mondiaux 
aux niveaux p olitique ,  économiqu e ,  
social , culturel et environnemental sur 
la coopération pour le développement 
international. 
• L'évo lut ion de l 'a ide d 'urgenc e ,  
notamment l e  lien avec les processus 
de développement à long terme, ainsi 
que les rôles et les relations entre les  
organismes d'aide bilatérale et multila­
térale ,  les ONG et les forces de main­
tien de la paix. 
• Obligation faite aux gouvernements 
des pays Membres de l'OCDE d'établir 
et d 'élaborer une politique cohérente 
pour l'ensemble de leurs relations avec 
l e s  ONG actives dans le domaine du 
développement. Les gouvernements ,  
c e  faisant , doivent garder à l ' e spri t  
l 'intérêt pour eux de soutenir les  ONG 
de façon appropriée ,  d'une part , pour 
leur rôle dans la société civile ,  d'autre 
part, en tant qu'organisations pour le  
développement proprement dites e t  
non  en tant que  simples mécanismes 
fournisseurs , agents d'exécution et sup­
pléants à l'aide officielle au développe­
ment ,  en insistant tout p articulière­
ment sur le rôle des ONG dans le 
dialogue sur les mesures à prendre au 
niveau national et international et dans 
l'éducation et la sensibilisation aux pro­
blèmes du développement. 
• Utilité pour les gouvernements et les 
ONG de s 'associer pour la collecte des 
fonds, et de rationaliser le travail, afin 
que les ONG de même type et apparte­
nant à un même secteur unissent leurs 
forces et encouragent la spécialisation, 
dans le pays même comme à l'étranger, 
dans la mise  au point d'un programme 
o u  dans la gest ion de fonds  pour les 
ONG du Sud. 
• La nécessité d'utiliser, entre autres , 
des moyens de contrôle et d'évaluation 
communs pour permettre aux ONG et 
aux gouvernements de mieux tirer parti 
de leur expérience commune, en parti­
cu l ier  dans la mise au point d 'outils 
appropriés pour mesurer l'impact social 
de leur action .  
• L'élaboration d'un processus consul­
tatif pour les gouvernements des pays 
Membres de l'OCDE et les ONG pour envi­
sager avec les  ONG du Sud la mise en 
place des moyens plus efficaces permet­
tant une collaboration plus fructueuse. 
• La nécessité de revoir les définitions 
et les méthodes actuellement utilisées 
par les membres du Comité d'aide au 
développement (CAD) pour les rapports 
statistiques sur les ONG, afin d'amélio­
rer la transparence et la fiabilité des 
comparaisons générales entre pays. 
* La "Déclaration de Paris" est tirée d'une publi­
cation du Centre de Développement d e  l'OCDE 
qui regroupe l'ensemble des études réalisées dans 
le cadre d'un proj et  sur les relations entre les 
pouvoirs publics et les organisations non gouver­
nementales .  Voir Organisations non gouverne­
mentales et gouvernements : une association pour 
le développement, ouvrage publié sous la direc­
tion de lan Smillie et Henry Helmich, Centre de 
Développement de l'OCDE , 1 993. 
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Les apports de ressources 
du secteur privé ont 
fortement progressé ; 
il n 'en reste pas moins 
que les pays les plus 
pauvres sont désormais 
totalement tributaires 
de l 'aide pour obtenir 
des moyens financiers 
de l 'extérieur. 
Evolution 
des apports 
de ressources 
et de la dette 
Le montant total net des apports de 
ressources aux pays en développement 
(calculé aux prix et taux de change 
constants  de 1 9 9 1 )  a progre ssé  d e  
2 8  milliards de dollars e n  1 992 pour 
atteindre le chiffre sans précédent de 
1 59 milliards de dollars . Les apports de 
ressources se sont nettement accrus en 
1 989 ,  puis stabilisés aux alentours de 
1 33 milliards de dollars , pour ensuite 
faire un bond de 21 pour cent en 1 992 
(voir tableau IV- 1 ) .  
Le principal moteur de l ' expansion 
récente a été l 'évo lution des  apports 
du secteur privé . Cette augmentation 
est en effet due, pour l 'essentiel ,  à la 
montée en flèche des prêts bancaires 
internationaux , qui s ont passés  d e  
1 1  milliards d e  dollars à 3 8  milliards de 
dollars en 1 992 ,  et à la croissance des 
"autres  app o rts  du secteur  privé " 
(y comp ri s  l e s  inve st issements de  
portefeuille) qui ont progressé de 60  
pour cent pour atteindre 10 .5 milliards 
de dollars. Les autres composantes des 
apports du secteur privé - obligations , 
investissements directs étrangers -
sont venus consolider la vigoureuse  
c ro issance  enregistrée  en 1 9 9 1 . L e  
financement public d u  développement 
(FPD - voir la définition dans l'encadré 
sur l ' évaluat ion d e s  apports  d e  res­
sources aux pays en développement) a 
chuté ,  en 1 992 , de plus de 2 .5  milliards 
de dollars . Les crédits à l 'exportation, 
qui ont atteint seulement 1 . 4 milliard 
de dollars en 1 992 , sont une composan­
te de moins en moins importante des 
apports nets de ressources .  
La s ituation de la dette des pays en 
d éve loppement dans leur ensemble  
continue de s 'améliorer (voir tableau 
IV-2a) . L'encours de la dette , qui s 'est 
accru de  4 pour cent en termes cou­
rants en 1 992 pour atteindre 1 542 mil­
liards de dollars , augmente moins vite 
e t  sur tout  à un rythme qui p e rmet 
mieux d 'en assurer le service .  Le gon­
flement de l'encours de la dette observé 
récemment est attribuable principale ­
ment à l'endettement assorti de condi­
tions libérales .  Les paiements au titre 
du service de la dette ,  qui se sont éle­
vés à un peu moins de 1 48 milliards de 
dollars en 1 992 ,  diminuent lentement , 
eux aussi, marqués par une augmenta­
tion des paiements au titre de l'amortis­
s ement et une diminution des  paie­
ments au titre de l 'intérêt . L'allégement 
de la dette , la baisse des taux d 'intérêt 
et la composition différente de l'encours 
de la dette , sont autant de facteurs qui 
ont contribué à l ' évolution des  paie­
ments au titre du service de la dette. 
DES APPORTS 
DE RESSOURCES 
Ef'DE LA DEnE 
EVALUATION DES APPORTS DE RESSOURCES AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT : DIFFÉRENCES ET DÉFINITIONS 
I l existe plusieurs manières de définir et d'évaluer les apports de ressources aux pays en développement. Les grandes organisations internationales utilisent toutes des concepts et des systèmes de collecte des données 
différents mais complémentaires, qui reflètent la mission dont elles sont investies et l 'organisation de leurs relations 
avec leurs membres. Ainsi, la Banque mondiale se place du point de vue des pays en développement/débiteurs, avec 
son système de notification des pays débiteurs (SNPD). Pour sa part, l'OCDE se place dans la perspective des pays 
donneurs/créanciers. Ses chiffres sont tirés des données que fournissent les donneurs/créanciers dans le cadre des 
systèmes de notification du CAO, dont le Système de notification des pays créanciers (SNPC) , et du système commun 
établi par l 'OCDE et la BRI pour recenser les créances bénéficiant d'une garantie des pouvoirs publics détenues par les 
banques privées sur les pays en développement. Ces divers systèmes de notification sont actuellement élargis pour 
couvrir également les pays d'Europe centrale et orientale et les nouveaux Etats indépendants de l'ex-Union soviétique 
(on trouvera un récapitulatif des premiers résultats obtenus dans l'annexe spéciale à la deuxième partie du présent Rapport). 
1 ' OCDE, la Banque mondiale et le FMI s'efforcent depuis quelque temps de rendre compatibles leurs statistiques 
1. concernant les apports de ressources aux pays en développement en supprimant les motifs réels d'écart 
de manière à mettre pleinement en évidence les différences résiduelles. Une publication commune devrait bientôt 
paraître, qui fournira, pour la première fois, une description complète des données sur la balance des paiements, 
la dette et les flux financiers établies par les trois institutions et indiquera les correspondances entre les trois 
systèmes,* ainsi que les données fournies par la Banque des règlement internationaux. 
1 ' édition de cette année de la publication de la Banque mondiale intitulée World Debt Tables fournit une explication 
L. de la différence qui existe entre les chiffres de l'OCDE et ceux de la Banque mondiale concernant les Apports 
nets de ressources aux pays en développement. Si les estimations de l'OCDE sont plus élevées que celles de 
la Banque mondiale, c'est surtout parce que la couverture géographique des statistiques de l 'OCDE est plus large et 
que ces données intègrent les prêts bancaires à court terme aux pays en développement et que les secondes 
excluent les dons d'assistance technique de I'APD. ( La Banque mondiale ignore les dons d'assistance technique 
parce qu'ils n'apparaissent pas dans la balance des paiements. De son côté, l 'OCDE en tient compte car ce sont 
des ressources mises au service des pays en développement). En revanche, les données de la Banque mondiale sur 
les flux d'investissement étranger à destination des pays en développement sont plus complètes que celles de l'OCDE 
car elles couvrent mieux les investissements des pays en développement dans d'autres pays en développement. 
A l ' intérieur même des données publiées par l'OCDE, on notera que la mesure de I'APD diffère selon qu'on s'intéresse aux ressources reçues par les pays en développement (comme c'est le cas dans le présent chapitre) ou à la 
performanèe des gouvernements donneurs en matière d'aide (comme c'est le cas dans les deux chapitres qui suivent). 
ans la perspective des ressources reçues, l '  APD inclut les versements de financements assortis de conditions 
de faveur consentis aux pays en développement, qu'i ls proviennent de sources bilatérales ou multilatérales. 
Dans la perspective de la performance en matière d'aide, I 'APD inclut les versements bilatéraux de financements assortis de conditions de faveur consentis aux pays en développement et les financements assortis de conditions 
de faveur accordés par les gouvernements donneurs aux Institutions multilatérales. 
1 7 écart entre les deux mesures vient de ce que les financements assortis de conditions de faveur accordés par les L. donneurs aux institutions multilatérales, qui sont comptabilisés à la date du dépôt des fonds, ne sont pas égaux 
aux sommes versées par ces institutions aux pays en développement au cours de la même année, même si sur plus 
longue période il doit de toute évidence y avoir correspondance entre les deux chiffres. 
La notion de financement public du développement utilisée dans le présent chapitre correspond à la mesure de I'APD du point de vue des ressources reçues, mais elle est plus large que cette dernière puisqu'elle englobe tous les 
financements, assortis ou non de conditions de faveur, provenant de sources publiques, bilatérales ou multilatérales 
ainsi que le FPD des pays de l'OCDE qui ne sont pas Membres du CAO et des pays d'Europe centrale et orientale. 
* "Encours de la dette, flux et balance des paiements" , OCDE/Banque mondiale/FMI/BR! (à paraître). 
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• P r i n c i p a l e s 
é v o l u t i o n s  r é c e n t e s  
F i n a n e e m e n t  p u b l i e  
d a  d é v e l o p p e m e n t  
• Avec 67.2 milliards de dollars, le finan­
cement public du développement (FPD) 
a chuté de 2.5 milliards de dollars par rap­
port à son niveau de 199 1 ,  ce qui corres­
pond à une diminution en termes réels de 
3.5 pour cent. Les versements au titre de 
l'APD bilatérale ont baissé de 2 milliards 
de dollars en 1992, tandis que l'APD pro­
venant de sources multilatérales a pro­
gressé de 1 .6 milliard de dollars. Les autres 
composantes du FPD n'ont guère varié 
en 199 1192 , la croissance des prêts bila­
téraux accordés par le secteur public 
ayant été contrebalancée par le recul des 
prêts provenant de sources multilatérales. 
• Le FPD accordé par des donneurs non 
membres du CAD , qui a été estimé à 
moins de 2 milliards de dollars en 1992 , 
continue de s'amenuiser. 
• Le FPD demeure assorti de conditions très 
libérales, près des trois quarts des apports 
totaux correspondant à des dons d'APD.  
• La part du FPD dans le total des apports 
de ressources s'est nettement réduite 
du fait de l'expansion des apports du sec­
teur privé . Le FPD reste néanmoins la 
principale source de ressources extérieu­
res pour la grande majorité des pays en 
développement ; le fait est que nombre de 
ces derniers deviennent de plus en plus, 
voire totalement, tributaires de l'aide. 
A p p o r t s d a  s e e t e a r p r i v é  
• Les apports du secteur privé, qui avaient 
augmenté régulièrement depuis 1 987 ,  
ont fait un bond de 53 pour cent qui les 
a portés à plus de 90 milliards de dol­
lars en 1 992 . Pour la première fois en 
plus de dix ans , les apports du secteur 
privé aux pays en développement ont 
dépassé les apports de FPD. 
Total des apports nets de ressources aux 
Prix et taux de change constants ( 1 99 1 ) ,  
e n  milliards d e  dollars 
1. Financement public du développement (FPD) 
1. Aide publique au développement (APD) 
dont : Versements bilatéraux 
Versements multilatéraux 
2. Autre FPD 
dont : Versements bilatéraux 
Versements multilatéraux 
Il. Total des crédits à l'exportation 
dont : à court terme 
Ill. Apports privés 
1. Investissements directs 
dont : Centres financiers offshore 
2. Prêts bancaires internationaux 
dont : à court terme 
3. Total des prêts obligataires 
4. Autres apports privés 
5. Dons des ONG 
Total des apports nets de ressources (1+11+111) 
Pour mémoire : 
Total net des crédits en provenance du FMI 
Acquisition d'actifs par les PVD 
Intérêts et dividendes pays par les PVD, 
montants bruts 
Total des dons publics 
Total APD intra PVD 
pays en développement 
Pourcentage du total 
1984 1985 1986 • 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1984 1988 1992 
74.1 76.9 71.5 69.7 70.0 69.3 71.9 69.7 67.2 
52.8 57.0 54.98 53.6 54.2 55.3 54.4 57.5 55.3 
39.4 43.0 41.9 • 41.4 41.6 41.8 40.7  42.3 38.5 
13.4 14.0 13.1 . 12.2 12.6 13.5 13.7 15.2 16.8 
21.3 19.9 16.6 • 16.0 15.9 14.0 17.5 12.2 11.9 
7.0 6.6 5.3 • 7.7 8 .3 6.1 6.9 4.4 7.6 
14.3 13.3 11.2 . 8.3 7 .5  7.9 10.6 7.8 4.2 
11.6 6.4 -1.5 -2.7  -2.9 10.7 4.6 2.1 1.4 
2.3 5.5 4.2 5.0 2.3 5.5 4.6 -0.8 0 .5 
55.1 52.2 32.9 38.7 45.2 52.5 58.9 59.2 90.5 
19.7  11.3 15.2 24.0 25.0 31.2 28.1 23.4 23.7 
6.7 6.4 8.1 13.3 10.2 7.5 7.3 6.5 7.2 
30.3 26.3 9.8 8.6 8.9 12.1 15.5 11.0 37 .7  
-10.6 20.8 -5.6 6.1 4.6 9.2 7.3 12.0 23.6 
0.0 7.3 1.4 -0.1 1. 7 1.5 4.7 13.0 13.4 
0.5 2.3 1.8 1.3 4.8 3.1 5.3 6.6 10.5 
4.6 5.0 4.6 4.9 4.8 4.6 5.3 5.2 5.2 
140.8 135.5 102.9 105.7 112.4 132.5 135.3 131.0 159.1 
9.3 0.9 -2.8 -6.0 -5.0 -2.4 -2.3 1.0 -0.2  
-35.2 -15.1 -18.4 -11.0 -25.7 -21.2 -26.4 -27.5 
-157.5 -144.4 -106.5 -93.8 -104.7 -107.3 -92.3 -78.5 
40.5 43.3 40.6 37.8 38.5 39.6 47.2 48.2 49. 7  
7.2 5.4 5.8 4.0 2.6 1.8 6.2 2.6 0.9 
52.6 62.3 42.2 
37.5 48.2 34.8 
28.0 37.0 24.2 
9.5 11.2 10.5 
15.1 14.1 7 .5 
5.0 7.4 4.8 
10.1 6.7 2.7 
8.3 -2.5 0.9 
1.6 2.0 0.3 
39.1 40.2 56.9 
14.0 22.2 14.9 
4.8 9.0 4.5 
21.5 7.9 23.7  
-7.5 4.1 14.8 
0.0 1.5 8.4 
0.4 4.3 6.6 
3.3 4.3 3.3 
100.0 100.0 100.0 
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• Les prêts bancaires internationaux 
ont p lus  que tr ip l é ,  pour  atteindre 
38 milliards de dollars (une part importan­
te de l'augmentation observée en 1 992 
était imputable aux prêts à court terme) . 
Les investissements directs étrangers 
dans les pays en développement, qui ont 
atteint 24 milliards de dollars, sont res­
tés au même niveau qu'en 1 99 1 . Si les 
investissements directs étrangers allant 
vers les pays en développement dimi­
nuent depuis 1 990, le total des investis­
sements à l'étranger des pays de l'OCDE 
diminue à un rythme encore plus rapide. 
Les  prêts obligataires ont consol idé 
l 'expansion enregistrée en 1 99 1  tandis 
que les autres apports du secteur privé, 
y compris les investissements de porte­
feui l l e ,  ont augmenté de près  de  
60 pour cent pour s'établir à 1 0 . 5  mil­
liards de dollars , ce  qui témoigne de 
l 'intérêt grandissant que les investis­
seurs portent à des prises de participa­
tion dans les pays en développement. 
• Seul un nombre relativement faible · de pays en développement - en parti­
culier les plus avancés d'entre eux mais 
aussi  ceux qui possèdent une vaste  
économie , comme la Chine ,  l ' Inde et  
l'Indonésie - ont attiré la  presque tota­
lité de la récente expansion des apports 
du secteur privé . En termes nets , les 
apports du secteur privé aux pays les 
plus pauvres et à ceux de l'Afrique sub­
saharienne ont été négatifs en 1 992 . 
B e t t e  e t  s e r v i c e  
d e  l a  d e t t e  
• Les principales modifications interve­
nues dans la composition de l 'encours 
de la dette concernent la forte augmen­
tation des créances bancaires à court 
terme , qui se sont accrues de 38 pour 
cent au cours de la période 1989-92 , et 
la  progression régulière de la  dette 
multilatérale, qui a augmenté de 20 pour 
cent au cours de la même période (bien 
que la dette bilatérale du secteur public 
et du secteur privé représente encore 
la principale composante de l 'encours 
de la dette à long terme) . Dans le volu­
me total de la dette bilatérale ,  la dette 
(en particul ier bancaire) aux condi­
t ions du  marché a diminué de  façon 
sensible puisqu'elle était inférieure de 13  
p ou r  c ent  e n  1 992 à son  maximum 
atteint en 1 988, tandis que la dette née 
des crédits à l 'exportation a fortement 
augmenté  en 1 9 92 , progres s ant  de 
13 pour cent par rapport à 1 99 1 .  
• L a  r é p art i t ion gé ographique d e  
l'encours total d e  la dette s'est sensible­
ment modifiée  depuis  le début de la 
crise de la dette .  Du fait de la progres­
sion rapide des apports générateurs de 
dette à des pays comme la Chine, l 'Inde 
et l ' Indonési e ,  l 'Asie est maintenant , 
devant l'Amérique latine, la région dont 
l'encours de la dette est le plus élevé . 
• Les paiements au titre de service de 
la dette s 'inscrivent dans une tendance 
générale à la baisse. Après avoir atteint 
l e  n iveau é l evé de 1 6 1  mi l l iards  de 
d o l lars  e n  1 9 8 8 ,  i ls s ont  revenus à 
1 48 mi l l iards  de  do l lars  à l a  fin de 
1 992 .  Cette évolution s 'explique ,  pour 
l ' e s senti e l ,  par  l a  d iminut ion des 
créances bancaires ,  la baisse des taux 
d ' intérêt  rée l s  et l ' a ccé lérat ion des 
réaménagements et remises de dette, 
encore que l 'accumulation  d 'arriérés 
contribue également à réduire les paie­
ments au titre du service de la dette. 
• Depuis la fin des années 80,  les poli­
tiques suivies en matière de restructu­
ration de la dette ont subi de profondes 
révisions .  Les programmes multilaté­
raux de renégociation de la dette ,  qui, 
auparavant, ne portaient officiellement 
que sur  les  quest ions de  rééchelon­
nement et de refinancement, compor­
tent  d é s ormais  d e s  d i spo s i t i fs de 
réduction de la dette et de son service. 
l@mf!IICtD EVOLUTION 
DES APPORIS 
Répartition selon l'origine des prêts et leurs conditions financières, DE RESSOURCES 
de la dette totale en fin d'année des pays en développement ( 1984-92 ) ET DE LA DETTE 
En milliards de dollars courants 
1984 . 1985 1986 . 1987 . 1988 1989 1990 . 1991 1992 
Dette à long terme 
1. Pays de l'OCDE et marchés des capitaux 547 598 637 698 684 685 683 . 709 734 
A. ODA 60 . 74 90 112 113 115 127 . 136 141 
B. Total des crédits à l'exportation 136 . 158 174 . 198 . 171 181 194 . 214 242 
Crédits à l'exportation secteur public 61 72 80 95 89 95 97 . 110 123 
Crédits fournisseurs garantis 30 32 30 . 30 . 23 22 23 . 22 23 
Crédits bancaires garantis 45 54 64 . 73 59 64 75 82 96 
C. Marchés financiers 339 353 360 . 373 . 383 372 344 . 341 333 
Banques 310 314 316 . 324 331 313 280 . 267 255 
Obligations 29 39 44 48 . 52 59 64 . 75 78 
D. Autres financements privés 12 . 13 13 15 16 17 18 18 18 
Il.  Prêts multilatéraux 118 146 178 . 216 210 218 245 . 259 261 
dont : 
Conditions libérales 37 . 42 49 . 58 . 62 67 76 85 87 
Conditions non libérales 81 104 129 . 157 149 150 168 . 174 174 
Pour mémoire : FMI, total 34 38 40 41 34 32 32 33 32 
Ill.  Prêts créanciers non OCDE 107 116 128 . 153 161 168 167 165 . 161 
Sous-total : dette à long terme 772 860 943 1 067 1 056 1 071 1 094 1 134 1 155 
dont : 
Conditions libérales 173 . 198 . 228 278 291 . 304 322 . 337 . 364 
Conditions non libérales 600 . 662 715 788 765 767 773 . 797 . 791 
Sous-total : dette à long terme 
Banques 154 175 . 182 197 199 . 204 . 237 245 297 
Crédits à l 'exportation 25 31 38 45 47 . 51 . 64 67 55 
Sous-total : dette à long terme 179 206 220 242 246 255 301 312 352 
Autres engagements identifiés 20 22 . 21 30 . 27 . 33 . 34 • 34 
Total de la dette extérieure 971 1 089 1 185 1 335 1 332 1 353 1 428 1 480 1 542 
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Répartition, selon l'origine des prêts et leurs conditions financières, du total 
des paiements annuels au titre du service de la dette des pays en développement ( 1984-92 ) 
En milliards de dollars courants 
1984 : 1985 : 1986 : 1987 : 1988 : 1989 : 1990 : 1991 : 1992 
Service de la dette à long terme 
1. Pays de l'OCDE et marchés des capitaux 88.8 : 98.8 : 93.2 : 95.9 : 103.3 : 101.3 : 93.2 : 90.4 : 90.6 
A. APD 3.1 : 3.1 : 4.0 : 4.4 : 5.8 : 5.7 : 6.3 : 6.2 : 6.6 
B. Crédits à l'exportation 33.6 : 40.7 : 41.9 : 43.8 : 37.0 : 40.2 : 35.6 : 33.7 : 35.0 
C. Marchés financiers 50.4 : 53.5 : 45.8 : 46.3 : 59.0 : 53. 7 : 48.9 : 47.0 : 45.5 
D. Autres financements privés 1.8 : 1.4 : 1.6 : 1.4 : 1.5 : 1.7 : 2.4 : 3.5 : 3.5 
Il. Prêts multilatéraux 13.0 : 16.5 : 23.4 : 30.3 : 32.0 : 30.0 : 34.7 : 35.6 : 35.9 
dont : 
Conditions libérales 1.2 : 1.5 : 2.1 : 2.3 : 2.4 : 2.3 : 2.4 : 2.4 : 2.4 
Pour mémoire : total du FMI 4.9 : 6.7 : 9.6 : 12.2 : 10.7 : 10.0 : 10.4 : 8.8 : 8.1 
I l l .  Pays créanciers non OCDE 4.0 : 5.2 : 4.7 : 5.0 : 4.9 : 5.4 : 6.3 : 5.8 : 5.5 
Sous-total : dette à long terme 105.9 120.7 121.6 131.5 140.7 137.4 134.3 131.9 131.0 
dont : 
Conditions libérales 6.9 : 6.7 : 8.5 : 9.3 : 10.5 : 10.9 : 12.5 : 11.5 : 11.6 
Amortissement, dette à long terme 51.9 : 65.8 : 70.4 : 80.2 : 79.7 : 79.4 : 80.4 : 82.6 : 87.2 
Intérêts, dette à long terme 54.1 : 54.9 : 51.2 : 51.3 : 61.0 : 58.0 : 53.9 : 49.6 : 44.8 
Intérêts, dette à court terme 21.4 : 17.1 : 15.3 : 16.3 : 20.0 : 22.7  21.7 : 17.9 : 16.8 
Total du service de la dette 127.3 137.8 137.0 147.9 160.7  160.1 156.0 149.8 147.8 
Certains donneurs ont par a i l leurs  
consenti des  annulations importantes 
de dettes bilatérales (autrement dit en 
dehors des négociations du Club de Paris) . 
Les remises de dette opérées par les  
Membres du CAD ont fortement aug­
menté à compter de 1990 et ont atteint 
en moyenne plus de 3 milliards de dollars 
par an au cours de la période 1990-92. 
• E v o l u t i o n  r é c e n t e  
p a r  r é g i o n s  e t  
g r o u p e s  d e  r e v e n u  
A p p o r t s  d e  r e s s o u r c e s  
Malgré la forte progression des apports 
financiers qui sont allés à l 'ensemble 
des pays en développement en 1 992 , la 
situation de nombre de ces derniers , en 
particulier les plus démunis ,  demeure 
inquiétante dans le domaine des res­
sources extérieures .  Comme on l 'a vu , 
ces nouveaux apports ont , pour la plu­
part , pris le chemin des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure 
(d'Amérique latine en particulier) et de 
quelques pays d'Asie à faible revenu , 
comme la Chine, l 'Inde et l'Indonésie . 
L'évolution de la répartition et de la 
composition des apports de ressources 
par régions et par groupes de revenu 
s'explique pour beaucoup par les modi­
fications intervenues dans le volume et 
la dire ct ion d e s  apports  du s e cteur  
privé ; par comparaison, l e  niveau et la 
répart it ion d e s  apport s  d 'APD s ont 
demeurés relativement stables .  Après 
la crise de la dette , qui s'est déclarée en 
1 982 , les apports totaux de ressources 
aux pays en développement ont à nou­
veau augmenté au milieu des années 80, 
d'abord en Asie ,  continent où avaient 
été évités ,  dans une large mesure , les 
gros problèmes d 'endettement , pui s ,  
plus récemment , en  Amérique latine , à 
mesure que l'avancée des réformes éco­
nomiques et des réaménagements de 
dette redonnait aux pays de ce continent 
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accès aux financements extérieurs pri­
vés , grâce notamment au retour de nom­
breux capitaux qui avaient pris la fuite . 
En Afrique, par contre, les apports nets de 
ressources ont diminué en termes réels 
après 1989, bien que ce continent occupe 
une place croissante dans l 'APD des 
Membres du GAD, car les apports du 
secteur privé , après s 'être tassés ,  ont 
ensuite atteint des niveaux négatifs . 
Graphique IV-1. Structure des principales catégories 
d'apports de ressources par régions. 
(Versements nets, milliards de dollars aux prix et taux de change 1991) 
Mrds de $ Pays en développement {total) 
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En Afrique, par contre, les apports nets 
de ressources ont diminué en termes 
réels après 1 989, bien que ce continent 
occupe une place croissante dans l'APD 
des Membres du CAD, car les apports 
du secteur privé, après s'être tassés, ont 
ensuite atteint des niveaux négatifs. 
Lorsqu'on procède à une ventilation 
par groupes de revenu, la part la plus 
importante ,  et de loin, de la croissance 
récente des apports de ressources est 
allée aux pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure . Grâce aux 
progrès qu' i ls  ont accomplis dans la  
voie de  la  réforme économique, à leur 
bonne performance à l'exportation et à 
leurs perspectives économiques encou­
rageantes ,  ce s  pays sont parvenus à 
attirer près de 1 5  milliards de dollars 
de capitaux bancaires internationaux, 
ce qui représente environ la moitié de 
l 'augmentation totale des  prêts ban­
caires en 1 992 , le reste se répartissant 
à peu près également entre les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche infé­
rieure et les pays à faible revenu . Les 
apports du secteur privé représentent 
désormais plus de 80 pour cent du total 
des ressources mises à la disposition 
des pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure, 60 pour cent du total 
de c el les  qui vont aux p ays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et 
27 pour cent du total de celles qui pren­
nent le chemin des pays à faible revenu. 
Graphique IV-2. Dette extérieure totale et service de la dette par régions, 1982-92 
(en millards de dollars) 
Ensemble des PVD 
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En revanche, les apports de ressources 
aux pays les plus démunis (PMA) ont 
baiss é  en termes rée l s ,  en rai son  du 
manque notable d 'attrait que ces pays 
présentent pour toutes les catégories 
de capitaux privés ,  ce  qui fait que ,  glo­
balement, ils tirent toutes leurs ressour­
ces extérieures de l'aide. Un des princi­
paux défis que ces pays doivent relever 
cons i ste  donc  à t r o uver  c o mment 
employer les  app ort s  d 'a ide pour  se 
créer un environnement sain et stable, 
propice à un développement durable ,  
de manière à rompre leur  dépendance 
à l'égard de l'aide et à attirer davantage 
les capitaux privés .  
B e t t e  e t  
s e r v l e e  d e  l a  d e t t e  
L'encours total de la dette des pays en 
développement s'est accru lentement , 
au cours de la période récente, mais le 
taux de croissance de la dette des pays 
d'Asie a atteint plus du double de celui 
de la dette  d 'ens emble des  p ays en  
développement entre 1 987 et  1 992 . Il a 
été particulièrement élevé en 1 990/9 1 ,  
période pendant laquelle il s'est établi 
en moyenne aux alentours de 1 2  pour 
cent (en raison, pour beaucoup, de l'aug­
mentation des prêts consentis à des 
pays comme l ' Inde , l 'Indonésie et ,  sur­
tout, la Chine) , encore qu'il soit retombé 
autour de 8 pour cent en 1992 . En revan­
che, la dette de l'Amérique latine dimi­
nue depuis 1987, année où elle a atteint 
son  maximum (grâce  à la fo i s  à des  
restructurations de  dette et à un  ralen­
tissement de la progression des prêts 
nouveaux) , bien qu'elle ait augmenté 
de nouveau en 1 992 . 
Graphique IV-2. Dette extérieure totale et service de la dette par régions, 1982-92 
(en millards de dollars) 
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Dette à court terme 
Malgré ces divergences dans le niveau 
(53 1 et 461 milliards de dollars, respec­
tivement, en 1992) et l'évolution récente 
de la dette de l'Asie et de l 'Amérique 
latine, les deux régions ont à faire face 
à des obligations comparables au titre 
du service de leur dette ( 48 et 46 mil­
liards de dollars , respectivement , en  
1 992) . Cette situation s 'explique dans 
une large mesure par des différences  
dans la  structure de  leur dette assortie 
de conditions libérales .  En Amérique 
latine , la part de la dette découlant de 
crédits à l 'exportation et de la dette 
contractée sur les marchés financiers 
est beaucoup plus importante qu'en 
Asie, tandis que celle de la dette décou­
lant de l'APD est bien plus faible . 
La forte progression de la dette de l'Asie 
ne devrait, du moins pour le moment, 
pas susciter d'inquiétude quant à d'éven­
tuelles difficultés de paiement, compte 
tenu des performances à l'exportation 
et des perspectives économiques de 
cette région .  Par contre , la dette de 
certains des pays en d éveloppement 
les plus démunis,  dont la plupart sont 
situés en Afrique subsaharienne, conti­
nue de peser lourdement sur les efforts 
de développement et pose parfois  de 
gros problèmes de remboursement . Le 
rapport entre l'encours de la dette et le 
PNB s'établissait, en 1 992 , aux alentours 
de 37 pour cent pour l'ensemble des pays 
en développement, mais à 109 pour cent 
pour l 'Afrique subsaharienne et à bien 
plus encore pour certains pays (plus de 
260 pour cent pour la Tanzanie et plus 
de 420 pour cent pour le Mozambique, 
par exemple) . La dette des PMA s'est, 
certes ,  récemment stabilisée au niveau 
d'environ 1 1 4 milliards de dollars et est 
généralement assortie de conditions plus 
libérales ,  mais cette situation n'a pas 
toujours permis à ces pays de revenir à un 
niveau d'endettement plus viable en rai­
son des résultats moins bons en matière 
de croissance et de réformes économiques. 
Graphique IV-3. Structure de la dette totale en fonction 
de l'origine des prêts et de leurs conditions financières, 1992, en pourcentage 
Institutions multilatérales, dont : 
conditions libérales 6% 
conditions non-libérales 11% 
APD 
Ensemble des PVD 
Dette à 
court terme 
Institutions multilatérales, 
dont : 
conditions 
libérales 32% 
conditions non-l ibérales 6% 
(dette totale = 1 542 mil liards de dollars) 
Pays les moins avancés 
( dette totale = 114 millards de dollars) 
Graphique IV-4. Nombre d'accords du Club de Paris et 
montants rééchelonnés de la dette des pays en développement, 1956-92 
Nombre d'accords par année Montants rééchelonnés par année en milliards de dollars 
25 . . . . .  25 
56-70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 
Source : Estimation du Secrétariat. 
Note : Etant donné le caractère exceptionnel de l'accord signé avec I ' Egypte en 1991, celui-ci n'est pas pris en compte 
dans le présent graphique. 
L a  p lus  importante composante  de 
l 'endettement des PMA est la dette  à 
l 'égard des institutions multilatérales ,  
qui a représenté 38 pour cent de la  dette 
à long terme de ces pays en 1992 . Depuis 
1 989 , la dette des  PMA à l ' égard des 
institutions multilatérales a progressé 
de  1 0  mi l l iards  de d o l lars  ( 3 0  pour  
cent) , b ien  que ce t te  det te  so i t ,  en  
majeure partie , assortie de conditions 
libérales. La deuxième grande catégorie 
de dett e ,  après la dette à l 'égard des 
institutions multilatérales ,  est consti-
tuée des créances  détenues par des 
bail l eurs de fo nds non membres  de 
l'OCDE , comme les  pays de l'ex-Union 
sovi ét ique et l e s  pays arab es so i t  
32  milliards de dollars en 1992 (28 pour 
cent de l 'encours de la dette de ces  
pays) . Ces  créanciers ne participent 
pas aux négociat ions mené e s  dans 
le cadre du Club de Paris et il reste à 
déterminer les possibilités de réaména­
gement de leurs créances et les méca­
nismes à mettre en œuvre à cet effet. 
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En cette période où les perspectives de 
l'économie mondiale restent fragiles et 
où les budgets de l 'aide sont soumis à 
une grande austérité , la récente expan­
sion des apports de ressources du sec­
teur privé aux pays en développement 
est particulièrement encourageante.  La 
montée en flè che des apports du sec­
teur privé constitue de toute évidence 
une forme d'aval des progrès accomplis 
par nombre de pays en développement 
dans la voie de la réforme et de la stabi­
lisation de leur économie, réorientation 
qui a permis l'adoption de stratégies de 
développement davantage tournées sur 
l 'extérieur et axées sur le marché . Ce 
genre de politique favorise une utilisa­
tion plus productive des ressources et 
une structure plus équilibrée - et plus 
appropriée - des apports de capitaux 
extérieurs . Si les progrès dans ce sens 
se poursuivent, ces nouveaux apports 
de ressources ont de bonnes chances 
de se révéler durables. 
Depuis quelques années ,  la structure 
des apports financiers s'est améliorée ,  
d e  sorte qu'on note u n  meilleur équi­
libre entre apports privés et public s ,  
apports bancaires e t  non bancaires et 
financements par emprunt et par fonds 
propres. Les apports publics assortis de 
conditions libérales continuent à aug­
menter et  l e s  flux non générateurs  
de  dette, y compris les investissements 
directs étrangers ,  représentent une 
part grandissante des apports totaux 
(environ 56 pour cent en 1992) . L'impor-
tance des apports provenant des inves­
tissements directs étrangers tient au 
fait que les rapatriements des bénéfices 
s ont  p lus  é tro i tement  a s soc i é s  à la 
recherche du profit . Au fil du temps ,  
ces évolutions contribuent à améliorer 
la structure de l'encours de la dette et à 
ramener à un niveau plus tenable les 
pa iements  au  titre du  s e rv ice  de la 
dette . 
E ., o l a t f o n. d e  l a  s i t u a t i o n  
d e  l a  d e t t e  
C ompte tenu d e  l 'amélioration d e  la 
situation économique des pays en déve­
loppement considérés dans leur ensem­
ble , de la croissance de leurs exporta­
tions et des modifications intervenues 
dans la structure et le degré de libéralité 
des apports générateurs de dette , les 
tendances observées récemment dans 
l 'encours de la dette et les paiements 
au titre du service de la dette des pays 
en développement pris globalement, 
comme on l'a vu , sont tout à fait posi­
tives .  C'est peut-être dans le domaine 
de la dette ,  plutôt que dans n'importe 
quel autre, que la situation des pays en 
développement s 'est le plus assainie . 
Les créanciers font preuve d'une plus 
grande prudence et les  emprunteurs 
font un usage plus productif des fonds 
qu'ils reçoivent , ce qui leur permet de 
se créer une véritable capacité d'assu­
rer le service de leur dette . 
De nouvelles avancées ont été réalisées 
dans les  programmes de restructura­
tion de la dette , que celles-ci soient à 
l'égard du secteur public ou du secteur 
privé . On notera en particulier que ces 
programmes prévoient désormais des 
dispositifs de réduction de l'encours et 
du service de la dette , alors que dans le 
p as s é , i l s  ne  p o rtaient  que  s u r  des  
questions de rééchelonnement et de  
refinanceme nt . L e  graphique  IV-5  
montre l ' imp ortance  des  accords de  
réaménagements de  dette conclus avec 
les créanciers du secteur public et du 
sec teur  privé ; il en resso rt que ces  
accord s ,  lorsqu ' i ls  sont a l l é s  de  pair 
avec un engagement ferme de procéder 
à des réformes économiques ,  ont per­
mis une amélioration des taux d'endet­
tement de pays comme le Mexique,  les 
Philippines ,  le Niger et la Bolivie . Dans 
certains pays comme le Chili, le moteur 
du redressement a été la performance 
des exportations. Dans d'autres, comme 
le Brésil , l'amélioration du taux d'endet­
tement est plus apparente que réelle 
parce que les arriérés ne cessent de 
s'accumuler. Dans certains cas,  les très 
importantes remises de dette bilatérale 
et d'autres opérations de réduction de 
la dette consenties par les Membres du 
CAD, ont permis à un nombre de pays 
limité mais croissant de revenir à un 
niveau d'endettement plus viable et de 
retrouver accès aux marchés interna­
tionaux des capitaux. 
Malgré ces évolutions très positives, un 
certain nombre de tendances restent 
source de préoccupations. En raison de 
l ' expansion c ontinue de  la  dette  à 
l 'égard des institutions multilatérales ,  
G raphique IV-5. Evolution des ratios d 'endettement par groupes d e  revenu, 1982-91 
(service de la dette/valeur des exportations) 
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RÉÉCHELONNEMENT DE LA DETTE ET REMISE DE DETTES 
L es accords de rééchelonnement de la dette ont pour objectif principal de restaurer la confiance dans le pays endetté afin de faciliter son redressement économique et de lui donner accès à davantage de 
financements extérieurs. Le rééchelonnement, dès lors qu'i l  va de pair avec l 'engagement des pays 
emprunteurs concernés d'entreprendre de saines réformes économiques, vise à ramener les obligations 
découlant de la dette à un niveau gérable. Lorsqu'un débiteur conclut ce genre d'accord avec ses créanciers, 
il bénéficie d'un étalement dans le temps de ses obligations au titre du service de la dette. Lorsque l'accord 
prévoit également l 'annulation d'une partie de la dette, ces obligations s'en trouvent en outre allégées. 
out au long des années 80, les Membres du CAO ont activement contribué à généraliser le recours à 
des méthodes multilatérales et globales de renégociation de la dette. Ces méthodes, qui exigent une 
étroite coopération entre tous les principaux créanciers, garantissent que le pays débiteur tire effectivement 
avantage de la renégociation de sa dette. En leur absence, il arrive en effet que des parasitages viennent 
réduire les avantages de la renégociation pour le pays débiteur. Tel est le cas lorsque des créanciers qui 
ne participent pas à la renégociation tirent profit de l 'accord car il facilite le remboursement des prêts 
qu'ils ont eux-mêmes consentis ou fait monter le prix des titres de la dette sur le marché secondaire. 
L es principaux mécanismes multilatéraux de réaménagements de la dette sont le Club de Paris, pour 
les dettes à l'égard du secteur public, et le Plan Brady et le Fonds de désendettement de l 'Association 
internationale de développement ( IDA),  pour les dettes bancaires. Les pays du CAO, s'ils ont certes 
participé à des opérations multilatérales, ont également consenti d' importantes annulations de la dette 
bilatérale des pays en développement. 
DETTE À L'ÉGARD DU SECTEUR PUBLIC : CLUB DE PARIS ET REMISE DE DETTES BILATÉRALES 
L e Club de Paris est né d'un arrangement ponctuel entre des pays créanciers, de l'OCDE pour la plupart. 
Il a été créé en 1956 pour apporter une solution aux problèmes de trésorerie des pays en développement 
grâce à des accords de rééchelonnement ou de refinancement. Depuis le début de la crise de la dette en 
1982, le nombre des accords conclus chaque année par le Club de Paris, et le montant des dettes 
rééchelonnées, ont fortement augmenté. Cela vient de ce que de nombreux pays en développement ont 
eu de plus en plus de mal à faire face aux obligations que leur imposait le remboursement de leur dette. 
Conscient de l 'ampleur du problème, le Club de Paris a non seulement accepté un plus grand nombre 
de demandes de renégociation mais également consenti des conditions plus favorables lors des 
réaménagements. I l  a pris récemment une initiative importante en permettant aux pays en développement 
les plus pauvres de bénéficier, en plus des accords de reflnancement ou de rééchelonnement, d'une 
annulation partielle de leur dette. Qui plus est, pour tous les pays en développement, les catégories de 
dette susceptibles d'être renégociées sont désormais plus nombreuses et les délais de remboursement 
des prêts rééchelonnés ont été allongés. 
E ntre 1982 et 1991, les pays du CAO ont consenti aux pays en développement des annulations de dettes nées de l' APD et de crédits à l'exportation pour un montant d'environ 10.5 milliards de dollars. 
La plupart de ces opérations ont été effectuées récemment (8.5 milliards de dollars en 1990/91) car on 
s'est de plus en plus rendu compte que les pays débiteurs se heurtaient à des problèmes non seulement 
de trésorerie mais aussi de solvabilité. Des remises de dettes ont été consenties dans le cadre du Club de 
Paris, mais aussi, et surtout, à l'échelon bilatéral. Les principaux bénéficiaires en ont été les pays d'Afrique 
subsaharienne. Les annulations de dettes bilatérales opérées par les pays du CAO visent à remédier 
à certaines limitations du mécanisme multilatéral en place, notamment sa portée restreinte. En effet, 
nombre de pays en développement ne peuvent bénéficier de remises de dettes dans le cadre du Club 
de Paris, sans compter que les remises ne s'appliquent qu'à une petite fraction de l'encours de la dette. 
ANNULATIONS DE DETTE CONSENTIES PAR LES PAYS DU CAD, 1982-91 
En millions de dollars 
Années 
Montant 
1982 1983 1984 1985 
83 157 118 289 
Source : statistiques du CAO 
1986 
312 
1987 
200 
1988 1989 
300 629 
Note : les données ne tiennent pas compte de l'annulation des dettes militaires 
DETTE BANCAIRE : PLAN BRADY ET FONDS DE DÉSENDETTEMENT DE L'IDA 
1990 1991 1992 
3113 4167 2102 
L e Plan Brady, lancé en mars 1989, constitue le cadre des accords d'allégement de la dette à l'égard des banques. Il permet aux pays à revenu intermédiaire de racheter les prêts en cours 
avec une décote ou de les échanger contre des titres qui diminuent la dette ou son service. Jusqu'à 
présent, des arrangements globaux ont pu être conclus pour sept pays ( l 'Argentine, le Costa Rica, 
le Mexique, le Nigéria, les Philippines, l 'Uruguay et le Venezuela) ,  et le montant des dettes ainsi 
restructurées dépasse les 100 milliards de dollars. 
P our les pays les plus pauvres (c'est-à-dire ceux qui peuvent bénéficier de prêts de l ' IDA), la Banque mondiale a créé, en 1989, un fonds de désendettement pour permettre le rachat de leur 
dette bancaire avec une forte décote. Les rachats sont financés sur les ressources propres de l ' IDA 
ou grâce à des dons ou à des prêts assortis de conditions libérales accordés par les donneurs, comme 
on le verra ci-après. Jusqu'à présent, des accords ont été conclus pour cinq pays ( la Bolivie, la Guyane, 
le Niger, le Mozambique et l 'Ouganda) et d'autres sont en préparation. 
FONDS DE DÉSENDETTEMENT DES PAYS EXCLUSIVEMENT IDA 
Année de Principal Prix de rachat Coût Contributions Dons ou prêts libéraux 
conclusion annulé (% de la (millions de la BIRD consentis par : 
de l'accord (millions de dollars) valeur faciale) de dollars) (millions de dollars) 
Niger ( 1991) 107 18 19.3 8.42 France, Suisse 
Mozambique (1991) 124 10 13.4 5.91 France, Pays-Bas, 
Suisse, Suède 
Guyane (1992) 69 14 10.0 10.0 
Ouganda (1993) 153 12 18.4 9.93 Allemagne, CEE, 
Pays-Bas, Suisse 
Bolivie ( 1993) 170 16 27.0 9.81 Allemagne, 
Pays-Bas, Suisse, 
Suède, Etats-Unis 
Source: Données de la Banque mondiale. 
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dont la principale composante est assor­
tie de conditions non libérales , les créan­
ciers multilatéraux devront être très 
attentifs à la capacité future du service 
de la dette de leurs emprunteurs , c'est­
à-dire à la rationalité de leurs politiques 
é c onomiqu e s .  A l 'heure actuel le , l a  
dette à l 'égard des institutions multila­
térales pose de graves difficultés dans 
un nombre limité de pays seulement et 
des mesures sont prises afin de maîtri­
ser cette situation. Le gonflement des 
arriérés , inquiétant lui aussi ,  entrave 
l'établissement de meilleures relations 
de travail entre les créanciers et l es  
débiteurs . Il risque par ailleurs de  frei­
ner, voire de geler, le déblocage de nou­
veaux financements. L'augmentation de 
la dette à court terme est un autre sujet 
qui doit retenir l'attention, car elle ris ­
que de conduire à des difficultés de  
paiement ultérieures s i  ce s  fonds ne  
s e rvent pas  à mettre en  p lace  une  
capacité de service de  l a  dette . Pour 
certains pays , la dette à l ' égard des 
nouveaux Etats indépendants de l 'ex­
Union soviétique représente un fardeau 
extrêmement lourd ; or, sa restructura­
tion est entravée par divers facteurs 
politiques et techniques. 
La situation dans l 'Afrique subsaha­
rienne suscite des préoccupations par­
ticulières. Les progrès dans la voie de la 
réforme économique y sont souvent 
très longs , et les perspectives écono­
miques sont décevantes . Ces pays ont 
été, dans une large mesure , les laissés 
pour compte de l 'accroissement des  
apports  totaux de ressources  et de  
l ' amél iorati o n  de la s i tuat ion de  l a  
dette. Pour bon nombre d'entre eux, les 
obligations découlant de leur dette , 
malgré l'amélioration du degré de libé­
ralité ,  demeurent bien supérieures à 
leur capacité de service de la dette , de 
sorte qu'i ls accumulent les  arriérés .  
Même pour  ceux  qu i  parviennent à 
faire face à leurs obligations , c'est sou­
vent au prix de gros effort s ,  qui leur 
l a i s sent peu de  leurs  r e c et tes  en 
devises  à affecter  à d 'autres usages . 
Certaines initiatives récentes témoi­
gnent des inquiétudes que suscite cette 
situation. C 'est ainsi que les Etats-Unis, 
qui  pré c é d emment avaient  cho isi 
l 'option non libérale lors des restructu­
rations menées dans le cadre du Club 
de Paris , envisagent désormais d'annu­
ler une grande partie de leurs créances 
sur les pays africains les plus pauvres 
dans le cadre des arrangements actuels 
du Club de Paris (conditions "élargies" 
de Toronto) . D'autres pays continuent, 
pour leur part , à militer en faveur de 
remises de dette plus importantes par 
l'application des dispositions contenues 
dans les "conditions de la Trinité". 
Si un certain nombre de grandes opéra­
tions de restructuration de la dette ont 
eu un dénouement heureux et redonné 
aux pays concernés accès aux marchés 
internationaux des capitaux, la situa­
tion de la dette extérieure reste criti­
que dans un très grand nombre de pays 
en développement. Dans certains cas, 
le problème tient essentiellement à une 
volonté insuffisante d'entreprendre les 
réformes nécessaires .  Dans d'autres ,  il 
subsiste manifestement un déséquilibre 
entre les dispositions des accords de 
restructuration et la capacité des pays 
concernés de revenir à un niveau d'endet­
tement viable et de sortir du cercle vicieux 
des rééchelonnements à répétition. A 
l 'avenir, les réaménagements de dette 
devront de toute évidence être assu­
j ettis à l 'adoption de saines stratégies 
d 'aj ustement , mais il n ' en  reste pas 
moins que des  restructurations plus 
radicales , incluant des remises de dette 
importantes ,  pourraient améliorer les 
perspectives qui s 'offrent à ces  pays 
de retrouver en matière de dette une 
situation plus soutenable et contribuer 
à jeter les bases d'une reprise rapide de 
la croissance . A cet égard , et à la suite 
des conclusions auxquelles ont abouti 
les participants au Sommet de Tokyo , 
en juillet 1 993 ,  les créanciers du Club 
de Paris envisagent de faire avancer la 
mise en œuvre de la réduction de 
l 'encours de la dette prévue dans les 
"conditions élargies de Toronto".  
CONDITIONS DES RÉAMÉNAGEMENTS DE DETTE 
LES CONDITIONS DE TORONTO 
Après le Sommet de Toronto (juin 1988), les dettes des pays les plus pauvres ont été pour la première fois 
renégociées au Club de Paris selon un menu comprenant des options de réduction de la dette ou de son service. 
C'est ce qu'on a appelé les "conditions de Toronto" .  L'élément de libéralité de ces rééchelonnements pouvait 
s'élever jusqu'à 33 pour cent de la valeur actualisée de certaines créances ( principal et intérêts) venant à 
échéance dans un délai relativement bref, dit période de consolidation. 
LES CONDITIONS DE LA TRINITÉ 
En 1990, le Royaume-Uni a proposé de nouveaux principes pour la renégociation des dettes publiques. Ceux-ci 
visaient à permettre un allégement plus important de la dette des pays les plus pauvres et prévoyaient que : 
• la totalité de la dette éligible (c'est-à-dire contractée avant la date limite fixée par le Club de Paris) serait 
réexaminée, et non pas seulement les échéances à venir pendant la période de consolidation ; 
• le degré de l ibéralité serait majoré grâce à une annulation des deux tiers de la dette éligible et à un allongement 
de la période sur laquelle serait effectué le rééchelonnement (25 ans, avec un délai de carence de 5 ans). 
Ces principes n'ont pas été acceptés par tous les participants, mais, un an plus tard, le Club de Paris approuvait 
la mise en œuvre de nouveaux principes connus sous le nom de conditions de Toronto "élargies" (voir ci-après), 
plus favorables que les conditions de Toronto. Le Royaume-Uni n'en milite pas moins toujours en faveur de l 'adoption 
des conditions de la Trinité. 
LES CONDITIONS DE TORONTO "ÉLARGIES" POUR LES PAYS LES PLUS PAUVRES 
Les conditions de Toronto élargies pour la renégociation au Club de Paris des dettes des pays exclusivement IDA, 
sont entrées en vigueur en décembre 1991. I l  y est établi une distinction entre, d'une part, les crédits commerciaux 
publics et les créances garanties par l 'Etat et, d'autre part, les dettes nées de I'APD. 
Crédits commerciaux publics et crédits garantis par des organismes publics 
Les paiements en principal et en intérêts venant à échéance sur la période de consolidation (qui varie de 12 à 35 
mois selon les accords) sont réaménagés selon l 'une ou l'autre des trois options suivantes : 
e annulation de 50 pour cent de la dette et rééchelonnement des sommes restantes sur une période plus longue 
comportant un délai de carence de 6 ans ; 
e rééchelonnement à un taux d' intérêt réduit, tel que l'élément de libéralité soit de 50 pour cent, sur 23 ans, mais 
sans délai de carence ; 
e rééchelonnement au taux du marché sur une période de 25 ans comportant un délai de carence de 14 ans. 
Dettes nées de l'APD 
Les dettes nées de I 'APD ne peuvent pas donner lieu à annulation mais des taux à des conditions libérales leur sont 
appliqués et le délai de remboursement est porté à 30 ans avec un délai de carence de 12 ans. 
Pour plus de précisions sur ces accords et la manière dont ils sont appliqués, se reporter au chapitre IV de 
Financement et dette extérieure des pays en développement. Etude 1992, OCDE, Paris, 1993. 
Volume et répartition 
de l'aide publique 
-- &� ---
au développement 
Tendances récentes 
Douze des vingt et un 
pays Membres du CAO 
ont enregistré des 
augmentations du volume 
de leur aide, et six d'entre 
eux, en pourcentage, 
un accroissement ou 
un redressement 
substantiel de leur aide. 
• Vo l u m e  d ' a i d e 
c o n s e n t i  p a r l e s 
M e m b r e s  d u  C A O  
a p e r ç u  gé n é r a l  
T e n d a n c e s  e n  1 9 9 2  
En 1992 , l 'aide publique au développe­
ment (APD) globale consentie par les 
M embres du CAD a progressé  d e  
6 . 6  pour cent e n  valeur nominale, pour 
atteindre 60.4 milliards de dollars , soit 
une augmentation de 0 .5  pour cent en 
valeur réelle ,  compte tenu de l 'évolu­
tion des prix et des variations de taux 
L' APD A LÉGEREMENT AUGMENTÉ EN 1992, 
POURSUIVANT AINSI SON LENT MOUVEMENT ASCENDANT 
APD totale du CAO aux pays en développement et aux Institutions 
multilatérales a augmenté passant de 56. 7  milliards de dollars en 
:1991 à 60.4 milliards de dollars en 1992. Compte tenu de l'évolution 
des prix et des variations de taux de change par rapport au dollar 
des Etats-Unis, cela représente, en valeur réelle, une augmentation 
de 0.5 pour cent. En pourcentage du PNB, pour les Membres du CAO 
pris collectivement, I 'APD est restée à son niveau de 1991, 
soit 0.33 pour cent. 
de change par rapport au dollar. Les 
contributions des pays du CAD aux insti­
tutions multilatérales ont augmenté de 
1 9  pour cent, passant à 1 9 .5 milliards de 
dollars ,  grâce surtout à la croissance 
des contributions à l'Association inter­
nationale de développement ( IDA) et 
aux banques régionales de dévelop­
pement . L'APD bilatérale des pays du 
CAD , en revanche , a fléchi de 7 pour 
cent en valeur réelle en 1 992 . Les dons 
bilatéraux, en particulier, ont régressé 
de 1 4  pour cent. 
:Le volume de l'aide consentie s'est accru 
dans le cas de douze des 2 1  pays Mem­
bres du CAD et, en pourcentage, la Suisse, 
l ' E s pagn e ,  la S u è d e ,  l e  D an emark , 
l ' Italie et la Norvège se sont distingués 
par une augmentation substantielle ou 
une nette  repris e .  E n  valeur  rée l le ,  
l 'aide a fléchi en Finlande,  en Irlande, 
en Autriche, au Luxembourg ainsi qu'en 
Belgique,  et, dans de moindres propor­
tions , au Japon,  au Royaume-Uni , en 
Australie et en Allemagne (voir tableau 
V- 1 ) .  Le chapitre VI analysera en détail 
l 'aide fournie par chacun des Membres 
du CAD . Que lques  caractérist iques 
marquantes sont présentées ci-après.  
• Comme le montre le graphique V- 1 ,  
quatre pays ( N o rvège , D an emark , 
Suède et Pays-Bas) , soit un pays (la 
F in lande)  de  moins  qu ' en  1 9 9 1  se 
situent au niveau ou au-delà du niveau 
fixé par les Nations Unies - O. 7 pour 
cent du PNB - neuf pays se trouvent 
au niveau ou au-delà de la moyenne du 
CAD, qui est de 0 .33 pour cent. 
G raphique V-1. APD nette en 1992 
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Performance des pays du CAD dans le domaine de l'APD 1991 et 1992 
En millions de Pourcentage 
du PNB 
1991 1991 1992 ter�es: 
chiffre réels 
1. Quatre pays atteignent l'objectif observé 
de O. 7 pour cent fixé par les 
Nations Unies pour le rapport 
APD/PNB 
Norvègec 1 178 1.13 1.16 4.7 : 
Suèdec 2 116 0.90 1.03 10.4 : 
Danemark 1 200 0.96 1.02 7.3 : 
Pays-Base 2 517 0.88 0.86 0.8 : 
Il. Neuf autres pays affichent 
un rapport ADP /PNB supérieur 
à la moyenne du CAD, 
soit 0.33 pour cent 
Francec 
Finlande 
Canada 
Suisse 
Allemagnec 
Belgiquec 
Portugal 
Australiec, 
e 
Italie 
Ill. Huit pays ont un rapport 
APD/PNB inférieur à la moyenne 
du CAD, soit 0.33 pour cent 
Royaume- Uni c 
Japonc 
Autrichec 
Espagne 
Luxembourg 
Nouvelle-Zélande 
Etats-Uni sc 
Irlande 
7 386 0.62 0.63 2.3 : 
930 0.78 0.62 -23.9 : 
2 604 0.45 0.46 0.9 : 
863 0.36 0.46 26.5 : 
6 890 0.40 0.39 -2.1 : 
831 0.41 0.39 -5.2 : 
213 0.31 0.36 17.6 : 
1 050 0.38 0.35 -3.3 : 
3 347 0.30 0.34 16.9 : 
3 201 0.32 0.31 -3.5 : 
10 952 0.32 0.30 -5.8 : 
547 0.34 0.30 -8.4 : 
1 261 0.24 0 .26 11.6 : 
42 0.33 0.26 -18.1 : 
100 0.25 0.26 2.5 : 
11 262 0.20 0.20 1.3 : 
72 0.19 0.16 -13.3 : 
Total des pays ·du CAD
d 56 678 60 420 0.33 0.33 6.6 0.5 
Pour mémoire : moyenne non pondérée 
a Aux prix et aux taux de change courants. 
b Aux prix et aux taux de change de 1 99 1 .  
0.48 0.48 
c Y compris l'annulation des dettes non issues de l'APD résultant des opérations suivantes : 
i) Crédits à l'exportation (en millions de dollars) en 1 99 1  : Autriche 4, Japon 7, Royaume-Uni 1 7 ; 
en 1 992 : Australie 4, Autriche 25, Belgique 33, France 447, Allemagne 620, Japon 32, Pays-Bas 12, 
Norvège 47, Suède 8, Royaume-Uni 9 1 .  
ü )  Dette militaire, 1 99 1  : Etats-Unis 1 854 millions d e  dollars ; 1 992 : Etats-Unis 894 millions d e  dollars. 
Après exclusion de ces opérations, le rapport APD/PNB est ramené à 0 . 1 7  pour cent pour les Etats­
Unis en 1 99 1 ,  et 0.29 pour cent pour l'Autriche, 0.37 pour cent pour la Belgique, 0.59 pour cent pour 
la France, 0.36 pour cent pour l'Allemagne, 1 . 1 2  pour cent pour la Norvège, 0.30 pour cent pour 
le Royaume-Uni et à 0 . 1 8  pour cent pour les Etats-Unis en 1 992. 
ct Non compris les montants mentionnés à la note (c) . S'ils étaient compris, le total pour l'ensemble 
des pays du CAD se trouverait porté à 58 560 millions de dollars (0.34 pour cent du PNB) pour 1 991 
et 62 633 millions de dollars (0.34 pour cent du PNB) en 1 992 . 
e Pour les chiffres révisés, se reporter au chapitre VI à la section relative à la performance de l'Australie 
en matière d'aide. 
Dans ce groupe arrive en tête la France 
( 0 . 63 pour  c ent) , qui a continué sa 
progress ion , su ivie d e  la  Fin lande 
(0.62 pour cent) , dont le volume d'aide 
a sensiblement baissé pour la première 
fois en quinze ans .  Ce dernier pays pré­
voit une nouvelle baisse en raison de 
contraintes  budgétaires .  Les  autres 
pays du groupe s ont  l e  Canada qu i ,  
avec 0 . 4 6  p o u r  c e n t ,  e s t  en d e ç à  du 
taux maximum de 0 .50 pour cent qu'il 
avait atteint dans les années 80 ,  sans 
compter les coupes budgétaires encore 
à venir. Le Portugal, qui est Membre du 
CAD depuis  1 99 1 ,  s ' e s t  h issé  à 0 . 3 6  
pour cent . Les versements d e  l'Italie se 
sont redressés pour atteindre 0 .34 pour 
cent du PNB bien que l es importantes 
réductions budgétai res  intervenues 
laissent à penser que ce rapport ne sera 
pas maintenu. 
• Dans le groupe de huit pays en deçà 
du rapport moyen APD/PNB du CAD , 
qui est donc de 0 .33 pour cent, figurent 
en 1992 les Etats-Unis (0.20 pour cent) , 
le Japon (0 .30 pour cent) et le Royaume­
Uni (0 . 3 1  pour cent) . Ensemble ,  ces 
pays fournissent près de 50 pour cent 
de l 'APD consentie par le CAD , et ont 
donc un poids considérable dans le cal­
cul de la moyenne du CAD. Les Etats­
Unis ,  le Japon et le Royaume-Uni ont 
tous trois fait état d'une diminution de 
l eur  rapport APD/P N B .  L' E sp agne 
(0 .28  pour cent) a accru notablement 
l'un et l'autre , tandis que l'Irlande enre­
gistrait le plus faible rapport ADP/PNB 
de tous les pays Membres du CAD en 
1 992 (0 . 1 6 pour cent) ; ce dernier pays 
a toute fo i s  annonc é d e s  mesures  
visant à augmenter le volume de son 
aide dans les prochaine s  anné e s .  
Pour le Luxembourg, dernier arrivé au 
sein du CAD, en décembre 1992 , le rap­
port APD/PNB a été de 0 .26 pour cent , 
en raison d'une baisse  passagère du 
volume d'aide . En valeur absolue , les 
Etats Unis, avec 1 1 . 7  milliards de dollars 
(y compris l'aide assortie de conditions 
libérales correspondant à l 'annulation 
de dettes militaires) et le Japon avec 
1 1 .2 milliards de dollars , demeurent les 
plus importants donneurs du CAD, sui­
vis de la France (8 .3  milliards de dol­
lars) et de l'Allemagne (7.6 milliards de 
dollars) . 
P o i n t s d e  v u e  s u r  
l a  d é � e n n i e  é � o u l é e  
L'APD globale consentie par les Membres 
du CAD a progressé de 3 1  pour cent en 
valeur réelle entre 1 981/82 et 1 991192 , 
soit de quelque 1 3  milliards de dollars , 
aux prix de 1 99 1  (voir tableau V-2) .  
Au cours de la décennie, la progression 
annuelle moyenne a été de 2. 7 pour cent, 
ou 2. 1 pour cent si l'on exclut les trois nou­
veaux Membres (Luxembourg, Portugal 
et Espagne) , dont les apports d'aide au 
début des années 80 étaient insignifiants. 
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Performance comparative des pays du CAD dans le domaine de l'APD, 
1981/82-1991/92 
APD aux prix et :Part dans : Accrois- : part dans: Variation : Part de I'APD 
taux de change : l' APD : sement : l 'accrois- : annuelle : dans le PNB 
de 1991 en : totale :en volume sement : moyenne : en pourcentage 
millions de dollars : du CAO :en million$ en : en % : 
en % : de dollars: volume : . . 
: : . . en % . : : 
1981/82 : 1991/92 : 1991/92 : 1981/82 : 1981/82 : 1981/82 : 1981/82 : 1991/92 
: à : à : à : : 1991/92 : 1991/92 : 1991/92 : 
Etats-Unis3 9 825 11 337 19.3 1 512 9.9 1.4 0.23 0.20 
Japona 6 076 10 633 18.1 4 556 29.7 5.8 0.28 0.31 
PAYS DE LA CEE 
France a 5 057 7 470 : 12. 7 : 2 412 : 15.7 : 4.0 : 0.54 : 0.62 : 
Allemagne a 5 816 : 6 818 : 11.6 : 1 002 : 6.5 : 1.6 : 0.47 : 0.40 : 
Italie 1 634 : 3 630 : 6.2 : 1 996 : 13.0 : 8.3 : 0.18 : 0.32 : 
Royaume-Uni3 3 322 : 3 144 : 5.3 : -177 : -1.2 i -o.s : 0.40 : 0.31 
Pays-Basa 2 451 : 2 527 : 4.3 76 : 0.5 0.3 : 1.07 : 0.87 : 
Espagne 709 : 1 334 : 2.3 : 625 : 4.1 6.6 : 0.13 : 0.25 : 
Danemark 778 1 244 : 2.1 : 466 : 3.0 4.8 0.75 : 0.99 : 
Belgique a 939 : 810 : 1.4 -129 : -o .8 : -1.4 : 0. 58 : 0.40 : 
Portugal 59 232 : 0.4 : 173 : 1.1 : 14.7 : 0.02 : 0.34 : 
I rlande si 68 : 0.1 : s : 0.0 0.7 : 0.21 : 0.17 
Luxembourg 4 : 38 : 0.1 : 34 : 0.2 : 24.4 : 0.13 : 0 .29 : 
Total 20 832 27 315 46.5 6 483 42.3 2.8 0.44 0.43 
PAYS NORDIQUES 
Suède3 1 784 : 2 226 : 3.8 : 442 : 2.9 : 2.2 : 0.92 : 0.96 : 
Danemark 778 : 1 244 : 2.1 : 466 : 3.0 : 4.8 : 0.75 : 0.99 : 
Norvège a 750 : 1 205 : 2.0 : 455 : 3.0 : 4.9 : 0.94 : 1.15 : 
Finlande 277 819 : 1.4 : 541 : 3.5 11.4 : 0.28 : o.1o : 
Total 3 589 5 494 9.3 1 905 12.4 4.4 o. 77 0.95 
AUTRES MEMBRES 
Canada 1 848 : 2 615 : 4.4 : 767 : s.o : 3.5 : 0.42 : 0.46 : 
Australie3 1 040 : 1 033 : 1.8 : 7 : 0.0 -0.1 : 0.49 : 0.36 : 
Suisse 485 977 : 1.7 492 : 3.2 : 7.3 0.24 : 0.41 : 
Autriche a 444 : 529 : 0.9 : 85 : 0.6 : 1.8 : 0.34 : 0.32 : 
Nouvelle-Zélande 105 : 101 : 0.2 : -4 : o.o : -0.3 : 0.28 : 0.25 : 
Total 3 922 5 256 8.9 1 334 8. 7 3.0 0.40 0.40 
Total CADb 43 466 56 809 100.0c 13 343 100.0 2. 7 0 .34 0.33 
a Y compris l'annulation de dettes non issues de l'APD en 1 99 1  et 1 992. Pour de plus amples détails, 
voir le tableau V- 1 .  
b Non compris l'annulation d e  dettes non issues d e  l'APD. 
c Calculé en tenant compte de l'annulation de dettes non issues de l'APD. 
ote : Le Danemark figure à la fois dans les pays de la CEE et dans les pays nordiques ; la somme des 
sous-totaux est donc supérieure au total des pays du CAD. 
E t ant  donné que  l ' A P D  d e s  p ays 
Membres a augmenté un peu p lus  
l entement que leur  PNB ,  l e  rapport 
APD/PNB - qui permet de quantifier 
l'effort d'aide en proportion de la capa­
cité économique - a très légèrement 
décliné ,  passant de 0 . 34 pour cent en 
1 981/82 à 0.33 pour cent en 1 99 1192 . 
:Le tableau V-2 montre sans équivoque 
l ' importance de la c ontribution d 'un 
pays - le Japon - à l'accroissement du 
volume d'aide ces dix dernières années. 
Après le Japon, avec près de 30 pour 
cent , les pays qui y ont le plus contri­
bué sont la France ( 1 5 . 7 pour cent) et 
l ' Italie ( 1 3 .0  pour cent) . La plus forte 
croissance c onstatée  au cours de la  
décennie écou lée  vient de deux nou­
veaux ven u s ,  l e  Luxembourg ( 2 4 . 4  
pour cent) e t  le Portugal ( 1 4 . 1  pour 
cent) , suivis de la Finlande ( 1 1 .4 pour 
cent) qui a pourtant enregistré un recul 
en 1 992. D'autres pays dont le pourcen­
tage d'accroissement a été substantiel 
sont l ' Italie (8 .3 pour cent) , la Suisse 
(7 . 3 pour cent) , l 'Espagne (6 . 6  pour 
cent) et le Japon (5.8 pour cent) . 
:Les disparités de taux de croissance 
entraînent de nettes variations de la part 
de plusieurs pays dans l'APD totale .  A 
l 'évidence ,  le Japon a aujourd'hui plus 
de poids ( 1 8  pour cent du total au lieu 
de 14 pour cent en 1981182) et les Etats­
Unis nettement moins ( 1 9  pour cent 
contre 23 pour cent en 1 981182) . La CE 
en tant que groupe a aussi quelque peu 
perdu du te rrain du fait  de la faib le  
croissance de l'APD de ses  principaux 
donneurs (Royaume-Uni , Allemagne et 
Pays-Bas) que la croissance rapide de 
l'APD consentie par l ' Italie ,  l 'Espagne 
et le Portugal n'a pas permis de compen­
ser. Les pays de la CE en tant que groupe 
représente néanmoins encore 46 pour 
cent de l'APD (au lieu de 48 pour cent en 
1 981182) . 
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Banque régionale 
de développement 
La part des pays nordiques pris collec­
tivement n'a que légèrement progressé 
( 9 . 3  p our  cent  en 1 9 9 1 /92 c ontre 
8 .  9 pour cent en 1 98 1 /82) , bien que 
leur effort d'aide par rapport au PNB se 
soit sensiblement accru, alors que pour 
les "autres pays" ,  il faut noter que la 
part de la Suisse a augmenté , passant 
de 1 . 1  pour cent en 1 981/82 à 1 .  7 pour 
cent en 1 991192 . 
• A i d e  m u l t i l a t é r a l e  
F i n a n c e m e n t  e t  
v e r s e m e n t s d e s  o r g a n i s m e s  
m u l t i l a t é r a u x  
:L'aide multilatérale, exprimée en pour­
centage des programmes des donneurs, a 
fléchi au cours des dix dernières années. 
En 1 981182 , elle représentait 32.3 pour 
cent de l'APD consentie par les Membres 
du CAD alors qu'en 1 9 9 1 /92 , el le ne 
s'élevait plus qu'à 29 .9  pour cent. Les 
petits donneurs continuent de con tri­
buer proportionnellement plus aux ins­
titutions multilatérales que les  don­
neurs plus importants , peut-être parce 
qu' i ls voient des avantages à mettre 
leurs ressources en commun. 
Parmi les institutions financières inter­
nationales,  il faut noter que les contri­
butions des Membres du CAD à l ' IDA 
o nt augmenté  en vale u r  rée l l e  de 
1 . 7 pour cent par an au cours des dix 
d e rn ières  anné e s ,  a lors  que  l eurs 
appo rt s  aux  banque s  régionale s  de 
développement fléchi ssaient de  2 . 5 
pour cent par an. Cela s'explique par la 
lourdeur des  frais de démarrage des 
fonds régionaux de développement à la 
fin d e s  ann é e s  70 e t  au début des  
années 80 ,  plutôt que par une préféren­
ce pour l ' IDA par rapport aux guichets 
d'aide libérale des banques régionales 
(voir ci-après) . Les institutions finan­
cières internationales tirent par ailleurs 
une part croissante de leurs ressources 
disponibles des primes et intérêts préle­
vés pour couvrir leurs frais de gestion et 
les provisions pour arriérés .  
Au cours de la même décennie , l 'IDA a 
accru ses versements nets de 1 . 8 pour 
cent par an en termes réels, tandis que 
les concours nets au titre de l 'APD du 
Fonds  as iatique  de  déve loppement 
augmentait de 1 4 .3  pour cent par an et 
que les versements correspondants du 
Fonds africain de développement pro­
gressaient de 1 3 . 1  pour cent par an. 
Graphique V-2. Contributions des Membres du CAO aux I FI au titre de I 'APO pour 1991/92 
et versements d'APO par les I FI pour 1991/92 
Autres 
Contributions des Membres du CAO 
aux IFI au titre de I 'APO 
Banque régionale 
de développement 
et autres 
Versements d'APO par les IFI 
en pourcentage du total des contributions 
en pourcentage du total des contributions 
Ces  é c arts t iennent à p lus ieurs  fac ­
teurs , notamment au  fait que l ' I DA ,  
dont l'activité d e  prêt est déjà  ancien­
ne, reçoit beaucoup plus de rembourse­
ments en proportion des nouveaux cré­
dits qu'elle consent , que les  banques 
régionales de création plus récente. 
:Le graphique V-2 résume les contribu­
tions de l 'APD aux institutions finan­
cières internationales et les versements 
e ffec tués  par  c e l l e s - c i  en 1 9 9 1 /92 . 
Comme indiqué par ailleurs , les contri­
butions à ces institutions s'expriment 
par le montant déposé en billets à ordre 
ou autres instruments . L'essentiel des 
sommes versées par ces institutions en 
1 992 avait été comptabilisé sous forme 
de contributions il y a quelques années. 
Dans les contributions des Membres du 
CAD aux organismes appartenant au 
système des Nations Unies ,  contribu­
tions dont le taux de croissance s 'est 
situé en moyenne à 1 .3 pour cent par an 
au cours de la période considérée ,  la 
part que représente la principale activi­
té tradit ionnel le  qu ' es t  l ' a ssistance 
technique dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le développe­
ment (PNUD) a reculé depuis 1 981/82 , 
a lors  que  l e s  c o ntr ib u tions  au  Pro ­
gramme de  l'aide alimentaire au  Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance (UNI­
C E F) et  à c e rta ines  age n c e s  p lus  
pet i tes  e t  p lus  s p é c i al i s ée s  ont  au 
contraire progressé. 
C ette  tendance  se manife ste  auss i  
au niveau des ressources que  versent 
elles-mêmes les principales institutions 
des  Na ti ons  Unies .  E ntre 1 98 1 /82 et 
1 99 1 /92 , les versements réels au titre 
du PNUD ont baissé  en moyenne de 
1 . 1  pour cent par an, alors que ceux de 
l 'UN I C E F  progressaient de 6 . 0  pour  
Graphique V-3. 
Versements d 'APD des organismes des Nations Unies 
(en pourcentage du total de leurs versements) 
1981/82 
Total : 2.8 milliards de dollars 
PNUD 
PAM 
1991/92 
Total : 5.6 milliards de dollars 
cent par an, et ceux du Haut commissa­
riat des Nations Unies pour les réfugiés 
de 2 . 6  pour cent par an . On peut en 
trouver l 'explication à la fois dans la 
multiplication des situations de crise et 
dans le fait que les activités des orga­
nismes des Nations Unies sont de plus 
en plus c oncentrées  sur  ce typ e de 
situation. 
HCR 
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Amérique latine 
Caraïbes 
Graphique V-4. Total des versements d' APD multilatérale par région 
(en pourcentage du total des versements) 
Océanie & 
autres pays d'Asie 
Asie 
du Sud 
Amérique latine 
Caraïbes 
Océanie & 
autres pays d'Asie 
Asie 
du Sud 
Afrique subsaharlenne Afrique subsaharlenne 
1981/82 
Total : 3.8 mill iards de dollars 
R é p a r t i t i o n  d e s c o n c o u r s 
m u l t i l a t é r a u x a s s o r t i s  
d e  c o n d i t i o n s  l i b é r a l e s  
Depuis une dizaine d'années, les insti­
tutions multilatérales en général consa­
crent une plus grande part de leurs acti­
vités aux pays pauvres. Les versements 
en faveur des pays les moins avancés 
1991/92 
Total : 8.4 mil liards de dollars 
(PMA) et d'autres pays à faible revenu 
(PFR) sont passés de 72 pour cent de 
l'APD multilatérale totale en 1 98 1 /82 à 
75 .8  pour cent en 1 99 1 /92 . Cette aug­
mentation s 'explique en grande partie 
par  l ' a ccro is sement sub stantiel  des 
apports en faveur de l'Afrique subsaha­
rienne (voir graphique V-4) , qui sont 
passés de 30 .3  pour cent des concours 
Graphique V-5. Versements bilatéraux et multi latéraux par groupe de revenu 
(en pourcentage du total des versements) 1991/92 
• PRE et Autres 
. PRITI 
• Autres PRITI 
. PMA 
APD bilatérale APD multilatérale Prêts multilatéraux non assortis 
de conditions l ibérales 
multilatéraux en 1 98 1 /82 à 4 0 . 8  pour 
cent en 1 991192 . Les pays en développe­
ment à revenu plus élevé , bien évidem­
ment, utilisent plutôt les ressources non 
assorties  de conditions l ibérales que 
mettent à leur disposition les banques 
multilatérales de développement. 
(;e ciblage de l'APD multilatérale sur la 
pauvreté est encore plus visible si  on 
compare l 'évolution des versements à 
ce titre et l'évolution correspondante de 
l 'aide bilatérale (voir graphique V-5) . 
Comme on l 'expliquera par la suite ,  la 
répartition de l'aide bilatérale est, presque 
par définition, bien plus influencée que 
l 'aide multilatérale par les liens histo­
riques, culturels ,  politiques et commer­
ciaux qui unissent le donneur et le béné­
ficiaire. La spécificité des relations peut 
souvent contribuer à renforcer l'effica­
cité de l 'aide ,  mais cela signifie aussi 
que l'aide bilatérale est plutôt plus éga­
lement répartie entre les régions et les 
groupes de revenu et que , dans cette 
mesure , elle est moins axée sur la pau­
vreté que l'aide multilatérale. 
• R é p a r t i t i o n  
g é o g r a p h i q u e  d e  l ' a i d e  
A p p r o c h e s e t  p r i o r i t é s  
d e s  d o n n e u r s 
Pour qu'un apport de ressources  en 
faveur de pays en développement soit 
comptabilisé en tant qu'APD,  la condi­
tion de base est qu'il soit administré dans 
l 'objectif premier de favoriser le déve­
loppement économique et l 'améliora­
tion du niveau de vie des pays auxquels 
il s'adresse. Si l'on peut partir du postu­
lat que le classement d'un pays dans la 
catégorie à faible revenu est ,  intrinsè­
quement , l e  s igne que l 'APD lu i  e s t  
nécessaire , i l  s'ensuit que l 'aide devrait 
être surtout  concentrée sur  les  p lus  
pauvres des pays en développement. 
Dans l'application de cette politique de 
répartition de l'aide, chaque donneur est 
à l'évidence influencé par des facteurs 
tels que les liens historiques, la proxi­
mité géographique ,  ou des considéra­
tions commerciales comme la promo­
tion des exportations ou le maintien de 
sources  d 'approvis ionnement . C e s  
considérations n e  sont pas nécessaire­
ment incompatibles entre elles ou avec 
l ' obj e ctif  qui cons iste  à favoriser  le  
développement économique et  l'amélio­
ration du niveau de vie dans le pays 
bénéficiaire . E lles  peuvent même se 
renforcer mutuellement, ce qui fait qu'il 
n'est pas aisé de distinguer dans quelle 
mesure la répartition de l'aide consen­
tie par un donneur répond à l 'une de 
ces considérations en particulier (ainsi, 
l'aide à un pays pauvre dans une région 
donnée reflète-t-elle un intérêt particu­
lier du donneur pour la région ou pour 
les pays pauvres ?)  . Pourtant , si  l 'on 
considère l'effet global des différentes 
politiques menées  par les pays don­
neurs , la structure géographique de 
l 'aide ne s 'écarte pas nécessairement 
beaucoup de ce à quoi l 'on pourrait 
s 'attendre si l e s  cons idérations  de 
développement étaient les seules rete­
nues ,  même s'il existe des situations 
particulières ou si des événements spé­
cifiques poussent à l 'occasion un don­
neur à changer radicalement la réparti­
tion de son aide. 
L'importance qu'un donneur attache à 
des régions données (aspect l ié  à la  
proximité) , les opportunités en  matière 
d'échanges (aspect commercial) , ou 
l 'existence de liens historiques ,  poli­
tiques ou culturels (ce que l'on appelle 
souvent des "relations privilégiées") 
sont autant de facteurs qui contribuent 
à sa décision quant à la part de l 'aide 
qu'il souhaite fournir par les circuits 
multilatéraux et bilatéraux et, en ce qui 
concerne l 'aide bilatérale , quant aux 
bénéficiaires en faveur desquels il dési­
re concentrer ses efforts . 
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Les politiques d 'aide ,  une fois  élabo­
rée s ,  sont en général durables .  C 'es t  
pourquoi les programmes de chaque 
donneur sont généralement stables et 
les conj ugaisons de programmes de 
plusieurs donneurs encore davantage . 
Qui  d i t  s tabi l i té  g lobale  ne dit  pas  
néces saireme nt immobi l i sme . Les  
années 1 99 1  e t  1992 ont été particuliè­
rement riches en événements excep­
tionnels qui  ont modifié  la structure 
géographique des apports d'aide . On a 
assisté à une réorientation de l 'a ide 
vers les  pays touchés par la Guerre du 
Golfe ; en témoignent notamment une 
initiative spéciale des Etats-Unis ,  sous 
la forme d'un important allégement de 
dette consenti à l'Egypte1 ,  et les efforts 
particuliers déployés par d'autres don­
neurs pour aider les "Etats de la ligne 
de front" .  Les donneurs accordent de 
plus en plus d'attention à la bonne ges­
tion des affaires publiques et au respect 
des droits de l 'homme dans leur déci­
sion d'affecter (ou de supprimer) l'aide 
à certains bénéficiaires .  L'afflux massif 
de réfugiés du Kurdistan, puis de l'ex­
Yougoslavie, a nécessité l'utilisation de 
crédits d 'APD2 en même temps qu'un 
volume substantiel  d 'apports d 'a ide 
volontaires acheminés par les ONG. 
En réalité, depuis que l'on recueille des 
statistiques sur cette question ,  i l  ne 
s'est pratiquement pas passé une année 
sans qu'un ou plusieurs événements 
inattendus s oient venus modifie r  la 
répartition de l'aide. Toutefois, en règle 
générale ,  l 'évolution progressive , mais 
en définitive spectaculaire , vers une 
plus grande concentration de l'aide des 
Membres sur les PFR et les PMA a été 
induite tantôt par les conséquences 
néfastes de phénomènes naturels, tan­
tôt par une décision collective visant à 
éviter une catastrophe économique .  
L'action pour combattre les effets de  la 
sécheresse dans les pays du Sahel (tous 
pauvres) à la fin des années 70 ou bien 
l'accord conclu en 1980 en vue de porter 
l'aide aux PMA à 0 . 1 5  pour cent du PNB 
de chaque donneur en sont des illustra­
tions .  Dans les années 80 ,  la nécessité 
de reméd ier  aux grav e s  problèmes 
de l 'Afrique subsaharienne a conduit 
les donneurs à se concentrer sur cette 
région ,  principalement dans le cadre 
d'un programme concerté d'aide struc­
turelle mené par la Banque mondiale et 
le Fonds monétaire international , mais 
aussi en poursuivant ou en intensifiant 
leurs programmes bilatéraux. En ré su­
mé , la structure de l'aide consentie par 
les Membres du CAD a témoigné au fil 
du temps d'une grande stabilité et sa 
dimension "lutte contre la pauvreté" 
s'est maintenue, voire renforcée . 
� ertains p ays Membres  du CAD , en 
général ceux qui appliquent des pro­
grammes de petite ou moyenne enver­
gure , estiment que leur aide est plus 
e ffi c a c e  si e l l e  e s t  achemin é e  p our 
l 'essentiel par des organisations multi­
latérales ,  en même temps qu'ils aident 
directement, dans le cadre d'une coopé­
ration de longue date, certains pays dits 
"de programme". Une telle politique ne 
serait pas possible si leur aide était plus 
dispersée .  D'autres donneurs , dont les 
programmes sont plus importants, met­
tent davantage l'accent sur l'aide bilaté­
ral e ,  et gèrent des programmes dans 
p lus  grand nombre de pays , tout  en 
maintenant une certaine sélectivité . 
Parmi les donneurs les plus importants, 
le Japon, par exemple, accorde tradition­
nellement la plus grande partie de son APD 
à des bénéficiaires d'Asie de l 'Est , mais 
s'est aussi engagé ces dernières années 
dans des programmes d'aide en Améri­
que latine et en Afrique subsaharienne. 
Les Etats-Unis consentent depuis long­
temps une aide massive à Israël ,  mais 
restent très présents en Amérique latine 
et maintiennent leur activité dans les pays 
à faible revenu d'Afrique . La France, tra­
ditionnellement, concentre son aide sur 
les pays francophones .  Comme ceuxci 
se t rouvent  en maj o r i té  en A frique 
(y compris  l es  p ays du  Maghreb) et  
qu'ils comprennent un certain nombre 
de pays à faib le revenu ou  parmi les 
moins avancés , l'aide de la France est  à 
la fois concentrée géographiquement et 
axée sur la pauvreté , deux aspects qui 
ne sont pas incompatibles avec la per­
manence de liens politiques et commer­
ciaux de longue date avec ces pays. 
D'autres donneurs, comme les Pays-Bas , 
l 'Allemagne et les  pays scandinaves , 
dirigent leur aide bilatérale principale­
ment vers les pays à faible revenu , et 
l eur  act ion  e s t  d é so rmais  axée  sur  
des  programmes comportant presque 
exclusivement des dons . D 'après les  
stat ist iqu e s ,  leur  APD s emble être  
orientée presque exclusivement vers 
des pays pauvres ,  et  leur répartition 
régionale correspond à la concentration 
régionale de ces pays.  Il n'y a pas non 
plus d ' incohérence dans le fait que 
l'APD britannique composée exclusive­
ment de dons soit  de la même façon 
dirigée presque uniquement vers des  
pays à faible revenu et que les douze 
plus importants bénéficiaires de l 'aide 
du Royaume-Uni en 1 992 soient tous 
d'anciennes colonies britanniques .  Les 
programmes de l 'Au stral ie  e t  de la 
Nouvelle -Zélande privilégient nette ­
ment l e s  pays du Pac i fiqu e ,  la p art 
consacrée à l'Asie est également impor­
tante et c 'est celle qui connaît désor­
mais la plus forte expansion. 
Un classement général des donneurs 
selon l 'aspect qu'ils privilégient aide 
multilatérale ou critère du revenu est 
indiqué dans graphique V-6 .  Pour un 
classement des principaux pays bénéfi­
ciaires de l'aide de chaque donneur, voir 
l'annexe statistique ,  tableau 45. 
Graphique V-6. APD multilatérale nette des Membres du CAO et APD nette accordée aux PFR en 1990/91 
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Répartition régionale de l'aide 
Pourcentage de I 'APD totale 
1980 1985 1990 1991 1992 
Afrique au nord du Sahara 7.5 7.9 12.0 11.2 8.8 
Afrique au sud du Sahara 21.3 25.9 30.1 28. 5  31.1 
Amérique latine 7.6 11.6 8.5 9.0 9.1 
Moyen-Orient 14.9 11.2 7.4 8.1 6.5 
Asie du sud et Asie centrale 16.4 13.6 10.2 13.0 11.3 
Extrême-Orient 10.9 13.7 14.3 11.0 14.7 
Autres1 21.5 16.3 17.6 19.1 18.5 
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Total en millions de dollars 36 042.0 35 756.0 57 649.0 60 718.0 60 934.0 
1 Y compris l'Europe, l 'Océarùe et l'aide ventilée géographiquement. 
P r é s e n t a t i o n  d e s  d o n n é e s  
La brève analyse qui suit propose un 
classement des pays bénéficiaires par 
groupe régional et par catégorie d e  
revenu mais ,  dans l a  plupart d e s  cas ,  
vaut aussi le  plus souvent pour les pays 
pris individuellement au sein d'un groupe. 
R é p a r t i t i o n  r é g i o n a l e 
Comme le montre le tableau V-3 ,  don­
neurs bilatéraux aussi bien que multila­
téraux consacrent la plus grosse part 
de leur aide à l 'Afrique subsaharienne . 
Cette concentration s'est accentuée ces 
dernières années. Il est particulièrement 
int é r e s s an t  d e  c onsta ter  que  c ette 
concentration sur l'Afrique , en 1991  et 
1 992 , que ce soit en volume ou en pour­
centage de l 'APD total e ,  n 'a  pas  été 
modifiée par la réponse des donneurs 
aux besoins des nouveaux Etats indé­
pendants issus de l'ex-Union soviétique. 
R é p a r t i t i o n  p a r  
g r o u p e  d e  r e v e n u  
Environ 90 pour cent de l 'aide bilaté­
rale ainsi que 90 pour  c ent  de l ' aide 
totale, y compris les concours consentis 
par les  institutions multilatérales  de 
développement , sont  dest inés  à des  
pays dont le  revenu par habitant  en 
199 1  était inférieur à 2 555 dollars3 . En 
d'autres termes ,  si l'APD se définissait 
en fonction des  versements effectués 
en faveur des pays à faible revenu uni­
quement , l 'aide des Membres du CAD 
représenterait 0 . 32  pour cent du PNB 
en 1 992 au lieu de 0 . 33 pour cent . Le 
graphique V-7 récapitule l 'évolution sur 
longue période de la part de ces pays 
dans l'APD total e .  De ce graphique ,  il 
ressort par ailleurs que l'aide a tendance 
à être de moins en moins concentrée 
sur les pays les moins avancés. 
Du point de vue du pays bénéficiaire, la 
question fondamentale se  pose dans 
ces termes : dans quelle mesure la part 
de l'APD dans le total des ressources 
extérieures disponibles est-elle à la fois 
nécessaire et suffisante ? Plus un pays 
est pauvre, moins il lui est possible d'atti­
rer des capitaux, moins il a les moyens 
d'en assumer la charge et plus grands 
sont ses besoins. C'est ce vide que l'APD 
contribue à combler. La mesure dans 
laquelle elle y parvient peut être éva­
luée  de diffé rentes  faç ons . Dans l e  
tableau V-4 ,  l e s  pays e n  développe ­
ment ont été répartis e n  deux groupes 
de revenu . L'importance de l'APD dans 
le financement des importations des 
pays à faib le  revenu e t  l e s  P MA est 
manifes te ,  de même que la  moindre 
dépendance vis-à-vis de l 'APD pour le 
financement des importations à mesure 
que le revenu augmente .  Comme en 
atteste  le  tab leau , l 'APD représente 
quelque 85 pour cent du financement 
extérieur total des pays pauvres ,  mais 
elle est de moins de la moitié dans le 
cas des pays à revenu élevé . 
G raphique V-7. APD des Membres du CAO et des institutions multilatérales aux PMA et aux PFR et PRITI 
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es Membres du CAO continuent de lier une part importante de leur aide bilatérale à la passation 
de marchés dans le pays donneur. Pour le CAO dans son ensemble, l 'aide liée a représenté en moyenne 
26 pour cent de l 'aide bilatérale ( l 'équivalent de 13 milliards de dollars) en 1989-91. Le degré de liaison de 
l 'aide varie selon les pays. L'Autriche, la Finlande et l' Italie, par exemple, lient plus de la moitié de leur alde 
bilatérale, tandis que dans d'autres pays comme les Pays-Bas et les Etats-Unis la proportion est de moins 
d'un cinquième. Avec le temps, toutefois, la proportion moyenne des budgets d'aide bilatérale qui est liée 
recule, mais il faut y voir davantage le résultat de la progression des composantes non liées des programmes 
bilatéraux (aide-programme, aide d'urgence par exemple) que d'une réduction de l'aide-projet liée reste 
concentrée sur un petit noyau de bénéficiaires ( I 'Egypte, la Chine, l ' Inde et l ' Indonésie, notamment) et 
de secteurs (en particulier les transports, l 'électricité et les télécommunications).  
a préoccupation que suscite l 'aide liée vient du risque qu'elle comporte de fausser la structure de l 'aide 
et des échanges. Elle va en outre un peu à l'encontre de certains des principes fondamentaux que prône 
l 'OCDE, comme l' intensification de la concurrence, une moindre intervention sur le marché et la suppression 
des subventions. Voici quelques exemples de la façon dont l 'aide liée peut exercer des distorsions : 
• imposer la passation de marchés dans le pays donneur interfère avec la mise en jeu d'une concurrence 
sur le plan des prix et de la qualité. D'après certaines estimations, cette pratique peut entraîner pour 
le pays bénéficiaire de l 'aide une majoration de prix de 15 pour cent en moyenne, pour des biens qui ne 
correspondent pas nécessairement à ses priorités de développement. 
• Lorsque les crédits d'aide sont liés de façon indue à des crédits à l 'exportation ( dans le cadre de montages 
dits de financement mixte), le crédit d'aide libérale revient parfois à une subvention des exportations 
du donneur plutôt qu'à une aide financière au bénéficiaire. Cela peut finalement avoir pour conséquence que 
les ressources d'aide se substituent à un financement qui serait disponible aux conditions du marché au 
lieu de venir en complément de celui-ci. L'Arrangement relatif à des lignes directrices pour les crédits à 
l'exportation bénéficiant d'un soutien public au sein duquel le CAO joue un rôle important vise à éviter ce 
genre de conséquences. 
'tf"l*!ltl' 
APD par groupe de revenus en 1991 
APD APD APD en % du 
en % des en % du montant des 
importations PNB du ressources 
du bénéficiaire bénéficiaire extérieures 
reçues par 
le bénéficiaire 
PMA 174.1 16.1 101.3 
Autre PFR 14. 7 1.9 63. 7 
PRITI 6.4 1.6 51.4 
Autres PVD 3.2 0.8 45.2 
Total 7.9 1.7 60.9 
• Si l 'alde liée sert à subventionner des projets qui seraient commercialement viables, mais dont on estime 
qu' ils ne le sont pas sur la base de prix ou bien de structures tarifaires qui n'ont que peu à voir avec les prix 
tels que le marché les détermine, elle récompense de fait par des apports d'aide des pays qui résistent 
à l 'évolution en faveur d'une approche plus libérale de la formation des prix. Or, cela est en contradiction 
avec la nécessité d'une détermination naturelle des prix pour permettre l'ajustement structurel et 
un développement durable. 
S i la liaison de l 'aide n'est ni contrôlée ni surveillée, elle peut avoir pour effet de dévaluer l 'effort d'aide et de nuire à l'efficacité des dépenses. C'est là un problème d'autant plus préoccupant que les ressources 
d'aide se font de plus en plus rares, et qu' il faut donc veiller à en rationaliser l 'emploi. Il est donc crucial que 
soient mis en œuvre des mécanismes d'examen préalable et d'évaluation ex-post des projets de promotion 
des échanges financés par l'aide. 
S i certains Membres du CAD considèrent que des progrès dans le déliement de l 'aide sont à la fois possibles et souhaitables, d'autres estiment que la situation économique actuelle n'est pas favorable à un déliement 
notable et rapide de l 'alde. En période d'austérité budgétaire, ce dernier groupe fait valoir que la "rentabilité" 
de l 'aide liée pour le pays donneur du point de vue des exportations et de l 'emploi les aide à préserver leurs 
budgets d'aide et que toute réduction significative des niveaux actuels d'aide liée pourrait se solder par un 
moindre soutien à l'effort d'aide et à une contraction des budgets qui lui sont consacrés. Les travaux menés 
jusqu'à présent sur cette question ne vont pas vraiment dans le sens de cette thèse, mais les arbitrages 
possibles entre le volume et la qualité de l 'effort d'aide restent sujets à controverse. 
Le CAO continue d'examiner les possibilités de .progrès dans le déliement de l 'aide. Dans cette optique, il a été convenu de suivre l'évolution des pratiques des pays Membres en ce qui concerne l 'alde non liée 
et les modes de passation des marchés qui y sont associés, afin d'améliorer la transparence dans ce domaine 
et d'étudier les implications d'un recours accru à l 'aide non liée. (Pour une description des mesures récentes 
prises en vue de renforcer les règles de discipline relatives à l 'utilisation des crédits d'aide liée ainsi 
qu'un bilan de la façon dont sont appliquées ces mesures, voir le chapitre I l l ) .  
• R é p a r t i t i o n  
s e c t o r i e l l e  d e  l ' a i d e 
Alors que l ' analyse  d e  la répartition 
géographique de  l 'aide est fondée sur 
les versements,  les données relatives à 
l 'affectation sectorielle se fondent sur 
les engagements , du fait que la priorité 
sur  le plan p rat ique cons i s te  à p e r­
mettre au donneur de planifier son pro­
gramme d'aide dans chaque pays béné­
fic iaire en fonction des  programmes 
prévus par les autres donneurs . Les  
chiffres  correspondant à chaque pays 
bénéficiaire sont publiés chaque année 
dans Répartition géographique des res­
sources financières allouées aux pays 
en développement. Les données rela­
tives les plus récentes pour les don­
neurs considérés individuellement ou 
collectivement sont présentées dans le 
tableau 25 de l'annexe statistique. 
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Graphique V-8. Total des engagements bilatéraux au titre de l 'aide liée , moyenne 1989-91 
( y  compris le financement mixte) 
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Total des engagements bi latéaux en pourcentage 
Afin de mieux refléter l 'orientation des règles d e  d i s c i p l i n e  d a n s  le 
domaine de l'aide liée énumérées dans l'encadré relatif à l 'aide liée, on n'a 
pas pris en compte dans ce graphique l'assistance technique pure n i  l 'aide 
alimentaire. Le tableau 30 de l 'annexe statistique donne un panorama 
complet du degré de l iaison de l 'aide tant bilatérale q ue multi latérale.  
Si l'on prend l'ensemble des donneurs , 
ou ce qui revient au même , l 'ensemble 
des bénéficiaires ,  les données relatives 
à la répartit ion sec torie l l e  s ont très 
révélatrices des  obj ectifs en vue des­
quels les montants de l'aide sont dépen­
sés ,  et mettent en évidence un certain 
nombre de caracté ri s t iques  qui  ne 
changent pas sensiblement au fi l du 
temps .  Les chiffres  analysés ci-après 
sont des ordres de grandeur plutôt que 
des mesures précises. C'est en effet l'un 
des domaines où les notifications statis­
tiques présentent le plus de difficultés , 
car nombreuses sont les activités qui se 
prêtent à des classifications multiples. 
L'aide accordée pour construire une route 
reliant une vil l e  de  marché à un port 
concerne, à première vue , l'infrastruc­
ture économique .  Si , à y regarder  de 
plus près, sa finalité essentielle consiste 
à favoriser l 'exportation de produits 
agricoles, le statisticien peut la classer 
dans la rubrique agriculture , ou même 
dans la rubrique échanges  commer­
ciaux. Et, s'il existe des principes direc­
teurs pour guider les notifications sta­
tistiques, à la marge ils peuvent donner 
lieu à diverses interprétations. 
De 45 à 50 pour cent de l'ensemble des 
engagements au titre de l'aide se com­
posent de contributions visant à renfor­
cer  l ' infrastructure sociale e t  écono­
mique dans les pays en développement. 
Dans le cas des  donneurs mult i laté­
raux,  la proportion est  même de 60  à 
65 pour cent .  La priorité va presque 
également à l ' infrastructure soc iale 
(éducation , santé ,  adduction d 'eau et 
administration publique ,  par exemple) 
et à l'infrastructure économique ( éner­
gie , transports et communications,  par 
exemple) . Les affectations plus spéci­
fi ques  d i ffèrent , c omme o n  p e ut 
s 'attendre , selon le groupe de  revenu 
auquel appartient le pays bénéficiaire. 
L'infrastructure sociale absorbe un quart 
des engagements au titre de l 'aide aux 
PMA, mais seulement 4 pour cent des 
engagements en faveur des pays en 
développement à revenu élevé . L'essen­
tiel des engagements destinés à l'infra­
structure économique va au secteur de 
l'énergie (12 pour cent du total des enga­
gements, 1 5  pour cent des engagements 
de la Banque mondiale , et nettement 
moins de 10 pour cent des engagements 
bilatéraux) , suivi de près par le secteur 
des transports et des communications 
(1 0 pour cent) . La concentration des 
dépenses consacrées à l 'infrastructure 
économique est moins prononcée que 
pour l 'infrastructure sociale ,  mais une 
différence intéressante est à relever en 
ce qui concerne les sources : l'énergie 
ne compte que pour 4 .9  pour cent des 
engagements b i latérau x ,  mais pour 
1 4 .6 pour cent des engagements de la 
Banque mondiale .  
La part du lion de l 'aide à la produc­
tion (entre 10  et 1 5  pour cent du total 
des  engagements)  va à l 'agriculture 
(80 pour cent de l'ensemble de l'aide à 
la production) . On ne constate pas de 
différences marquées dans cette der­
nière proportion entre les catégories de 
revenu des bénéficiaires ,  alors qu'au 
contraire, comme on peut s'y attendre , 
des écarts considérables apparaissent 
au niveau individuel .  
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Comme on l'a déjà indiqué, les chiffres 
cités plus haut ne sont que des ordres 
de grandeur. Il faut donc les interpréter 
avec prudence ,  d'autant que les enga­
gements multisectoriels représentent 
6 pour cent du total des engagements. 
Il importe  également de noter  que  
l 'aide n 'es t  pas  en  totalité destinée à 
des secteurs économiques ou sociaux 
part icu liers . Indépendamment des  
exceptions évidentes que représentent 
l 'aide alimentaire ou l 'aide d 'urgence 
QUELLE PROPORTION D E  L'AIDE VA À DES "PRIORITÉS HUMAINES" ? 
aux sinistrés ,  il subsiste encore de 1 5  à 
2 0  pour  c ent  d e s  engagements  qui 
financent l 'aide-programme , laquelle 
comprend notamment l'aide en matière 
de finances publiques ,  la restructura­
tion de la dette ,  et surtout ,  le finance­
ment des importations. Dans ce dernier 
cas , l 'aide va à l 'ensemble de l 'écono­
mie .  L'aide-programme en pourcentage 
du total varie considérablement d'une 
année sur l'autre . 
Ces dernières années, le Rapport sur le développement humain publié par le Programme des Nations Unies pour le développement insistait pour que les donneurs d'alde réorientent leurs dépenses vers les "priorités humaines" 
dans les domaines sociaux, en particulier les soins de santé primaires, l'enseignement de base, le planning familial 
et l'approvisionnement en eau des campagnes. 
Ce sont là depuis longtemps des domaines d'intérêt essentiels du CAO et de ses Membres ; les précédentes éditions du Rapport du Président du CAO les ont d'ailleurs analysés en détail. Récemment, le PNUD a cherché 
à donner une nouvelle impulsion aux efforts visant à accroître la proportion des budgets d'alde qui leur est 
spécifiquement allouée. 
Selon le rapport du PNUD sur le développement humain de 1993, "moins de 7 pour cent de I 'APD sont affectés aux priorités humaines". Ce chiffre se fonde sur une analyse des données relatives à l'alde consentie sous forme 
de prêts, comptabilisée transaction par transaction dans le système de notification des pays créanciers géré par le 
Secrétariat du CAO. Les prêts ne représentent cependant que 20 à 25 pour cent de l' APD bilatérale, et la répartition 
sectorielle de l 'aide sous forme de dons, qui constitue les 75 à 80 restants, est nettement différente de celle 
des prêts bilatéraux. Le PNUD a procédé à un ajustement pour tenir compte de cette disparité, mais d'après l'autre 
système de notification géré par le CAO ( le système de notification global) ,  cet ajustement ne pourrait ne pas 
correspondre exactement à la réalité. 
P lus problématique encore est la question de savoir quelle est la portée exacte de la définition des "priorités humaines" et quelles sont les interactions entre les diverses formes d 'alde et les priorités humaines. Le PNUD 
n'est concerné que par l 'aide qui va directement aux secteurs définis plus haut. Mals l 'aide au développement 
économique général, y compris l'aide destinée à contribuer à la stabilisation économique, aux réformes des 
politiques et aux ajustements des priorités des dépenses publiques, peut avoir de vastes répercussions sur l'accès 
des populations pauvres à l'enseignement de base, aux soins de santé primaires et aux services de planning familial. 
La définition du PNUD exclut par ailleurs des aides destinées à d'autres fins mais qui pourraient être considérées 
comme des priorités humaines de première importance, notamment l 'aide aux réfugiés et aux victimes de 
catastrophes naturelles, l 'aide à l'agriculture et l'alde à la construction d'Infrastructures de transport de base. 
C es problèmes techniques n'invalident pas nécessairement les recommandations du PNUD qui restent importantes sur le plan des politiques à suivre. Les priorités humaines sont d'ailleurs au coeur de la Déclaration 
de principe faite par le CAD en 1989 sur la coopération pour le développement dans les années 90 et les Membres 
du CAO se sont engagés à accroître leur soutien à l'éducation pour tous, aux soins de santé primaire et au planning 
familial. Quant à l'alde au secteur de l'approvisionnement en eau, elle fera l 'objet d'une réunion spéciale du CAD 
prévue en 1994. Mais l 'analyse du PNUD fait ressortir la nécessité de tenir compte de la complexité des liens qui 
existent entre les affectations de l'aide et les priorités humaines. Elle démontre aussi l ' importance qu'il y a à 
améliorer l'aptitude des systèmes de notification à identifier la répartition et l ' impact de l'aide au plan sectoriel. 
Le CAO y travaille sur plusieurs fronts et notamment en coopération avec le PNUD. 
• C o n d i t i o n s  f i n a n c i è r e s  
d e  l ' a i d e  
Les Recommandations successives du 
CAD relatives aux conditions de l 'APD 
ont joué un rôle significatif dans la pro­
gression constante de l'élément de libé­
ral i té  dans l ' ai d e  a c c o r d é e  p ar l e s  
Membres aux pays en développement . 
La plus récente ,  touj ours en vigueur, 
date de 1 978. Elle fixe l 'objectif d'élé­
ment de libéralité à 86 pour cent des 
engagements  au t i t re  de l 'APD et 
l 'accompagne d'un critère de volume : 
tout Membre dont le rapport APD/PNB 
e s t  "notab lement"  ( e n  prat ique de  
25 pour  cent) inférieur à la moyenne 
observée pour l 'ensemble du CAD est 
considéré comme n'ayant pas respecté 
la Recommandation. 
Lorsqu'elle a été adoptée, les Membres 
du CAD n ' é ta ient  pas  nombreux à 
remplir l e  c ri tère  des  condit ions d 
l 'aide fixé par cette Recommandation ; 
auj ourd 'hui , à deux exceptions près ,  
t ous  s 'y  sont  c o nformé s ,  grâce  à un 
assoupl issement des  condit ions des  
prêts et à la  réorientation de l 'aide de 
plusieurs Membres vers  des program­
mes compo rtant e xclus ivement des  
dons (voir tableau V-5) . Cela dit , cer­
taines années  l e  Japon e t  l 'Autriche 
n'ont pas répondu au critère relatif aux 
conditions de l'aide ,  et plusieurs pays 
n'ont pas satisfait au critère de volume 
(Etats-Unis ,  I rland e ,  Luxembourg et 
Nouvelle-Zélande) . 
Le tableau 28 de l 'annexe statistique 
présente la performance des pays du CAD 
en ce qui concerne la Recommandation 
de 1 9 78 re lat ive aux c ondit ions de 
l'aide. Environ la moitié des pays accor­
dent leur aide sous forme de dons purs 
et simples ,  et les  pays du CAD dans 
leur ensemble administrent environ 
80 pour cent de leur aide sous forme de 
dons . Les 20 pour cent restants consis­
tent en prêts au titre de l 'APD dont 
l 'é l ément de l ibéralité moyen est de 
près de 60 pour cent. 
Les données complètes relatives à 1992 
ne sont pas encore disponibles. En 1991 , 
on a ass isté  à une amél ioration des  
conditions globales ,  l'élément de  libéra­
lité passant de 88 pour cent en 1 99 1  à 
92 pour c ent en  1 9 92 , amél ioration 
imputable essentiellement à l'augmen­
tation de la part des Etats-Unis et du 
Japon dans les engagements de dons . 
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Conditions financières des engagements 
des Membres du CAD au titre de l'APD 
Part de l'élément de libéralité 
dans I'APD totale (norme : 86 %)3 consentie aux PMA (norme : 
1970-71 1975-76 1980-81 1991-92 1975-76 1980-81 1991-92 
Australie 95.5 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Autriche 67.0 95.0 61.4 88. 7 89.5 93.6 91. 7 
Belgique 97.0 97.8 97.9 95.7 98.9 98.3 100.0 
Canada 93.8 96.9 97.6 99.6 97.7 100.0 100.0 
Danemark 94.7 96.3 96.6 100.0 91.4 94.1 100.0 
Finlande 85.1c 91.2 96.5 97.7 86.3 97.5 99.9 
France 83.7 90.9 89.9 88.3 96.4 83.9 98.4 
Allemagne 82.1 87.6 86.7 91.9 90.1 99.8 100.0 
I rlande 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Italie 56.5 97.8 94.0 89.9 100.0 60.3 95.9 
Luxembourg 100.0 
Japon 67.6 72.6 74.7 77.6 78.1 82.7 96.1 
Pays-Bas 86.0 89.3 93.0 99.2 94.5 99.0 100.0 
Nouvelle-Zélande 95.0 98.3 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Norvège 99.4 100.0 99.8 99. 5  100.0 198.6 98.9 
Portugal (93.4) 100.0 
Espagne ( 76.0) 100.0 
Suède 95.6 99.6 99.4 100.0 100.0 100.0 100.0 
Suisse 92.4 92.5 97.0 100.0 93.9 100.0 100.0 
Royaume-Uni 80.9 97.4 96.8 100.0 99.3 99.8 100.0 
Etats-Unis 84.6 86.1 92.4 99. 5  81.2 95.6 99.9 
Total CAO 83.1 89.3 89.7 89.9 91-3 94.1 98.9 
a Non compris les réaménagements de la dette . 
b 47 p ay s  les moins avancés ,  selon la définition actuelle des Nations Unies .  
c 1 97 1 /72. 
Autre caractéristique de la Recomman­
dation de 1 978 relative aux conditions 
de l'aide , elle stipulait que l'élément de 
libéralité contenu dans l 'ensemble des 
engagements  au  t i t re  de l ' A P D  en  
faveur  d e s  P M A  d evait  ê t re  s oi t  d e  
90  p our cent en moyenn e ,  s o i t  d 'au 
moins 86 pour cent sur une période de 
trois ans pour chaque PMA . L'année 
1992 a été la seconde année consécuti­
ve de l 'h is to ire  du CAD au cours  de 
laquelle l'ensemble des pays Membres 
du Comité se  sont conformés à cette 
recommandation. L'élément de libérali­
té moyen des engagements au titre de 
l'APD en faveur des PMA a été de 98.6 
pour cent (99 . 1  pour cent en 1 99 1 ) ,  ce 
qui veut dire que l 'APD consentie aux 
pays les plus démunis prend presque 
exclusivement la forme de dons . 
• L ' a i d e  d e s d o n n e u r s 
n o n  m e m b r e s  d e  l ' O C D E  
L 'aid e  d e s  p ays  non  membres  d e  
l'OCDE fléchit depuis quelques années, 
et a encore chuté considérablement en 
1 992 pour s'établir à 1 .5 milliard de dol­
lars , soit  le niveau le plus bas j amais 
enregistré , représentant 2 . 5  pour cent 
seulement de l'APD mondiale de l'année. 
Au milieu des années 70, les donneurs 
non membres de l 'OCDE fournissaient 
nettement plus d'un tiers de l'APD totale, 
au début  des  anné e s  80 presque  un 
tiers e t ,  en 1 990/9 1 ,  1 0  pour cent . La 
situation actuelle n'est pas une surprise : 
elle est imputable à deux causes .  D'une 
part , du fait de la mutation politique et 
économique de l ' E urope c entrale et  
orientale et de l 'ex-Union soviétique ,  
les pays de cette région sont passés de 
l 'état de donneurs à c elui de bénéfi ­
ciaires de  l'aide. 
D'autre part, la situation économique et 
financière des pays de l'OPEP, en parti­
culier des Etats arabes du Golfe , s 'est 
considérablement affaiblie. Cette nouvel­
le donne a modifié non seulement l e  
volume global des ressources assorties 
de conditions libérales  en faveur des 
pays en développement, mais aussi leur 
répartition géographique ,  ce qui a de 
graves répercussions pour ceux d'entre 
eux qui dépendaient exclusivement ou 
essentiellement de ces donneurs . En 
outre , après le démantèlement de l'ex­
Union soviétique ,  plusieurs nouveaux 
Etats indépendants (NEI) ont rejoint les 
rangs des demandeurs d'aide extérieu­
re , alors qu'ils bénéficiaient précédem­
ment de transferts  de la part des  
régions l e s  plus riches d'Union sovié­
tique .  La Russie a encore opéré quel­
ques transferts en faveur des NE I en 
1992 , mais il est difficile de les quanti­
fi er .  On ne sa i t  pas  grand chose  d e  
l'aide russe aux pays e n  développement 
traditionnels . Ce que l'on en sait laisse 
penser qu'elle a été très faible en 1992 
par rapport à l ' a ide s oviét ique des  
années précédentes .  
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Chiffrée à 1 milliard de dollars , l 'aide 
des pays arabe s  n'a j amais été aussi  
faible . I l  s'agissait à 60 pour cent d'aide 
bilatéral e .  Comme les  années précé­
dentes , l 'a ide des  pays arabes  a é té  
concentré e sur  un pet i t  nombre  d e  
pays bénéficiaires. L'Egypte a reçu plus 
de la moitié des versements nets bilaté­
raux et la Turquie près d'un tiers . Le  
Maroc , Bahreïn e t  l a  Syrie ont é té  l e s  
'E'"*'''1il 
autres  pr in cipaux bénéficiai res . Un 
grand nombre de pays en développe­
ment ont remboursé  davantage aux 
pays arabes  qu' i ls n 'en ont reçu. Les 
c ontributions multi laté rale s  ont été 
e lles  aussi concentrées sur quelques 
institutions , à savoir le Groupe de  la 
Banque mondiale ,  le Fonds internatio­
nal de développement agricole (FIDA) 
et le Fonds africain de développement . 
APD des donneurs non membres de l'OCDE, versements nets 
1980 
EN MILLIONS DE DOLLARS 
DES ETATS-UNIS 
Europe centrale et  orientale 2 827 
dont : ex-URSS3 2 313 
Pays arabes 9 539 
dont : 
Arabie saoudite 5 682 
Koweït 1 140 
EAU 1 118 
Autres pays en 
développement donneurs 708 
dont : Chine3 334 
Inde a 126 
Corée 25 
Taïwan 
Venezuela 135 32 49 41 
Total 13 074 7 659 5 464 8 561 4 215 . .  
en % de I 'APD totale 33.3 21.0 10.7 13.6 6.7 ( 2.5) 
EN POURCENTAGE DU PNB 
Pays arabes 3.26 1.28 0.54 1.91 0.88 
dont : Arabie Saoudite 4.87 2.91 1.36 3.71 1.60 
Koweït 3.52 2.96 0.55 7.28 3.48 0.93 
EAU 4.06 0.45 0.01 2.63 1.66 
Autres pays en 
développement donneurs 
dont : Chine 0.12 0.06 0.04 0.04 0.03 
Inde 0.08 0.07 0.04 0.04 
Corée 0.04 0.05 0.03 0.03 0.02 0.04 
Taïwan 0.01 0.02 0.07 0.05 
a Estimations du Secrétariat 
b Données incomplètes 
L'Arabie saoudite a apporté l e s  trois 
quarts de l 'aide arabe et le reliquat est 
venu pour l ' essentiel  du Koweit . Les 
dons d e  l 'Arabie saoudit e ,  consentis 
principalement sous forme de soutien à 
la  bal an c e  d e s  pa iements  o u  d ' ai d e  
humanitaire , se  sont élevés à 6 0 0  mil­
lions de dollars en 1 992 , alors que pour 
la deuxième année consécutive, les ver­
sements de prêts du Fonds saoudien 
pour l e  développement ont été infé ­
rieurs aux remboursements qu'il a per­
çus au titre de prêts antérieurs. 
L'aide du Koweit , qui est tombée à 200 
mill ions de dollars , reste néanmoins 
supérieure à O.  7 p our c ent du  P N B .  
Cette baisse est due à l a  forte réduction 
de l'aide publique consécutive au chan­
gement de la situation financière du 
pays. Les versements du Fonds koweï­
tien ont augmenté en 1 992 . Du fait de 
c ette augmentation des  versements , 
conjuguée à la diminution des rembour­
sements ,  le Fonds koweïtien est rede-
venu contributeur net ,  pour près de 
1 0 0 mil l ions de  dol lars , a lors  qu 'en  
1 99 1 ,  l e s  remboursements  avaient 
dépassé les versements . Les engage­
ments du Fonds sont restés substan­
tiels ,  bien qu'ils aient été ramenés de 
388 millions de dollars en 1 99 1  à 3 1 6  
millions de dollars en 1 992 . L'Algérie, la 
Lybie et les  E mirats arabes  uni s  ont 
eux auss i  fourni  une aid e ,  mais de 
moindre volume . L'aide algérienne a 
surtout pris la forme de contributions à 
quelques institutions multilatérales ,  
tandis que les Emirats arabes unis ont 
fourni presque exclusivement une aide 
bilatérale .  Les versements du Fonds 
d 'Abu Dhabi , qui  p endant d e  nom­
breuses années avaient été inférieurs 
aux remboursements perçus , leur ont 
été légèrement supérieurs en 1 992 . A la 
suite de l'augmentation notable en 1 991  
e t  1992 des engagements du  Fonds, qui 
sont passés successivement à 1 6 7  et 
248 millions de dollars , on s 'attend à 
une progression des versements dans 
les années à venir. 
Principaux bénéfiaires de l'aide bilatérale des pays arabes 
En millions de dollars des Etats-Unis 
1990 1991 1992 
Egypte 2 185.7 510.1 348.6 
Turquie 630.0 508.3 200.3 
Maroc 361.1 470.3 101.3 
Syrie 579.0 121.5 58.2 
Jordanie 425.4 4.3 2.0 
Bahreïn 132.7 43.8 54.9 
S e c o n d e  
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Outre l'aide bilatérale et les contribu­
tions aux institutions multilatérales, les 
pays arabes fournissent une aide à des 
organismes de financement du dévelop­
pement régional qu'ils ont eux-mêmes 
créés .  Ces dernières années, les verse­
ments nets de ces organismes ont été 
soit nettement plus faib les  que l e s  
années précédentes , soit négatifs. Seul 
le Fonds arabe de développement éco­
nomique et social a continué de fournir 
une aide substantielle .  Ses versements 
nets sont passés de 1 1 5 millions de dol­
lars en 1 99 1  à 207 millions de dollars en 
1 992 . Etant donné le volume élevé des 
engagements en 199 1  (6 1 4  millions de 
dollars) et en 1 992 (502 mill ions de  
do llars ) ,  l es  versements  ne t s  de c e  
Fonds augmenteront probablement 
encore au cours des prochaines années. 
La Banque is lamique de développe­
ment , qui  accorde l ' essentiel de ses  
concours à des conditions non libérales 
et qui était bénéficiaire net en 1 99 1  a 
une nouvelle fois en 1 992 effectué plus 
de versements qu'elle n'a reçu de rem­
boursements . Ses engagements ont  
aussi été  en augmentation. Les  verse­
ments nets de la Banque arabe pour le 
développement économique en Afrique 
sont restés très faibles et ceux du Fonds 
OPEP pour le développement interna­
tional négatifs . Il est probable que ces 
derniers resteront négatifs pendant 
quelque temps, compte tenu de la bais­
se des engagements , qui en 1 992 sont 
tombés à 89 millions de dollars. 
L'aide des pays en développement non 
arabes a el le aussi fléchi ,  mais beau­
coup moins que l 'aide des autres pays 
non membres de l 'OCDE .  La contrac­
tion de l 'aide de la Chine ,  de l ' Inde et 
du Venezuela a été partiellement corn­
pensée par l'accroissement de celle de 
la République de Corée et de Taïwan. 
L'aide de la Corée a atteint en 1 992 son 
plus haut niveau en dollars courants ,  
dépas s an t  pour la  p remière  fo is  
1 00 millions de dollars. En pourcentage 
du PNB cependant, elle a été inférieure 
à ce qu'e l le  é tait en 1 985 (0 . 04  p our 
cent au lieu de 0 .05 pour cent) . La pro­
gression a porté sur l'aide bilatérale, qui 
est passée à 50 millions de dollars , les 
apports multilatéraux restant inchan­
gés, à 60 millions de dollars. Les verse­
ments au titre de prêts du Fonds de 
coopération et de développement éco­
nomiqu e s  ( E c onomie D eveloprnent 
Cooperation Fund) , s'ils ont doublé en 
1 992 , à 1 4  millions de dollars restent 
très faibles. Avec la signature de quatre 
nouveaux accords de prêt en 1 992 , ils 
devraient toutefois augmenter sensible­
ment en 1 993.  
Alors qu'elle avait beaucoup augmenté 
en 1 99 1  du fait notamment de dépen­
ses exceptionnelles ,  l 'aide de Taïwan a 
régressé en 1 992 .  Elle demeure toute­
fois bien supérieure à ce  qu'elle était 
auparavant.  La baisse a concerné uni­
quement l 'aide humanitaire . Les dons 
au titre de l 'assistance technique ,  qui 
s ont  adminis t rés  par  le C o mi té  de 
coopération technique internationale 
(Cornrnittee of International Technical 
Cooperation) , ont doubl é ,  passant à 
36 millions de dollars, et les prêts pour 
le développement , administrés par le 
Fonds de développement et de coopé­
ration économiques ,  ont légèrement 
progressé , pour atteindre 33 millions 
de dollars . 
Cinq pays , pour  la  p lup art s i tués  en 
Amérique centrale , ont bénéficié de ces 
prêts , tandis que les dons étaient large­
ment répartis entre 63 pays , dont 33 
ont reçu une assistance technique .  En 
juin 1 992 , 436 experts étaient en déta­
chement à l 'étranger et 52 personnes 
ont bénéficié d'une formation à Taïwan. 
L a  ré duct ion  d e  l ' a ide  humanitaire 
s'explique d'une part par le fait qu'elle 
avait été  particul ièrement é levé e en 
1 99 1  après la crise du Golfe ,  et d'autre 
part p ar la réaffe ctat ion de c e  type 
d'aide en 1 992 au profit de l 'ex-Union 
soviétique et de l 'Europe de l 'Est ,  qui 
ont reçu  55 mill i o n s  de dol lars . Les  
contributions multilatérales ont légère­
ment augmenté ,  pour atteindre 23 mil­
lions de dollars . Les perspectives d'évo­
lution de l'aide de Taïwan en 1 993 sont 
incertaines. Les prêts assortis de condi­
tions libérales du Fonds international 
de développement et de coopération 
é conomiques devraient  doubler  par 
rapport à 1 992 , mais les  versements 
sous forme de dons au titre de l 'assis­
tance technique et de l'aide humanitai­
re diminueront probablement en raison 
de la compression des crédits d'aide .  Il 
est donc peu probable que le total des 
versements au titre de l'APD dépasse le 
niveau de 1 9 9 2 ,  s oi t  1 0 7 millions  de 
dollars , ce qui équivaut à 0 .05 du PNB 
de Taïwan. 
Selon les informations dont on dispose , 
la Chine aurait engagé 1 96 millions de 
dol lars en  1 992 sous  forme de prêts  
sans intérêts en faveur de vingt pays 
d 'Afrique ,  d'Asie , d 'Amérique latine , 
des Caraïbes et d 'Océanie .  Ces  prêts 
portaient sur une gamme très étendue 
de proj ets .  La Chine a aussi distribué 
9 mil l ions  de dol lars  sous  forme de 
dons à neuf pays , pour partie en faveur 
d'une aide médicale et de secours , et 
pour partie en faveur de projets ; elle a 
en  outre  acc ordé  à la  Tanzanie un 
rééchelonnement de sa dette à hauteur 
de 1 90 millions de dollars . D'après les 
estimations , les versements auraient 
atteint au moins 1 00 millions de dollars. 
Les versements nets d'Israël ont pro­
gressé en 1 992 pour atteindre 27 mil­
lions de dollars , principalement du fait 
du programme bilatéral qui continue de 
porter intégralement sur de l'assistance 
technique . Si le nombre de bourses  
d'études a beaucoup augmenté , passant 
à 2 364, le nombre d'experts détachés 
dans les pays en développement a pres­
que é té  divi sé  par  deux ,  tombant à 
122 ,  dont 28 dans le cadre de contrats 
de longue duré e .  Israël poursuit son 
programmes de cours sur place, auquel 
2 890 stagiaires ont participé en 1 992 ,  
pour la plupart venant d'Amérique latine. 
Comme les années précédentes, l'accent 
a été mis sur l 'agriculture , le dévelop­
pement communautaire, l'éducation et 
les coopératives. 
1 Enregistrée comme APD dans les statistiques 
des Etats-Unis et comme apport à l'Egypte, mais 
exclue du total de l'APD consentie par 
l'ensemble des Membres du CAD. 
2 Ceci comprend les frais de première année pour 
l'entretien des réfugiés dans un pays donneur. 
3 Base atlas de la Banque mondiale , 1993. 
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Les Membres du CAO 
continuent de prendre des 
mesures pour accroître 
l 'efficience et l 'efficacité 
de leurs programmes 
d'alde. Certains ont 
entrepris de réformer leurs 
structures administratives 
et de revoir la manière 
dont sont formulés leurs 
objectifs. 
Evolution de 
la performance et 
de la politique 
des Membres du CAD 
dans le domaine 
• I n t r o d u c t i o n  
Les Membres du CAD ont progressive­
ment adapté leurs politiques et leurs 
priorités dans le  domaine de l 'aide à 
l'évolution de la situation mondiale afin 
de les ajuster aux impératifs et aux défis 
nouveaux créés par la fin de la concur­
rence E st-Ouest .  Une de leurs princi­
pales préoccupations a été d'assurer la 
cohérence de leurs politiques dans leurs 
relations avec les pays en développe ­
ment. Les questions d e  portée mondiale 
et celles recoupant plusieurs domaines ,  
comme la viabilité du développement 
pour l'environnement, la bonne gestion 
des affaires publiques, la participation 
des femmes au développement et la 
lutte contre la pauvreté ont largement 
retenu l'attention du CAD. 
De nombreux Membres du CAD ont  
pris des  mesures destinées à accroître 
l 'efficience et l 'efficacité de leur pro­
gramme d'aide . Certains d 'entre eux  
(dont l'Autriche, la Belgique, l e  Canada, le 
Danemark, les Etats-Unis, le Luxembourg 
et le Portugal) ont également entrepris 
d'opérer des réformes institutionnelles 
dans leur administration de l'aide. 
Les ressources d'aide ,  de plus en plus 
limitées,  donnent désormais lieu à une 
concurrence entre les pays en dévelop­
pement traditionnels et les nouveaux 
demandeurs  d 'aide . E n  même temps 
qu'ils réexaminent activement l'affecta­
tion de leur aide ,  les Membres du CAD 
recherchent des  moyens d 'améliorer 
l 'efficacité avec laquelle sont utilisées 
les ressources disponibles .  Autrement 
dit , un processus de réforme s 'amorce, 
du côté  aussi  bien des donneurs que 
des bénéficiaires .  
Le présent chapitre passe en revue la 
performance  des différents Membres 
du CAD e t  prend note des nouvelles 
orientations de leur politique d'aide . I l  
fournit  par  ai l l eurs  l e s  pr inc ipales  
conclusions qui  se  sont dégagées des 
examens de l'aide pour les pays ayant 
fait l'objet récemment d'un tel examen . 
• F a i t s  n o u v e a u x  
i n t e r v e n u s  d a n s  l a  
p o l i t i q u e  d e s  p a y s  
M e m b r e s  d u  C A O  
• A l l e m a g n e  
Pour l 'Allemagne , la coopération pour 
le développement constitue une contri­
bution essentielle aux efforts déployés 
à l ' é che lon  mondial pour  établ i r  et 
garantir la paix et la sécurité .  Ce pays 
s'efforce donc de s'attaquer aux princi­
pales causes de conflit-non respect 
des dro i t s  de  l ' homme , manque de 
réforme s démocratique s ,  explosion 
démographique, migrations-en concen­
trant son aide sur la mise en valeur des 
ressource s  humaine s ,  et notamment 
sur l 'éducation, la santé , la sécurité ali­
mentaire , la protection de l 'environne­
ment et la régulation des naissances . 
En outre , la question du désarmement 
e s t  d é s o rmai s un suj e t  qu i  revi ent  
constamment dans les  consultations de 
l 'Allemagne avec ses  partenaires en 
développement . 
• A u s t r a l i e  
Ap rès  l e s  é l ec t ions  d e  mars 1 9 9 3 ,  
Gordon Bilney, un ancien Délégué de 
l 'Austral ie  auprès  du CAD , a é t é  
n ommé à l a  t ê te  du Min is tère  d e  l a  
coopération pour l e  développement et 
des affaires des îles du Pacifique .  Le  
nouveau gouvernement a réaffirmé que 
l'objectif du programme de coopération 
pour le développement de l 'Australie 
restait, comme depuis toujours , de pro­
mouvoir  le  progrès  é c onomique et 
social durable des peuples en dévelop­
pement compte tenu des préoccupa­
tions humanitaires ainsi que des inté-
rêts dans les domaines de la politique 
étrangère et des é changes . Son pro­
gramme met l'accent sur la viabilité du 
développement pour l 'environnement 
et est principalement axé sur la région 
Asie-Pacifique, une attention toute par­
ticulière étant accordée aux besoins 
des Etats insulaires du Pacifique en 
matière de développement. 
YOLUME I1'  -� 
DE L'AIDE PUIIUClUI 
AU DÉVELOPPEMINT 
'IINDAIICU ÉINIU 
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• A u t r i c h e  
En 1 992 , l 'Autriche s 'est dotée d 'une 
Commission interministérielle chargée 
de coordonner son programme d'aide .  
Elle a par ailleurs pris des dispositions 
pour que les activités des organisations 
non gouvernementales (ONG) qui exé­
cutent les projets d'aide correspondent 
mieux aux priori tés  des  pouvoirs  
publics , en ce qui concerne aussi bien 
les pays que les secteurs bénéficiaires .  
E lle a auss i  commencé d 'aborder les  
questions liées à la  violation des  droits 
de l 'homme et au niveau excessif des  
dépenses militaires avec certains pays 
en développement. 
Afin d'améliorer la qualité de son aide ,  
en 1 992 , l 'Autriche a nettement réduit 
la part des crédits publics à l 'exporta­
tion assortis de conditions l ibérale s  
dans son APD, e t  elle entend l a  mainte­
nir à un niveau restreint . En 1 993, elle 
a p ar ai l l eurs ramené de 1 9  à 8 l e  
nombre de  pays prioritaires ,  et  e l le  
compte affecter davantage de son aide 
à ces pays. Le Ministère de la coopéra­
tion pour le développement s 'est par 
ailleurs vu confier l 'administration de 
l 'aide  aux pays d 'Europe centrale e t  
orientale et aux nouveaux Etats indé­
pendants (NEI) de l 'ex-Union sovié­
tique. L'Autriche envisage à nouveau de 
créer une agence indépendante de la 
structure des ministères. 
• B e l g i q u e  
Il y a trois ans , la Belgique a entrepris 
de réorganiser son administration de  
l'aide, en  laissant aux pays bénéficiaires 
et aux ONG une plus grande responsa­
bilité dans la mise en œuvre des projets 
et programmes.  L'Administration gêné-
rale de la coopération au développement 
(AGCD) , chargée de l 'administration 
du programme d 'aide de la Belgique ,  a 
été restructurée sur la base d'un décou­
page géographique. 
• C a n a d a  
Respectueux des paramètres qui régis­
sent actuellement la politique des pou­
voirs publics , le programme d'aide du 
Canada accorde progressivement une 
priorité croissante à la viabilité pour 
l 'environnement ainsi qu'à l 'action en 
faveur  d e s  dro i ts  d e  l 'h omme e t  du 
développement démocratique.  Le gou­
vernement récemment nommé a indi­
qué qu'il serait procédé, en 1 994, à une 
révision fondamentale de la politique 
étrangère du Canada, y compris dans le 
domaine de l'aide au développement . Il 
a annoncé la mise en place de nouvelles 
s tratégies  à l 'égard de l 'Afriqu e ,  qui 
visera principalement à favoriser l 'inté­
gration régionale et la cohérence glo­
bale de l'action entreprise dans la région 
(voir encadré dans le chapitre I I I) .  
• C o m m u n a u t é  
e u r o p é e n n e  
La C E  a repensé et révisé la politique 
communautaire de coopération pour le 
développement à la lumière du Traité 
de Maastricht . L'ouvrage publié par la 
Commission le 15 mai 1992 , sous le titre 
La politique de coopération au dévelop­
pement à l 'horizon 2000 , fournit une 
analyse des relations de la Communauté 
avec les pays en développement et des 
problèmes qui se posent dans le contexte 
de l 'union politique .  Coordination avec 
les Etats membres et action en faveur 
du respect des droits de l'homme et de 
la démocratie, tels sont les grands axes 
de la nouvelle politique de coopération 
pour le développement de la CE .  
• D a n e m a r k  
L'administration danoise de l'aide a été 
récemment restructurée afin de renfor­
cer la cohérence des relations avec les 
pays en développement dans les divers 
domaines d'action.  L'ancienne agence 
DANIDA a été intégrée dans le Groupe 
Sud du Ministère des  affaires  é tran­
gères .  Les bureaux géographiques du 
Groupe  Sud  s ' o c c upent  de t o u s  l es  
a spec t s-pol i t iqu e ,  é c onomique  et 
commercial-des relations bilatérales 
du Danemark avec les pays en dévelop­
pement qui relèvent de leurs attribu­
tions. Un rôle de plus en plus important 
est accordé à l'action en faveur du res­
p e c t  d e s  dro i ts  de l 'homme , de la 
démocratisation et de la bonne gestion 
des affaires publiques.  
E s p a g n e 
E n  1 9 9 2 ,  l e  P ar lement  e sp agno l  a 
approuvé à l 'unanimité un rapport sur 
des principes directeurs pour la poli­
tique d'aide de l 'Espagne , qui réactua­
lise les principes en vigueur tels qu'ils 
avaient été adoptés par le conseil des 
ministres en décembre 1 987 .  Pour le 
Parlement , l 'Espagne se doit , par ses 
activités d'assistance ,  d'aider les pays 
en développement à obtenir une crois­
sance durable dans le cadre du respect 
des droits de l'homme. Le nouveau rap­
port énonce les principes et les lignes 
directrices qui doivent régir l'aide, bila­
térale et multilatérale ,  de l'Espagne.  La 
Commission interministérielle pour la 
coopération internationale y voit son 
rôle renforcé, mesure qui vise à amélio­
rer l 'efficacité du programme d 'aide 
espagnol. 
L 'Agence espagnole de coopération 
internationale étudie actuellement une 
nouvelle méthode de formulation des 
projets  b ilatéraux reposant sur une 
approche intégrée. 
E t a t s - U n i s 
La nouvelle Administration a décidé de 
réorganiser l'Agency for International 
Development (USAID) , en simplifiant la 
structure et en mettant à profit sa forte 
présence sur l e  t e rrain pour  mieux 
combattre la  pauvreté endémique ,  la  
dégradation de l 'environnement et la 
surpopulation . L'USAID continuera de 
s 'attacher à favoriser un développe­
ment durable en concentrant ses activi­
tés sur quatre domaines : la croissance 
économique , la population et la santé , 
l'environnement, et la démocratie. Dans 
le cadre de la réorganisation en cours 
sera créé un Bureau for Global Program­
mes, Field Support and Research, qui 
sera chargé de ces questions de portée 
mondiale . L'Administration envisage 
par ai l leurs , en consultation ave c le 
Congrè s ,  d 'op érer  un remaniement  
général de  son programme d'aide exté­
rieure , y compris une modification des 
enveloppes budgétaires. 
F i n l a n d e  
E n 1 99 3 ,  le  Minis tè re des  a ffa ires  
étrangères a publié un document inti­
tulé Finlands's Development Cooperation 
in the 1 9 9 0s-strategic  goa l s  and 
means (La coopération finlandaise pour 
le développement dans les années 90-
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qui définit les objectifs généraux de la 
coopération finlandaise pour le  déve­
loppement  ainsi  que l e s  moyens à 
mettre en œuvre pour les atteindre. En 
avril 1 992 , le gouvernement finlandais 
a décidé de ramener temporairement 
son budget d 'aide à 0 . 4  pour cent du 
P I B  p our  la p ériode  1 99 3 - 9 5 .  Il n e  
renonce cependant pas à l 'objectif d e  
O .  7 pour cent , auquel i l  compte parve­
nir d'ici l 'an 2000. La nouvelle stratégie 
de la Finlande  pose les  prémisses et  
conditions régissant la  politique finlan­
daise de coopération pour le dévelop­
pement et ses objectifs fondamentaux, 
qui sont de promouvoir un développe­
ment durable et de réduire la pauvreté .  
L'accent y est mis sur l'environnement, 
l 'égalité entre les sexes, les problèmes 
de population, la formation et l 'ensei­
gnement ,  l a  fourniture des servi c e s  
essentiels dans les zones rurales, l'amé­
lioration du savoir faire qui permettra la 
mise en œuvre de proj ets viables de  
reboisement , contribuant ainsi à l a  
s olut ion  d e s  prob lèmes  mondiaux 
d'environnement ; i l  est  mis également 
sur le renforcement de la démocratie et 
du resp e c t  des  droits  de l 'homme . 
Cette stratégie intègre par ailleurs un 
plan d 'act ion pour les années 90  en 
matière de coopération pour le déve­
loppement . E lle a été approuvée ,  en 
août 1 993 ,  par le gouvernement qui l 'a 
soumise pour examen au Parlement. 
• F r a n c e  
Sans pour autant revenir sur ses orien­
tations antérieures ,  la  France  a pro­
gressivement adapté ses procédures et  
modali tés  aux nouvel les  réalité s  d e  
l ' aide , notamment en accroissant  l e  
d egré d e  l ibéral i té  des  ressourc e s  
qu 'e l le  m e t  à la  disposit ion d e s  p ays 
p auvr e s  l ourd ement endet tés  et en  
élargissant se s  activités de coopération 
dans les domaines de l 'environnement , 
d e  l 'a ide  humanitaire  e t  d e  l ' a ide 
d'urgence.  La Caisse française de déve­
loppement (CFD) a étendu ses activi­
t é s  à un p lus  grand nombre de pays 
d'Afrique du Nord et d'Indochine. 
• I r l a n d e 
D ans l e  c adre  du  Programme for 
Partnership Government (Programme 
de p ar tenariat)  qu ' e l l e  a adopté  en 
1 993 , l ' Irlande compte augmenter son 
budget d'aide et donner la priorité aux 
s e cours  e n  cas  de catas trophes  en 
faveur  d e s  pays d 'Afrique . Les  ONG 
irlandaises opérant dans les zones sinis­
trées  recevront des fonds d'APD plus 
importants. 
• I t a l i e  
Au début  d e  1 993 , une  C ommis sion 
s p é c ia l e  sur la  c o o p é rat ion p our  le 
développement a soumis au Parlement 
des  proposit ions pour  la réforme du 
programme d 'aide de l ' Italie .  Ces der­
nières préconisent un recentrage des 
objectifs et priorités de l'aide ,  l 'établis­
sement de programmes par pays sur 
lesquels fonder les activités futures de 
coopération bilatérale ,  et une révision 
en profondeur de la structure adminis­
trative et des  modalités de gestion, y 
c ompris dans le domaine des  achats 
financés  par l 'aide .  La mise en œuvre 
de c e s  r é fo rme s a d éj à  débuté  au 
niveau de l'administration. 
• J a p o n  
E n  juin 1 992 , le  Japon a adopté une 
Charte de l 'APD qui énonce plusieurs 
grands principes : protection de l 'envi­
ronnement et développement doivent 
aller de pair, toute l 'attention voulue 
doit être appor tée  à l ' évo lut ion des  
dépenses  militaires , à la fabrication 
d 'armes de destruction massive et aux 
exportations et importations d 'arme­
ments des pays bénéficiaires, ainsi qu'aux 
progrès de la démocratisation, des droits 
de l 'homme et de l ' économie de mar­
ché . Le Japon continue d'accorder une 
importance e s sent ie l le  aux propres  
efforts des bénéficiaires .  E n  vertu du 
c inquième obj e ct i f  à moyen t e rme , 
annoncé le 25 juin 1 993,  l'APD devrait 
être portée à une somme comprise en 
70 et 75 milliards de dollars et le rapport 
APD/PNB s'améliorer régulièrement 
• L u x e m b o u r g  
Par son adhésion au CAD à l a  fin de 
1 9 9 2 , l e  Luxemb ourg a marqué sa 
détermination à élargir son programme 
d'aide et à participer à l'effort de partage 
du fardeau de la communauté des don­
neurs. Afin de renforcer la capacité de ges­
tion à la fois de l 'agence d 'exécution 
des proj ets bilatéraux (Lux-Develop­
pement) et des ONG, le Luxembourg a 
pris ,  ou envisage activement de pren­
dre , diverses mesures .  Au nombre de 
ces dernières , les principales concer­
nent la restructuration complète de 
Lux-Développement à la  fin de 1 992 et  
l e  doublement de  son personne l  de  
catégorie professionnelle de  manière à 
accélérer la planification et l'exécution 
des projets et à réduire le retard accu­
mulé dans le versement des fonds . Par 
ailleurs , un arrangement formel a été 
conclu en ce qui concerne les attributions 
respectives du Ministère des affaires 
étrangères et de Lux-Développement 
au c ours  du cyc le  d e s  proj et s .  La 
coopération avec les ONG, par qui a été 
acheminé le quart environ de l 'APD 
bilatérale ces  dernières années ,  sera 
renforcée .  Le Luxembourg envisage 
actuellement d'adopter une nouvelle loi 
sur la coopération pour  le d éve lop­
pement, de  même qu'une loi destinée à 
amél iorer  les  condi t ions  de  t ravail 
des experts e t  des volontaires .  Afin 
d'accroître l 'efficacité du programme 
d'aide , les effectifs du Ministère des 
affaires étrangères travaillant sur les 
questions d'aide ont été sensiblement 
augmentés en 1 993 . 
• N o r v è g e  
Dans l e  Livre blanc (rapport n o  5 1 )  
qu'il a présenté au Parlement e n  1 992 , 
le gouvernement proposait d'apporter 
des ajustements aux politiques et prio­
rités  dans le domaine de l 'aide p our 
tenir  compte des  prob lèmes  e t  d e s  
opp ortunités d e s  anné e s  9 0 .  L e s  
efforts dép loyés pour  amél iorer  l a  
cohérence des politiques suivie par la 
Norvège à l'égard des pays en dévelop­
pement seront intensifiés et le principe 
de la délégation aux pays bénéficiaires 
de l 'exécution et de la gestion des pro­
grammes financés par l 'aide sera pro­
gressivement appliqué .  Le  Ministère 
des affaires étrangères a entrepris de 
mettre en place dans les principaux 
pays bénéficiaires des ambassades inté­
grées ,  dont les attributions englobent 
à la fois  la pol i t ique é t rangère et la  
coopération pour le  développement. La 
Norvège,  qui donne priorité à la viabi­
lité des efforts de développement des 
pays bénéficiaires ,  s 'attache à intensi-
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fier son dialogue avec ces derniers et à 
transférer progressivement aux homo­
logues locaux la responsabilité de la 
planification et de l'exécution des pro­
grammes et projets (voir encadré) . 
• N o u v e l l e - Z é l a n d e  
L'assise des activités  de coopération 
pour le développement a été renforcée 
par une série de déclarations des auto­
rité s  néo-zélandaises et  par un élar­
gissement du dialogue avec les pays 
bénéficiaires, du Pacifique Sud en parti­
culier. Le éléments qui méritent le plus 
de retenir l 'attention sont la mise en  
p lace  d 'une p olitique globale  d 'aide  
d i recte  au secteur privé dans l e  
Pacifique Sud, l'adoption, e n  collabora­
tion avec l 'Australie , d 'une stratégie 
globale à l'égard du problème des coûts 
récurrents , et le soutien apporté à la 
co ordination de l 'a ide en faveur du  
Pacifique Sud dans l e  cadre du Pacifie 
Island Countries-Development Partners 
Process. 
• P a y s - B a s  
Dans son Livre blanc sur la politique 
d'aide intitulé Un monde de différences : 
les cadres nouveaux pour la coopéra­
tion dans les années 90 , le gouverne­
ment néerlandais avait annoncé ,  en 
1 99 0 ,  que l e  principal obj ectif  de  la  
coopération pour le  développement 
serait de réduire la pauvreté de façon 
durable .  Les autorités prennent actuel­
lement un certain nombre d'initiatives 
p o ur adapter  le programme d 'a ide  
des PaysBas à l 'évolution de  la  situa­
t ion mondiale  et pour  en accroît re  
l'efficacité. 
Les mesures les plus importantes à cet 
égard visent à tenir davantage compte 
du degré de réuss i te  de la p ol it ique 
mise  en  œ uvre par l e s  pays b én é fi ­
ciaires ,  grâce à une  p lus grande sou­
plesse dans les modalités d'affectation 
de l 'aide par pays,  à intégrer dans les 
cr i tères  d ' é ligibi l ité des p roj ets  des 
considérations liées à la réduction de la 
pauvreté , à l 'environnement et à la par­
ticipation des  femmes au développe­
ment , et à mettre en  p lace  des pro­
gramm e s  " fe r  de lanc e "  dans les  
domaine s  d e  l ' environnement , d e  la  
participation des  femmes au dévelop­
pement , de la lutte contre la pauvreté 
en milieu urbain et de la recherche sur 
les  questions de développement . Un 
nouveau Livre blanc , intitulé A World in 
dispute (Un monde en conflit) et pré­
senté en 1 993 en même temps que le 
budget  de l 'aid e  pour 1 994 , est venu 
c omplé t e r  et c orrig er  le do cument 
de  1 990  en faisant de  la nécessité  de 
réal i s e r  e t  d e  préserver  la paix une 
priorité absolue .  
• P o r t u g a l  
Le Portugal envisage d e  restructurer 
les  institutions chargées de l 'aide , ce 
qui devrait aboutir à une fusion de la 
Direction générale de la coopération au 
Ministère des affaires étrangères ,  et de 
l ' Institut pour la c oopération é cono­
miqu e .  Il a par ail leurs  entrepris  de 
réviser sa procédure d'évaluation préa­
lable et compte créer une unité d'éva­
luation de l'aide. En 1 993 , a été institué 
un service volontaire , pour lequel peu­
vent opter les jeunes gens à la place du 
service militaire . 
• R o y a u m e - U n i  
Après avoir procédé à un examen de sa 
stratégie dans le domaine de l 'aide à 
l 'issue de la CNUED, le Royaume-Uni a 
réaffirmé son attachement à un pro­
gramme d'aide s'intégrant dans l 'effort 
international . Il continuera d'affecter 
l'essentiel de ses apports de ressources 
assorties de conditions libérales aux 
pays les plus pauvres .  L'assistance aux 
pays à revenu intermédiaire se limitera, 
en règle général e ,  à des  activi tés  de 
c o o p érat ion t e chniqu e .  L'Overs eas 
Development Administration , qui est 
l ' o rganisme chargé de  la  gest ion du 
programme d ' aide  e x t é ri eure du 
Royaume-Uni , se donne pour obj ectif 
de favoriser un développement éctmo­
mique et social durable et de sauvegar­
der l 'environnement mondial confor­
mément  aux e ngagements  p ris  à la 
CNUE D.  Le RoyaumeUni accorde une 
grande importance à la bonne gestion 
des affaires publiques et a été parmi les 
premiers à réclamer l 'application de 
normes plus strictes dans les systèmes 
politiques ,  l 'administration et le systè­
me judiciaire des pays en développe­
ment. Son programme d'aide fait égale­
ment une large place à la réduction de 
la pauvreté et au développement du 
secteur privé . 
• S u è d e  
L e p rogramme d 'a ide  d e  l a  S u è d e  
c ont inue de p rivil ég ier  l e s  pays 
pauvres,  mais les autorités reconnais­
sent que les pays en développement se 
trouvent dans des situations très diffé­
rentes  l e s  uns  d e s  autre s et que la  
coopération pour le développement a 
un grand rôle à j ouer  dans d 'autres 
pays également . Par conséquent , les 
pays à revenu intermédiaire b énéfi ­
cient , eux aussi ,  d'une assistance tech­
nique destinée à atténuer les goulets 
d'étranglement et d'une aide financière 
destinée à facil iter les  gros investis­
sement s .  C o mme plus ieurs  autres  
Membres du CAD , la  Suède prend 
actuellement des  mesures pour amélio­
rer l'efficience et l'efficacité de son pro­
gramme d'aide bilatérale, devenu relati­
vement complexe en raison du nombre 
d'organismes, publics et privés, spécia­
lisés qui interviennent dans le domaine 
de l'aide. Bien que la Suède accorde toute 
l 'attention voulue à la situation des  
femmes e t  aux préoccupations d'envi­
ronnement , les  sommes notifiées  au 
titre de l 'aide dans le  domaine de la 
population res tent  inférieures  à l a  
moyenne du  CAD et  l e s  autori t é s  
comptent intensifier leur effort dans ce 
secteur. La Suède est par ailleurs un 
ardent défenseur de la réforme du sys­
tème des Nations Unies dans les domai­
nes économique et social , réforme qui 
vise à renforcer l 'adéquation et l'effica­
cité de ce système pour le développement . 
• S u i s s e 
En 1992 , deux événements ont profon­
dément influé sur l 'approche adoptée 
par la Suisse à l'égard de la coopération 
pour le développement : sa participa­
tion à la CNUE D et son adhésion à la 
Banque internationale pour la recons­
truction et le développement (BIRD) 
et au Fonds monétaire international 
(FMI) . Le fait que la Suisse siège au 
Consei l  des adminis t rateurs de  la 
Banque mondiale lui permettra d'exer-
S e e o n fl e  
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cer sur la politique de la Banque une 
influence plus systématique que celle 
que lui donnaient ses opérations occa­
s ionne l les  de cofinancement ave c  
l'Association internationale de dévelop­
pement . C e t  o rganisme est  en e ffet 
chargé de l 'administration des prêts 
a s so rt i s  de c ondit ions de faveu r  
consentis par le  groupe d e  l a  Banque 
mondial e . A l ' o ccas ion des t ravau x  
qu'elle avait entrepris e n  préparation 
de la CNUED, la Suisse s'était sérieuse­
ment attachée à élaborer une position 
cohérente ; pour faciliter les activités 
de suivi de la Conférence ,  elle a créé 
une commission interdépartementale 
qui aura pour mission, entre autres , de 
servir d'intermédiaire entre l'adminis ­
tration fédérale e t  les partenaires inté­
ressés du secteur privé (industrie , éta­
b l i s sements  c o mmerciau x ,  ONG e t  
instituts scientifiques) . Un programme 
de recherche  sur le thème "Déve­
loppement et environnement" a é té  
lancé par l'administration de  l'aide e t  le 
Fonds national suisse pour la recherche 
scientifique. En 199 1 , la Suisse a insti­
tué un Fonds de désendettement e t  
e l l e  p art ic ipe largement à l ' act ion 
menée à l ' é c helon international e n  
faveur d e  l a  réduction d e  l a  dette des 
pays en développement. 
• P e r f o r m a n c e d e s  
d i f fé r e n t s  M e m b r e s  
d u  C A O  d a n s  l e  
d o m a i n e d e  l ' a i d e  
e t  e x a m e n s  d e  l ' a i d e  
• A l l e m a g n e  
E n  1 9 9 2 , l e s  versements  d 'A P D  de 
l'Allemagne ont représenté 7 .6 milliards 
de dollars , c e  qui a fait de ce pays le 
quatrième donneur du CAD derrière les 
Etats-Unis, le Japon et la France. Le rap­
port APD/PNB s'est établi à 0 .39  pour 
cent en 1 992 , c ontre 0 . 40  pour  cent 
en 1 9 9 1 . L e s  versements  d 'a ide  de 
l'Allemagne ont diminué de 2 pour cent 
en termes réels par rapport à 1 99 1 ,  en 
raison d'un recul de 1 0  pour cent des 
contributions aux organisations multila­
térales .  L'aide bilatérale a, e ll e ,  aug­
menté de 2 pour cent . A l'intérieur du 
programme d'aide bilatérale ,  les prêts 
( 1 . 4 milliard de dollars) ont presque 
doublé en termes réels par rapport à 
leur niveau de 1 99 1 , tandis que les dons 
ont accusé un fléchissement de 1 4  pour 
cent. Dans son programme d'aide bilaté­
rale, l'Allemagne fait une large place au 
développement rural , à la protection de 
l 'environnement (où elle multiplie ses 
interventions dans le secteur de la forêt) 
et à la lutte contre la pauvreté , grâce à 
des actions à caractère très participatif. 
fe C A D  s ' e s t  fél i c i t é  que  l ' a ide  de 
�� lemagne ait fortement progressé en 
�· lume au c o u rs d e s  quatre années 
écédentes,  alors qu'elle s 'était aupa­
ravant inscrite sur une tendance à la 
ibaisse et il a exprimé l'espoir que cette 'iiii e olution pourrait se poursuivre malgré 
�� coût élevé, pour le budget fédéral, de 
réunification et de l 'aide aux pays 
Cl-,; urope centrale et orientale et aux 
N I de l'ex-Union soviétique .  Le CAD a 
p is note que l'Allemagne, dans son dia­
lo ue avec les pays en développement, 
f it désormais intervenir des critères 
c<Dn c ernant le  respect  des droi ts  de 
l '  omme, l'existence d'un Etat de droit , 
l participation de la population aux 
prises de décision,  l'acheminement vers 
u système fondé  sur  l ' éc onomie de 
marché et ,  d 'une manière plus géné­
ral e ,  l a  mise e n  œ uvre d 'une  act ion 
plilblique axée sur le  développement et 
l recherche d'un équilibre raisonnable 
e tre les dépenses à caractère social et 
le dépenses militaires .  
1 6  mars 1992 
Examinateurs : Suisse et Etats-Unis 
• A u s t r a l i e  
:L'APD de l 'Australie ,  qui avait nette­
ment diminué à partir du milieu des 
années 80, semble maintenant s 'être 
stabilisée aux alentours de 1 milliard de 
dollars . A la Conférence des Nations 
Unies sur l 'environnement et le déve­
loppement (CNUED) , en juillet 1 992 , 
l 'Austra l ie  a réaffi rmé s a  vo lonté  
d'atteindre l 'obj ectif de O .  7 pour  cent 
du P N B  fix é  par  l e s  Nat ions  Unie s .  
En  1 992 , les sommes déboursées par 
l 'Australie se sont montées à 9 73 mil­
lions de dollars ,  soit un accroissement 
de 3 pour cent en termes réels par rap­
port à 1 99 1 ,  et le rapport APD/PNB est 
revenu d e  0 . 3 8 à 0 . 3 5  p o ur c ent .
-
S i  
l 'Australie a réduit ses  contributions 
aux ins t i tut ions  de la  fami l le  des  
Nat ions  Un ies  e t  au Groupe  d e  la 
B anque mondial e ,  e l le  a par  contre 
accru ses dons bi latéraux de  7 p our 
cent en termes réels . 
S e e o n d e  
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En Papouasie Nouvelle-Guinée , princi­
pal bénéficiaire de son aide, l'Australie 
abandonne progressivement les sou­
tiens budgétaires au profit d'une assis­
t ance , programmée en commun ,  en 
faveur de secteurs prioritaires précis . 
L e s  deux pays  doivent faire face  à 
d'importants défis politiques et admi­
nistratifs pour établir une nouvelle rela­
tion d'aide (voir encadré) . 
!E x a m e n  d e  l ' a i d e  
d e l ' A u s t r a l i e  
L s spécialistes australiens du dévelop­
p ment réclament une redéfinition des 
otivations de l'aide et un rééquilibrage 
d ,  s p riori té s  géographiques  e t  sec ­
t o rie l l e s du  p rogramme d ' ai d e .  En  
n vembre 1 992 , l e s  autorités austra­
l i  nnes  ont  publ ié  un do cument 
d'orientation intitulé Changing Aid for a 
C anging World (une aide nouvelle 
p ur un monde nouveau) , afin de susci­
t r un consensus plus large sur la rai­
son d'être de l'aide et le soutien de leur 
o inion p ublique pour  un accroisse­
ment de l'aide .  Dans l'évolution actuelle 
du programme d'aide australien, deux 
grands points ont plus particulièrement 
retenu l'attention : la composante com­
merciale et l 'abandon prévu des sou­
ti ns budgétaires au profit de l'aidepro­
g amme et de l'aideprojet en faveur de 
1 Papouasie Nouvel le -Guinée  (voir 
encadré) .  
2 7  novembre 1992 
Examinateurs : Canada et Suède 
• A u t r i c h e  
Le volume de l 'aide de l'Autriche , qui 
avait progressé  p e n dant p lus ieurs  
années ,  ce  qui avait permis à ce pays 
d 'a t te indre , en 1 9 9 1 ,  un rapport 
APD/PNB égal à la moyenne du CAD, a 
diminué en termes réels en 1 992 pour 
retomber à 556 millions de dollars , soit 
0 . 30 pour cent du PNB . Les prêts bila­
téraux se sont réduits , en raison sur­
tout de l 'application de critères plus 
stricts , tandis que les dons bilatéraux et 
les contributions multilatérales ont aug­
menté .  Cette évolution a entraîné une 
amélioration des conditions dont est 
assortie l 'aide autrichienne,  conditions 
qui ont de  tous  temp s  é té  p armi les 
moins  l ibéra les  du  CAD . La  part de 
l 'ai de  dans l e  budget  fé d é ral a ,  e l le  
auss i ,  continué de s 'accroître , ce  qui 
témoigne de l ' e ffort déployé par les  
autorités autrichiennes pour aligner leur 
aide sur la moyenne du CAD en termes 
aussi bien quantitatifs que qualitatifs. 
d e l ' A u t r i c h e  
Le Comité n'a pas noté de progrès dans 
le domaine de la gestion de l 'aide en 
d�pi t  des  mesures  qui  avai e nt é té  
annonc ées  à l 'occasion du précédent 
e amen. Or, des progrès dans ce domaine 
sont indispensables pour permettre une 
n uvel le amél ioration  du volume et 
d€ la qualité de l'aide. En Autriche ,  une 
grande part ie  d e  l ' a ide -p roj et es t  
exécutée par des ONG. Si cela contribue à uf� meilleur� intégration des c
.
o�sid�­
r�twns de developpement participatif, 
c la entraîne aussi une dispersion, géo­
g aphique et sectorielle , excessive . Le 
C D a encouragé les  autorité s  autri-� 
c"t-ïennes à étudier comment préserver 
lès avantages de ce  système t out en 
aêténuant les inconvénients . Compte 
te nu de la part re lat ive ment  faible  
d l 'APD qui est  adminis t rée  p ar le �ini s tère  de l a  coop érat ion p our  le  
d · veloppement, il est par ailleurs malaisé 
de concevoir et de mettre en œuvre un 
p ,  ogramme cohérent . L e  Comité a pris 
n te du récent accroissement des cré-
ts alloués au budget de l 'aide ,  mais il 
a souligné qu'un effort supplémentaire 
é ait nécessaire . La part des projets et 
programmes de développement dans le 
p ogramme d'aide représente la moitié de 
la moyenne du CAD en raison , notam-
ent,  de l 'importance exceptionnelle 
d celle des frais de scolarité imputés ,  
p oblème auquel l'Autriche est conve­
n e de remédier. Le CAD a suggéré aux 
a torités autrichiennes de rechercher 
u, moyen d'améliorer le soutien dont 
bénéficie le programme d 'aide dans r pinion publique et au Parlement. 
7 22 juin 1993 
Examinateurs : Italie et Suisse 
• B e l g i q u e  
Le montant net des versements d'APD 
a diminué de 8 pour cent en termes 
rée l s  pour s ' é tabl i r  à 865 mil l ions 
de dollars . Le rapport APD/PNB , qui 
avait atteint 0 .46 pour cent en 1 990 et 
0 .4 1  pour cent en 1 99 1 ,  est retombé à 
0 .39 pour cent , ce qui reste néanmoins 
supérieur à la moyenne du CAD . Les 
contributions aux organisations multila­
térales ont marqué un recul de 13  pour 
cent en termes réels , recul dont ont 
principalement eu à souffrir les institu­
tions des Nations Unies et la CE . Les 
versements bilatéraux se sont montrés 
à 543 millions de dollars et les dons ont 
atteint 529 millions de dollars , soit une 
progression de 16 pour cent en termes 
réels .  La Belgique a interrompu toute 
aide, à l'exception de l'aide humanitaire, 
à destination de l'un de ses principaux 
bénéficiaires, le Zaïre, qui recevait autre­
fois environ le tiers de l 'aide bilatérale 
belge ventilable à l'échelon géographique. 
• C a n a d a  
E n  1 9 92 , le  volume des  versements 
d'APD a progressé de 1 pour cent en 
termes réels pour s 'établir à 2 . 5  mil ­
liards de dollars . Cet accroissement est 
dû pour  l ' essent ie l  aux versements 
multilatéraux,  qui  ont augmenté de 
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3 .6 pour cent en termes réels, et surtout 
aux versements effectués aux banques 
de développement. Pour leur part , les 
versements bilatéraux ont diminué ,  en 
termes réels, de moins de 1 pour cent . 
En 1 992 , le rapport APD/PNB s'est éta­
bli à 0 .46 pour cent. 
• C o m m u n a u t é  
e u r o p é e n n e  
E n  1 9 92 , l 'APD consent ie  p ar la  
Communauté européenne (CE) s 'est 
montée au total à 4 .5  milliards de dol­
lars , soit une augmentation de 10 pour 
cent par rapport à 1 99 1 .  Les program­
mes d 'aide sont principalement finan­
cés par le Fonds européen de dévelop­
pement , dans le cadre des Conventions 
de Lomé pour les pays d 'Afrique , des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) , et par 
le budget  de la Communauté , pour  
l e s  pays d 'Asie e t  d 'Amérique latine . 
La Commission assure la gestion d e  
l 'essentiel d u  programme d'aide com­
munautaire , mais une fraction de cette 
aide est également administrée par la 
Banque européenne d'investissement. 
• D a n e m a r k 
En 1 992, le Danemark s'est classé , par 
son rapport APD/PNB, troisième , der­
rière la Norvège et la Suède . Ses verse­
ments nets d'APD ont encore progressé 
en 1992 , pour s 'établir à 1 .4 milliard de 
dol lars , soit 1 . 02 pour cent du PNB , 
contre 0 .96 pour cent en 1 99 1 , ce qui 
représente un accroissement de près 
de 7 pour cent en termes réels . 
Les contributions multilatérales aux 
institutions d e s  Nations Unies  ont à 
nouveau augmenté sensiblement . Les 
versements d 'aide bilatérale se  sont, 
eux, accrus de 2 pour cent. Le Bénin et 
la Zambie sont venus s'ajouter, en 1 992, 
à la l i s t e  d e s  bénéfic iaires  de  l 'aide 
danoise , tandis que certains autres pays 
e n  ont  é t é  e xc lus , e n  p arti c ul ier  
lorsqu'il s 'était révélé impossible d'ins­
taurer un dialogue constructif sur les 
obj ectifs de l 'aide avec les gouverne­
ments bénéficiaires .  
ex a m e n  d e  l ' a i d e  
L Comité s 'est félicité de la progres­
sio n  soutenue  de l 'aid e  danoise et  a 
n té avec satisfaction que le Danemark 
arviendrait bientôt à l ' obj ectif  qu'il 
s' st  fixé  en volume- 1 pour cent du 
P B-puisque le Parlement a approuvé 
[e budget pour l 'exercice 1 992 . L'action 
�m faveur  d u  r e s p e c t  d e s  d ro i ts  de 
[ '  omme , de  la démocratisation, de  la 
bonne gestion des affaires publiques et 
de la  modération des  dépenses  mili ­
tari.res reçoit une attention grandissante 
dans la p lan i fi cat ion e t  la mise  en 
o uvre du programme d 'aide danois . 
Le s autorités sont très fermes sur la 
nec e s si té p our  l e s  gouve rnements 
bénéficiaires d'obtenir de bons résultats 
d ns tous ces  domaines .  Le  Comité a 
pris note des  efforts déployés par le 
Danemark pour réviser ses politiques et 
p océdures en matière d'aide afin de les 
mettre davantage en conformité  avec 
es principes du CAD concernant l'aide­
programme ,  l esquels  insistent sur la 
nécessité d'une approche coordonnée à 
l'échelon international. 
28 février 1992 
Examinateurs : France et Irlande 
• E s p a g n e  
En 1 992 , les versements nets d'APD de 
l'Espagne ont encore sensiblement aug­
menté , pour la quatrième année d'affi­
lée, pour atteindre 1 .5 milliard de dollars, 
soit un accroissement de 1 2  pour cent 
en termes réel s .  Le rapport APD/PNB 
s'en est trouvé porté à 0 .26  pour cent. 
Cette évolution s 'explique en totalité 
par la progression des versements nets 
au t i t re  des  prê t s ,  l e s que l s  se s ont 
accrus de 52 pour cent en termes réels 
pour s'établir à 850 millions de dollars 
ce qui représente plus de la moitié du 
total des versements d'APD . Les prêts 
ont consisté en crédits à l 'exportation 
accordés à des conditions libérales par 
l ' intermédiaire du Fonds de coopéra­
tion pour le développement (FAD) . 
Se l on l e s  données  dont  o n  di spose , 
l 'élément moyen de libéralité des cré­
dits du FAD était en 1 992 de 58 pour 
cent. Les principaux bénéficiaires ont 
été,  dans l 'ordre , la Chine ,  le  Maroc ,  le 
Mexique ,  l 'Argentine et l 'Algérie qui à 
eux tous ont reçu 658 millions de dol­
lars , soit  environ l e s  trois  quarts du 
total . Les dons bilatéraux ont diminué 
de 5 pour cent . I l s  ont surtout pris la 
forme d'opérations d'assistance tech­
nique ,  le  reste passant presque exclu­
sivement par l 'aide-projet ou l'aide-pro­
gramme.  Les activités d'aide alimentaire 
e t  d 'a ide  d 'urg e n c e  ont  é t é  nég l i ­
geables .  Les  contributions aux organi­
sations multilatérales  ont nettement 
diminué en termes réels. Plus de 80 pour 
cent sont allés à la CE de sorte que les 
contributions à cette dernière consti­
tuent , par leur importance, la deuxième 
composante du programme d'aide de 
l 'Espagne .  Le reste de l 'aide multilaté-
rale ,  destiné aux institutions spéciali­
sées des Nations Unies, au groupe de la 
Banque mondiale et aux banques régio­
nales de développement , a représenté 
au total 76 mil l ions de do llars-soit 
5 pour cent de l 'APD totale. 
• E t a t s - U n i s 
L'aide au développement consentie par 
les Etats-Unis s'est montée à 1 1 . 7  mil­
liards de dollars en 1 992 , y compris 
l 'annulation de dettes militaires pour 
un montant de 0.9 milliard de dollars , 
soit un accroissement de 1 pour cent en 
termes réels. En 1992 , les contributions 
aux organisations multilatérales se sont 
accrues de 2 milliards de dollars pour 
atteindre près de 4 milliards de dollars. 
L'essentiel de cette augmentation est 
allé au Groupe de la Banque mondiale 
et aux banques régionales de dévelop­
pement. Bien que les Etats-Unis soient, 
avec le Japon, les plus importants don­
neurs du CAD en termes absolus , l e  
rapport APD/PNB est ,  avec 0 . 20  pour 
cent , bien inférieur à la moyenne du 
CAD et place les Etats-Unis en avant 
dernière position dans l'ensemble des 
pays du CAD. 
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E termes réels , l'aide des Etats-Unis a 
· ·nué de 2 . 7  pour cent en 1991  pour 
s' · tablir à 1 1 .5 milliards de dollars, dont 
!,annulat ion de det tes  mil i taires de 
' gypte pour un montant de 1 . 85 mil­
Uard de  dollars . Néanmoins , en 1 99 1 ,  
[�rs E tats-Unis sont demeurés pour la 
d uxième année consécutive , le plus 
g ,os donneur du CAD. Le Comité a pris 
n •. te des grandes inquiétudes que sus­
citaient dans la communauté interna­
tionale d e s  d o nneurs  l e  vo lume de 
Paide des E tats-Unis et  le fait que ce 
pays figure dans les derniers rangs des 
embres du CAD dès lors que l'aide est 
rrt pportée au PNB. Le Comité s'est féli­
cité de la qualité du programme d'aide 
au développement des Etats-Unis, de la 
compétence et du dévouement du per­
sonnel de l 'USAID et du rôle de premier 
an que l 'USAID joue souvent dans la 
o ordination sur le terrain des activités 
d'aide . Une équipe du Secrétariat du 
Ç�D a effectué ,  à l 'occasion de la pré­
pàrati on de l ' examen de l ' a ide  des 
Etats Unis , une mission dans deux pays 
d1!Amérique centrale ,  le Honduras et le 
G atemala ,  où  elle a pu  constater de 
�ils u  c e rt aines  d e s  réal i sat ions  de 
l' SAID dans le secteur judiciaire (voir 
e cadré) . Le  Comité a été frappé par 
l'examen attentif auquel le programme 
d . aide a été  soumi s ,  de la  p art d ' ins­
ta ces aussi bien internes qu'externes, 
a moment où les relations des Etats­
Nnis avec les pays en développement 
e t rent  dans  une phase  n ouvel le , 
s mée de difficultés .  Avec la fin de la 
guerre fro ide  et l 'a t tén uat ion de la 
·chotomie Nord-Sud , il faut revoir les 
motivat ions de l ' aide  extérieure . Le 
Gi\D a exprimé le voeu qu'une reformu­
la ion du programme d'aide extérieure 
d nne à l 'effort d'aide des E tats-Unis 
fim nouvel élan, à la mesure du rôle de 
c pays sur la scène mondiale. 
19 juin 1992 
- ... ... . . . 
• F i n l a n d e  
Suite à la décision,  prise en 1 99 1  par 
les pouvoirs publics sous la pression 
des difficultés économiques, de renon­
cer temporairement à atteindre l'objec­
tif de O. 7 pour cent du PNB , les verse­
ments nets d 'APD de la Finlande ont 
chuté de 24  pour cent en termes réels 
en 1 992 , pour s 'établir à 644 millions 
de dollars , soit 0 .62 pour cent du PNB 
(contre 0. 78 pour cent en 1 99 1 )  . Les  
réductions ont  surtout touché le pro­
gramme des dons bilatéraux,  dont le 
montant a diminué de 13 pour cent , et  
les contributions aux institutions des 
Nations Unies ,  qui ont baissé de 23 pour 
cent .  L e s  prêts  bi latéraux ont , eux ,  
légèrement augmenté , de  même que les 
versements aux banques régionales de 
développement . 
B� a m e n  d e  l ' a i d e  � cl,we l a  F i n l a n d e  '1 j ill 
:L:aide finlandaise ,  qui affichait  une 
f4rte progression depuis une dizaine 
dXannées ,  risque de décliner du fait de 
lql grave crise que traverse l 'économie 
nltionale .  Le Comité a examiné l 'appro-
,� c�e retenue par la Finlande dans les 
dpmaines  d e  la  b o nne  ges t ion  des  
aJfai res  p ub l iqu e s ,  d e s  dro i t s  de  rEtomme , de la démocratisation et des 
c\ndit ionnali t é s p o l i t iqu e s .  I l  s ' e s t  ,,f1 
fél i c i t é  d e s  e ffor ts  d ép loyés  par  la  
':E1Jnlande pour rationaliser et renforcer 
s,�n système d'acheminement de l 'aide 
�4âce à une réorganisation de l 'Agence 
frnlandaise du développement interna­
tf� nal (FINNIDA) . Les autorités finlan­
daises ont été encouragées à continuer 
d euvrer à l 'amélioration des procé­
dlilres de conception et de gestion des 
proj ets  et  programmes de  FINNIDA,  
d ns le cadre de la stratégie arrêtée au 
p :an national et dans la ligne des prin­
cipes adoptés par le CAD, par exemple 
d ns les domaines de l 'évaluation préa­
Ja le des projets et de l'aide-programme. 
�21 février 1992 
Examinateurs : Communauté européenne 
et Pays-Bas 
• F r a n c e  
Le s  versements  nets  d 'APD d e  la  
France ont progressé de  2 .3  pour cent 
en termes réels pour atteindre 8 .3 mil­
liards de dollars . Tout comme en 1 99 1 ,  
la presque totalité de cet accroissement 
est à mettre au crédit des contributions 
aux organisations multilatérales ,  qui se 
sont accrues de 1 1  pour cent en termes 
réels en 1 992 . Les banques régionales 
de développement ont reçu 255 mil­
lions de dollars , contre 36 millions en 
1 99 1 ,  mais les contributions à la  CE 
ont, elles, baissé de près de 8 pour cent 
en termes réels .  Le rapport APD/PNB a 
augmenté d'un point pour s 'établir à 
0.63 pour cent en 1 992 . La Caisse fran­
çaise de développement (CFD)-qui a 
remplacé la Caisse centrale de coopéra­
tion économique (CCCE)-gère envi­
ron 10 pour cent de l'APD de la France ; 
elle a étendu ses activités et englobe 
dés ormai s dans ses c l ient s ,  outre  
l 'Afri que subsahari enne e t  l ' Océan 
indien , un plus grand nombre de pays 
d'Afrique du Nord et d'Indochine. 
• I r l a n d e  
Le volume de l 'aide irlandaise ,  après 
s'être fortement accru en 199 1 ,  a chuté 
de 13 pour cent en termes réels en 1992, 
pour revenir à 69 millions de dollars .  
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Cette baisse a également touché l e s  
programmes bilatéraux et  multilaté ­
raux. Le rapport APD/PNB d e  l'Irlande 
est tombé de 0 . 1 9  pour cent en 1 99 1  à 
0 . 1 6  pour cent en 1 992 .  E n  vertu des  
plans adoptés en 1993, i l  devrait toute­
fois être porté à 0.4 pour cent d'ici 1997. 
• I t a l i e  
L'APD de l ' I talie ,  qui avait décliné les 
années  préc é dentes ,  s ' es t  accrue de 
1 7  pour cent en termes réels  en 1 992 
pour atteindre 4 . 1 milliards de dollars , 
s oi t  0 . 3 4  p ou r  c ent du  P N B  c ontre 
0.30 pour cent en 1 99 1 .  L'Italie reste le 
cinquième donneur du CAD. L'aide multi­
latéral e ,  qui représente en moyenne 
40 p o u r  c ent  du t o ta l  de l' APD , es t  
demeurée élevée ,  affichant un  accrois­
sement de 46 pour cent en termes réels 
en 1 992 . Le groupe de la Banque mon­
diale a ainsi reçu 595 millions de dol­
lars, contre à peine 23 millions en 1 99 1  ; 
pour sa part, l'aide bilatérale a augmenté 
de 3 pour cent. Etant donné qu'il est impé­
ratif pour l'Italie de réduire le déficit de 
son secteur public , le budget de l 'aide 
pour 1 993 a été sévèrement comprimé 
de sorte que le rapport APD/PNB pour­
rait retomber à 20 pour cent. 
x a m e n  d e  l ' a i d e  
l..e s  p rob lèmes  renc ontrés  dans le  
p s s é  du  fai t ,  notamment ,  du degré 
e cessif de liaison de l'aide (c'est-à-dire 
de la part de l 'aide qui doit être affec­
tée à des achats dans le pays donneur) 
e� du manque d'attention accordée à la 
piiéparation des projets ainsi que de la 
le teur des  versements , laquelle est 
imputable au fait que l 'accumulation 
rapide des engagements au cours des 
années 80 n'a pas été compensée par 
u e rationalisation du système, ont été 
e aminés .  Le  Comité s 'est réj oui des 
�wforts résolus qui sont actuellement 
déployé s pour  obtenir  de  s ens ib les  
améliorations dans tout un éventail de 
(i(Dmaines liés à la politique et à la ges­
ti n de l'aide. Les remaniements fonda­
entaux qui sont actuellement opérés 
dfns le système politique italien devrait 
ayoir des retombées favorables pour les 
olbjectifs et la gestion du programme 
œ ide. Au nombre des réformes envisa­
g es figurent des mesures visant à éta­
b r une distinction plus claire entre les 
o j ectifs dans le  domaine de l'aide et 
�es objectifs commerciaux, à mettre en 
]ace des procédures efficaces de ges­
tion, notamment une programmation 
par pays , et  à renforcer  l e s  e ffect ifs 
(voir encadré) . 
•14 mai 1993 
Examinateurs : Commission des 
Communautés européennes et Norvège 
• J a p o n  
Le Japon, dont le montant net des ver­
sements d'APD s 'est établi à 1 1 . 2 mil­
liards de dollars en 1992,  reste, avec les 
E tats -Uni s ,  en tête  des  donneurs du 
CAD par le volume de son aide ,  même 
si ce l le -c i  s ' es t  contractée de 6 pour 
c ent en  t e rmes  réels  par  rapp ort  à 
1 99 1 .  Les prêts bilatéraux ont diminué 
de 22 pour cent en termes réels pour 
revenir à 4.6 milliards de dollars , alors 
qu' i ls  avaient auparavant b eauc oup 
augmenté (de près de 20 pour cent au 
cours de chacune des deux années pré­
cédentes) . Les dons se sont accrus de 
3 pour cent en termes réels, pour s'éta­
blir à 3 .  76 milliards de dollars , et les 
contributions aux organisations multila­
térales ont progressé de 22 pour cent 
pour atteindre 2 . 8  milliards de dollars . 
L e  rap p o rt APD/PNB du  Japon e s t  
revenu de 0 . 32  à 0 . 30  p o u r  cent , et i l  
reste inférieur à l a  moyenne d u  CAD. 
Le quatrième obj ectif à moyen terme 
que le Japon s'était fixé et selon lequel 
son APD devait représenter 50 milliards 
de dollars a été atteint à la fin de 1 992 
et un cinquième objectif à moyen terme 
a maintenant été annoncé. 
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J a p o n  
l' impo rtance  du Japon en  tant que  
sourc e  d 'aide n ' a  cessé  de  croître et 
cette évolution devrait se poursuivre . 
1 F,lgré l 'ac croissement massif de son ai e en termes absolus ,  le Japon accuse 
c pendant touj ours un certain retard 
Q, point de vue des conditions finan­
Gieres (CAD) dont il assortit son aide.  
,,. -, · CAD a admis que des améliorations 
a. aient été apportées dans les domai­
:p s de la qualité de l 'aide et de l'atten­
:tJ,@n portée à la viabilité mais il a appelé 
à tle nouveaux progrès sur les fronts de 
l' dministration et de la programmation 
ainsi qu'à une participation plus active 
�" a coordination et au dialogue sur les 
mesures à prendre (voir encadré) . 
• L u x e m b o u r g 
:Le montant net des versements d'APD 
du Luxembourg , qui ne cessait d 'aug­
menter depuis quelques années, a baissé 
d e  1 8  p o u r  c ent  e n  t e rm e s  r é e l s  en 
1 992 pour s'établir à 36 millions de dol­
lars .  Le rapport APD/PNB est retombé 
à 0 .26 pour cent en raison du recul des 
dons bilatéraux qui se sont réduits de 
près d 'un quart en termes réels pour 
revenir  à 2 0  mil l ions  de dol lar s .  On 
notera toutefois que les dons bilatéraux 
avaient été extraordinairement élevés 
en 1 99 1 ,  en raison d'actions exception­
ne lles ,  principalement en faveur des 
réfugiés kurdes .  Les contributions aux 
organisations multilatérales sont res­
tées stationnaires à 16 millions de dol­
lars . Les crédits alloués au budget de 
l 'aide pour 1 993 sont nettement supé-
rieurs à ceux de 1 992 , ce qui devrait se 
traduire par un accroissement sensible 
des versements d'APD.  Le programme 
d'aide du Luxembourg reste composé 
en totalité de dons. 
E� a m e n  d e  l ' a i d e  L L u x e m b o u r g 
} ,jt l!e p remier  e xamen d e  l ' aide  du �yxembourg ,  qui a rejoint le CAD à la  
de 1 992 , a été accueilli par le  Comité 
a ec un intérêt considérable. L'attention 
a urtout porté sur la mise en oeuvre du 
J!�ogramme d'aide ,  qui est laissée à un 
Oiganisme privé et à de  nombreuses  
l@NG .  Le CAD a noté avec  satisfaction tt q1Jle le Luxembourg s 'es t  donné pour 
oBjectif de porter son rapport APD/PNB 
à 0 . 3 5 pour  c ent d ' ic i  1 9 9 5 .  Compte 
te u de sa prospérité ,  ce  pays compte 
par ailleurs atteindre l ' objectif de O .  7 
:P · ur cent d'ici la fin de la décennie .  Le 
GAD a apprécié les efforts déployés par 
q1Luxembourg pour accélérer le verse­
ment des sommes,  en croissance rapide, 
·allouées à l'aide.  La principale mesure 
qui y a contribué est la restructuration 
dè l 'organisme chargé de  l 'exécution 
des proj ets bilatéraux . A cet égard , le ��o;c:�c�;::;��na�d�::����� �: 
«"iide . Le CAD a constaté que l'aide du 
Lyxembourg, dont le volume reste rela­
tivement modeste , s e  répartit  entre 
beaucoup de pays. Cela s'explique prin­
ci alement par le nombre de projets qui 
sont exécutés par les ONG avec le sou­
ti€n financier des pouvoirs publics .  Le flt\D a encouragé l a  D é l égat ion du  
L�xembourg à concentrer son aide sur 
nombre limité de pays prioritaires .  Il 
a ar a i l l e urs pris  no te  du  nombre 
e ceptionnellement élevé d'ONG pré­
sentes au Luxembourg, et il a été infor-
mé des nouvelles mesures que les auto­
�ri1lés envisagent de prendre pour simpli­
i r les procédures de cofinancement 
r�ec �es ONG �� pour accroître la �arti­
{Ql atwn financ1ere de l'Etat dans divers 
ojets . 
8 octobre 1993 
Examinateurs : Autriche et Danemark 
• N o r v è g e  
Le montant net des versements d'APD, 
qui n'avait pratiquement pas augmenté 
en 1 99 1 , a progressé de 5 pour cent en 
termes réels en 1 992 pour s 'établir à 
1 . 3 milliard de dollars , soit 1 . 1 6  pour 
cent du PNB ( 1 . 13 pour cent en 1 99 1 ) ,  
c e  qui est l e  rapport APD/PNB l e  plus 
élevé des Membres du CAD. Malgré les 
compressions opérées dans le budget 
de l'aide pour 1 993, la Norvège entend 
maintenir son rapport APD/PNB à son 
niveau actuel. En 1992 , l'APD bilatérale 
s'est accrue de 7 pour cent en termes 
réels et les contributions aux organisa­
tions multilatérales de 1 pour cent . La 
part de ces dernières demeure relative­
ment important e ,  aux a lentours  du 
tiers de l'APD totale .  
li, puis le dernier examen , des réfor­�es importantes ont commencé d'être 1 1 érées dans le système d'achemine­�ent de l'aide norvégienne. Priorité est 
tnésormais donnée à la viabilité des ef­
,p ts de développement (voir encadré ) . · 
Comité s'est réjoui de l'importance 
e la Norvège accorde à la démocrati­
t ion et au respec t  des  droi ts  d e  
· omme, à la réforme du secteur public 
au développement du secteur privé 
o al. La Norvège entend par ailleurs 
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opter une approche cohérente dans 
s s relations avec les pays en dévelop­
ment en intégrant les mesures qu'elle 
end dans les domaines de la politique 
é angère , de la politique commerciale 
e de la coopération,  multilatérale et  
' atérale pour le développement . Le 
C mité a toutefois noté que la Norvège 
'entretenait que des relations encore 
lativement limitées avec les pays en 
d veloppement dans des  domaines  
mme ceux des échanges et de l'inves-
1 sement étranger et que les importa­
t.i" ns agricoles étaient encore soumises 
n r égime t rès  r e s tr ict if .  I l  a par 
a1 leurs constaté que ce pays avait de 
lus en plus recours aux crédits mixtes 
é autres  mé canismes  permettant 
,.A; ssocier les entreprises norvégiennes 
,lrla coopération pour le développement, 
b'en que ces opérations portent encore 
r des sommes relativement minimes. 
• N o u v e l l e - Z é l a n d e  
Les versements nets d'APD, qui s'étaient 
légèrement redre ssés  en 1 990  mais 
n'avaient pas augmenté en termes réels 
en 1 99 1 ,  se sont élevés à 97 millions de 
dollars en 1992 , soit un accroissement de 
2 .5  pour cent en termes réels. Le rapport 
APD/PNB s'est ainsi trouvé porté de 0.25 
à 0.26 pour cent. Le recul des versements 
bilatéraux (moins 4 pour cent) , dont la 
majeure partie va aux pays du Pacifique 
Sud, a été compensé par une progression 
des contributions aux organisations mul­
tilatérales (plus 30 pour cent) , qui ont 
représenté près du quart de l'APD totale. 
La Nouvelle-Zélande a certes réaffirmé 
sa volonté d 'atteindre l 'objectif de O. 7 
pour cent du PNB fixé par les Nations 
Unies,  mais on ne prévoit pas une aug­
mentation sensible de son aide en volu­
me dans un proche avenir. 
e l a  N o u. v e l l e - Z é l a n d e  
epuis quelques années, le volume de 
'aide néo-zélandaise s 'inscrivait sur 
:uJile tendance régulière à la baisse .  La 
�:mvelle-Zélande a maintenant jeté les 
bases  d 'un bon redressement de son 
,g onomie  : s e l on  l e s  p révis io n s ,  la  
î':'oissance économique devrait attein­
te 3 pour cent pour la période 1 992-94 
, cette évolution devrait se poursuivre , 
ce qui constitue un environnement tout 
' fait favorable à une reprise du volume 
â l 'aide. La Nouvelle-Zélande a nette­
nt amélioré la gestion de son aide 
s dernières années : une unité d'ana-
Y- e et d'évaluation a été instituée afin 
tapporter le  soutien de  spécialistes 
<bur  l e s  activité s  d 'évaluation préa­
Œable ,  de conception et d'évaluation, les 
tructures administratives ont été ratio­
ali s é e s ,  e t  une p rogrammation par 
pays a été mise en place sur la base de 
rd scriptifs des programmes et de docu­
�nts d'orientation. L'ancrage de l'aide 
développement dans l 'action gêné-
a e des pouvoirs publics a par ailleurs 
�t � renforcé grâce à une série de décla­
a ions concernant notamment le déve­
o pement du secteur privé et l 'adop­
ti n d'une nouvelle approche dans les r main�s �e l'éducat�on et de l� forma­r�fn et a l ' InstauratiOn d 'un dialogue 
ra�ec les bénéficiaires ,  notamment dans 
aa région du Pacifique Sud. 
décembre 1992 
Examinateurs : Canada et Suêde 
• P a y s - B a s  
En volume, l'aide des Pays-Bas s'est éta­
blie à 2 . 8  milliards de dollars en 1 992 , 
soit un accroissement de 1 pour cent par 
rapport à son niveau de 1 99 1 . Ce chiffre 
représente  0 . 8 6  p our  c ent  du P N B ,  
contre 0 . 88 pour cent e n  1 99 1  e t  0 . 92 
pour cent en 1 990. L'APD multilatérale a 
progressé de 6 pour cent en raison de 
l 'augmentation des contributions ver­
sées aux institutions des Nations Unies 
et au Groupe de la Banque mondiale. Le 
déclin général en volume de l'APD néer­
landaise par rapport aux niveaux extrê­
mement é levés qu'e l le  avait atteints 
dans les années 80 s'explique principale­
ment par des contraintes budgétaires et 
par le fait que le budget de l'aide sert 
également à financer  des actions en 
faveur des  réfugiés et des  demandeurs 
d'asile ,  actions qui n'entrent pas dans 
l'APD telle que la définit le CAD. D'après 
les estimations des autorités néerlan­
daises, le rapport APD/PNB serait tombé 
en deçà de 0 .8 pour cent en 1993 mais il 
devrait revenir à 0.8 pour cent en 1994. 
a m e n  d e  l ' a i d e  
e s  P a y s - B a s  
e CAD a débattu des nouvelles orien-
ations arrêtées en 1 99 1  et il s'est féli­
ci é que les Pays-Bas se soient donnés 
our objectif d 'améliorer l'efficacité de 
[eur aide par un examen plus attentif 
tl s proj e ts . Dans l eurs déc is ions  
d'affectation de  l 'aid e ,  l es  autorités 
!1.1 -er landaises accordent désormais une 
plus grande attention aux questions 
! oncernant la bonne gestion des affaires 
p'mb l ique s ,  le  respect  des  droits  de  
'fuomme e t  les dépenses  militai res  
excessives.  La Délégation des Pays-Bas 
a Wormé le Comité des efforts déployés 
1 r son pays pour assurer la cohérence 
a ses diverses politiques touchant les 
ys en développement, notamment au 
s ·n  du Conseil de la coopération pour 
le développement, au niveau des minis­
tères, et de la Commission de coordina­
ti n interministérielle , instances qui 
constituent tout e s  deux des  méca-
février 1992 
Examinateurs : Danemark et Japon 
• P o r t u ga l 
En 1 992 , le montant net  des  verse­
ments d'APD s'est élevé à 302 millions 
de dollars courants, soit 0 .36 pour cent 
du PNB, contre 0 .3 1 pour cent en 1 991 . 
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Les dons bilatéraux, principalement au 
titre de la coopération technique,  ont 
sensiblement augmenté pour atteindre 
97 millions de dollars , et les prêts bila­
téraux se sont également accrus,  pour 
s'établir à 1 46 millions de dollars, sous 
l'effet des opérations de refinancement 
des dettes du secteur privé . La quasi 
totalité de l'aide bilatérale est allée aux 
pays lusophones d'Afrique subsaha­
rienne ; autrement dit ,  les  pays l e s  
moins avancés y ont une part parti cu­
lièrement élevée. L'aide multilatérale ,  
dont plus des trois quarts passent par 
la Communauté européenne, s'est mon­
tée à 60 millions de dollars. En 1992 , le 
Portugal a pour la première fois contri­
bué aux ressources de l 'Association 
internationale de développement (IDA) ; 
il envisage par ailleurs de s'associer au 
Programme spécial pour l'Afrique de la 
Banque mondiale. 
• R o y a u m e - U n i  
Le montant net des versements d'APD 
du Royaume-Uni a diminué de 4 pour 
cent en termes réels en 1992 pour reve­
nir à 3 .2 milliards de dollars. Les verse­
ments nets d'aide bilatérale, qui se sont 
é levés à 1 .  7 milliard de dollars , ont  
accusé une baisse de 10  pour cent en 
termes réels  tandis que les contribu­
tions aux organisations multilatérales 
ont progressé de 5 pour cent en termes 
réels pour atteindre 1 .5 milliard de dol­
lars . Le rapport APD/PNB est retombé 
de 0.32 à 0 .3 1 pour cent. 
• S u è d e  
En volume, l'aide suédoise s'est accrue 
de 10 pour cent en termes réels en 1 992 
pour s'établir à 2 .5  milliards de dollars , 
de sorte que le rapport APD/PNB est 
passé d e  0 .  9 0  p our  cent à 1 .  03  p our 
cent, grâce à quoi la Suède vient main­
tenant à la deuxième place des pays du 
CAD derrière la Norvège .  Les  verse­
ments d 'APD bilatérale ont augmenté 
de 14 pour cent en 1 992 , et les contri­
butions aux institutions internationales 
de 1 pour cent . Une part relativement 
importante de l'aide bilatérale suédoise 
est consacrée à l'aide d'urgence. 
a m e n  d e  l ' a i d e  
Ci e l a  S u è d e  
L CAD a été informé que le nouveau 
g uvernement , entré en fonction en 
o tobre 1 99 1 , avait entrepris d'adapter 
le programme d'aide à l'évolution de la 
si  uation. Il a félicité la Suède pour le 
iVOlume comme pour la qualité de son 
aitle au développement, et en particulier 
p ur l'appui vigoureux qu'elle accorde 
aux programmes d'ajustement des pays 
en développement et pour son action en 
faveur de  la démocratie et du respect 
d . s droits  de  l 'homme .  Le  CAD s 'est 
inquiété de la faiblesse de l'aide consen­
ti ces  dernières années par la Suède 
dans le domaine de la population , mais 
e s autor i tés  suédo i ses  ont indiqué 
qu'elles comptaient intensifier leur effort 
en la matière. La Délégation de la Suède 
a présenté au Comité l 'action actuelle­
ment menée dans le secteur de l'éduca­
tion , lequel j oue un rôle fondamental 
p9ur la prise de conscience ,  dans les 
pays en développement , des problèmes 
d mographiques et el le a décrit les 
mesures prises par son pays pour réfor­
mer les méthodes de planification et de 
mise en oeuvre de ses activités d'aide, et 
notamment les nouvelles procédures 
nùses en place en matière d'évaluation. 
12 ju in 1992 
Examinateurs : Belgique et Allemagne 
• S u i s s e  
Le volume d e  l 'aide  consentie par la 
Suisse, qui s'est établi à 1 . 1  milliard de 
dollars en 1992, a progressé de 27 pour 
cent en termes réels. Le rapport APD/PNB 
a atteint 0 .46 pour cent, contre 0 .36 pour 
cent en 1 99 1 .  Les  versements bilaté­
raux ont certes baissé de 1 1  pour cent, 
mais l e s  contributions aux organisa­
tions multilatérales ont augmenté de 
226 pour cent pour s 'établir à 462 mil­
l ions  de do l lars . C e t t e  progre s s i on 
exceptionnelle s'explique par le fait que 
la Suisse a adhéré à la BIRD et au FMI 
en mai 1992, ce qui lui a valu de verser 
au Groupe de la Banque mondiale sa 
première contribution, de 272 millions 
de dollars . De ce fait ,  la part de l 'aide 
multilat érale dans l 'APD totale de  la 
Suisse s ' est trouvée portée à 4 1  pour 
cent en 1992 , alors qu'elle en représen­
tait en moyenne 21 pour cent en 1 990-9 1 .  
Dans son dialogue bilatéral avec les pays 
bénéficiaires et par le biais des instan­
ces multilatérales, la Suisse soutient les 
actions en faveur de la bonne gestion 
des affaires publiques et du respect des 
droits de l 'homme . Dans certains cas 
particuliers , elle assujettit directement 
son aide à l 'adoption par le gouverne­
ment bénéficiaire de mesures précises . 
'E x a m e n  d e  l ' a i d e  
d'e l a S u i s s e  
L CAD s'est félicité de l'adhésion de la 
S isse ,  à la BIRD et au FMI ,  et il s 'est 
réjoui de l'augmentation substantielle qui 
en est résultée dans l'APD multilatérale 
d ce pays. Le Comité a par ailleurs été 
· téressé d'apprendre que la Suisse avait 
récemment créé un Fonds de rl ésendet­
t , ent . Il a apprécié que la Suisse pren­
n des initiatives novatrices pour régler 
les problèmes d'endettement des pays 
en développement. Le programme d'aide 
bilatérale de la Suisse est principalement 
axé sur les secteurs de l'agriculture , de 
r ducation et de la santé et sur des  
a tions d'aide d'urgence, et il se caracté­
ise par une approche qui fait une large 
ace à la participation des communau­
tés de base .  Le Comité a recommandé 
a x autorités suisses d'accorder davanta­
g d'attention aux considérations tou­
e. ant plusieurs secteurs , comme le rôle 
des femmes et les aspects environne­
mentaux du développement, afin de pré­
se rver la qual ité de  l eur  aid e .  Ce la  
implique un renforcement des capacités, 
a siège et dans les offices de coordina­
tion que la Suisse a établis dans les pays 
en développement , pour formuler 
l' ction à entreprendre et la faire 
connaître . Pour la Suisse,  la réforme des 
politiques, en particulier lorsqu'elle favo­
ris e une bonne gest ion cle s  affai res 
p bliques et le  respect des droits de 
l'homme,  est un élément important de 
son dialogue avec les pays bénéficiaires. 
Lorsqu'il a examiné l'ensemble des rela­
tions que la Suisse entretient avec les 
pays en développement, le Comité a esti­
mé que le gouvernement fédéral devrait 
s' ttacher davantage à assurer la cohé­
rence ,  au plan bilatéral et multilatéral 
entre sa politique d'aide ,  et les mesures 
qu 'i l prend dans d 'autres domaines ,  
n0tamment les échanges et l'agriculture. 
Le Comité a été informé que l 'adminis­
tration fédérale rédige actuellement un 
rapport sur les relations avec les pays en 
d : veloppement, dont le thème général est 
justement la cohérence des politiques. Le 
CJ\D a par ailleurs pris note du fait que 
les ONG suisses sont largement asso­
ci 'es à la mise en œuvre du programme 
d aide publique et qu'el les j ouent un 
gnand rôle dans la sensibilisation de l'api­
mon publique aux problèmes de déve­
loppement. 
24 septembre 1993 
Examinateurs : Bel i ue et Nouvelle-Zélande 
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Annexe 
.A:pports d'aide et d'autres 
ressources aux PECO et 
aux NEI ( 1 991 et 1 992 ) 
• A i d e  p u b l i q u e  : a p e r ç u  
Les apports d'aide assortie de condi­
tions l ibérales  des pays Membres d e  
l 'OCDE aux pays d'Europe centrale e t  
orientale  (PE CO) et  a u x  nouveaux 
É tats indép e ndants (NE I )  de  l ' e x ­
Union soviétique n'ont que légèrement 
progressé , passant de 7.8 milliards de 
dollars1 en 1 99 1  à 8 . 1  milliards en 1992 , 
aux prix courants ,  ce  qui , en termes 
réels , représente une baisse de 3 pour 
cent . En  outre , ces versements sont 
restés relativement faibles - tant en 
chiffres  ab so lus  que par rapport au 
PNB - par comparaison à l 'aide publi­
que au développement . (Les pays en 
développement ont reçu 60 milliards de 
dollars des Membres du CAD en 1992 . )  
L e s  versements de  c e rtains pays , 
comme l'Allemagne,  ont augmenté en 
1 992 par rapp ort à 1 99 1 ,  mais ceux  
d'autres pays , en  particulier l e s  Etats­
Unis ,  ont diminué . L'un dans l 'autr e ,  
1 5  pays ont notifié des versements en 
hausse tandis que 9 ont  communiqué 
des chiffres en baisse .  Le  faible mon­
tant des ve rsements venant d e  
B e lgiqu e ,  d e s  E tats -Unis et  de  l a  
Finlande s ' e xpl ique p ar l ' absence  
d'opérations d 'allégement de la dette 
de la Pologne, lesquelles avaient eu une 
incidence importante sur le volume de 
l 'aide accordée par ces pays en 1 99 1 .  
D e  même , l 'augmentation d e  l ' aide 
accordée par  l 'Autriche,  le Canada ,  le 
Japon et la Suède en 1 992 tient à l'allé­
gement  de la det te  de la Po logne 
(l'Autriche et le Canada ont accordé un 
allégement de dette au cours de ces deux 
années ,  mais le montant de l'annulation 
a été plus élevé en 1992 qu'en 1991 ) .  
Les versements d'aide assortie de  condi­
t ions l ibérales  sont encore  t rè s  in­
férieurs aux montants élevés des enga­
gement s  annon c é s  au cours  des  
conférences internationales ,  mais ils 
comportent des é léments non négli­
geables ne relevant pas de l'aide , corn­
me les lignes de crédit à l 'exportation. 
Des montants importants ont été accor­
dés à la Russie en 1 992 au titre de cré­
dits à l 'exportation garantis par le sec­
t e u r  pub l i c ,  p rinc ipa lement  par 
l'Allemagne. 
L'Allemagne est de nouveau, et de loin, 
le plus important donneur, avec 3 .9  mil­
liards de dollars , soit près de la moitié 
de l'aide totale accordée par l 'OCDE ; 
elle est suivie par les Etats-Unis (0. 7 mil­
liard) , l ' Italie (0 .5  milliard) et l'Autriche 
(0 . 4  milliard) . La Communauté euro­
péenne (CE) a versé 1 .2 milliard de dol­
lars2 . Par rapport au PNB, c'est de nou­
veau l'effort d'aide de l'Autriche qui est 
le plus important avec  0 . 22  pour cent 
du PNB ; viennent ensuite l'Allemagne 
(0 .20 pour cent) , la Suède (0 . 1 5  pour 
c ent) et la Turquie (0 . 1 4  pour c ent) . 
Les  versements d 'a ide publ ique des  
Etats-Unis et du Japon ont  représenté 
0 . 0 1  pour cent de leur PNB respectif. 
Parmi les donneurs non membres de 
l'OCDE , seul Taïwan a accordé une aide 
d'un montant relativement important . 
(On trouvera de  p lus  amples  d étails 
dans les tableaux 1 et 2) . 
• C o m p o s i t i o n  e t  r é p a r t i ­
t i o n  d e  l ' a i d e  p u b l i q u e  
:La quasi-stabilité du montant global 
d e s  versement s  d ' a ide  masque  l e s  
importantes modifications d e  l a  compo­
sition des versements d'aide et de leur 
répartition géographique entre 1 99 1  et 
1 992. Bien qu'une part importante ,  par­
fois la majeure partie ,  de l 'aide accor­
dée par plusieurs membres de la CE ait 
continué à être composée des contribu­
tions à l'aide de la CE , la part de l 'aide 
des donneurs qui est allée aux institu­
tions multilatérales ,  principalement la 
Communauté européenne ,  mais aussi la 
Banque européenne pour  la  recons­
truction et le  développement (BERD) , 
a diminué en 1 9923 .  La  part de  l 'aide 
bilatérale a, quant à e ll e ,  augmenté . 
L'aide-proj et et l 'aide-programme ont 
doublé en 1 992 et les dons d'assistance 
technique ont sensiblement progressé 
tandis que la part des dons au titre de 
l'aide alimentaire et de l'aide d'urgence 
a dimin u é .  L'annulat ion de de t t e  a 
représenté  une part beauc oup p lus 
faible qu'en 1 99 1 .  Les prêts bilatéraux 
ont augmenté, mais ils restent peu éle­
vés (voir tableaux 3 et 4) . 
Une autre évolution importante ,  mais 
qui n'est pas pour surprendre , a été la 
modification de la répartition géogra­
phique de l'aide destinée aux nouveaux 
Etats indépendants (NE I) .  La Russie a 
reçu 1 .9 milliard de dollars, légèrement 
moins que la Pologne , mais elle est très 
probablement ,  devenue le plus impor­
tant bénéficiaire de l'aide en 1 992 puis­
qu 'e l l e  a sans doute  reçu une  p art 
importante de la somme de 0 .4  milliard 
de dollars consacrée aux NEI et qui n'a 
pu ê tre  vent i l ée  par  républiqu e s .  
L'Ukraine e t  l e  Bélarus s e  placent aux 
deuxième et au trois ième rangs des  
plus importants bénéficiaires parmi les 
NE I ,  ave c  0 . 6  mil l iard de  do l lars e t  
0 . 3  milliard respectivement . Tous les 
autres NE I ont reçu des sommes infé­
rie ures  à 50 mil l ions de do l lars , à 
l'exception de l'Ouzbékistan qui a béné­
ficié d'une aide relativement importan­
te de la Turquie . Les  versements en 
faveur du Kazakhstan , de la Moldova, 
du Tadjikistan et du Turkménistan sont 
très peu élevés. En ce qui concerne les 
pays d 'E urope c entrale et orientale 
(PECO) , la  Pologne demeure , de loin , 
le plus important bénéficiaire (2 mil­
liards de dollars) . L'Albanie (0 .4  mil­
liard de dollars) a remplacé la Hongrie 
comme deuxième grand bénéficiaire et 
la Roumanie a pris la troisième place 
occupée  antér ieurement  par l ' ex ­
République fédérative tchèque et slo­
vaque (ex-RFTS) . Si l 'on considère le 
montant de l 'aide reçu par habitant ,  
c'est l'Albanie qui, comme en 1 99 1 ,  est 
le plus important bénéficiaire. Les trois 
Etats baltes ,  qui ont obtenu très peu 
d'aide en 1 99 1 ,  ont reçu en 1 992 des 
sommes relativement importantes (voir 
tableaux 5 à 8) . 
ANNIXI I 
APPORI'S 
AUX PICO li 
AUX NB 
Part des principales catégories de l'aide publique destinée 
aux PECOINEI 
En pourcentage 
1991 1992 
Dons d'alde-projet/d'aide programme 15 30 
Don de coopération technique 8 13 
Alde alimentaire 14 9 
Autres dons d'urgence 6 5 
Annulation de dette 27 17 
Prêts (nets) 2 5 
Contributions à des programmes multilatéraux 28 21 
Principaux bénéficiaires des versements d'aide publique 
en faveur des PECO/NEI 
En pourcentage 
1991 1992 
NEI 30 47 
dont : 
Russie 10 29 
Ukraine 6 8 
Béla rus 3 4 
PECO 70 53 
dont : 
Pologne 43 30 
Albanie 6 6 
Roumanie 6 6 
RFTS 7 4 
Hongrie 12 3 
Note : la part de chaque pays est établie à partir des montants répartis géographiquement, 
tandis que la part globale des NEI et des PECQ comprend aussi les montants non ventilables. 
• A u t r e s  a p p o r t s  
d u  s e c t e u r  p u b l i c  e t  
d u  s e c t e u r p r i v é 
Les informations concernant les autres 
apports du secteur public et les apports 
du secteur privé sont encore incom­
plètes . Les autres apports du secteur 
public qui ont été notifiés sont relative­
ment peu importants : ils représentent 
le quart de l 'aide publique . Ils se sont 
chiffrés à 2 milliards de dollars en 1992 , 
dont 1 . 3 milliard de crédits publics à 
l 'exportation et 0 .8 milliard consacrés à 
d 'autres opérations du secteur public .  
Le  Canada a été l a  principale source de  
crédits publics à l 'exportation. 
D'un autre côté, les apports du secteur 
privé ont formé la plus importante caté­
gorie de ressources financières consa­
crées aux PECO/NEI .  D 'après les don­
nées  d isp onibles , ils ont dépass é  
1 4  milliards d e  dollars , dont 8 . 2  mil­
liards sous forme de crédits privés à 
l ' exportation , 2 .4 milliards sous forme 
d ' investissements privés ,  3 . 3  milliards 
consacrés à dautres opérations du sec­
teur privé et 0 .2 milliards sous forme de 
dons du secteur privé . Bien qu ' el le s 
aient été notifiées comme apports du 
secteur privé , les garanties  officielles 
ont représenté une part importante de 
ces financements. Toutefois, les opéra­
tions du secteur privé à des conditions 
de faveur ont certainement été  p lus 
importantes que les montants indiqués 
du fait que de nombreux pays ne sont 
pas en mesure de notifier des données. 
De même qu'en 1 99 1 ,  l'Allemagne a été, 
de lo in , la p lus  imp o rtant e source 
d 'apports du secteur privé ( 1 1 . 2 mil­
liards de dollars, ce qui correspond à 80 
pour cent du montant des versements 
notifiés) . Les Etats-Unis et l 'Espagne 
sont aussi d'importantes sources d'aide 
du secteur privé , mais les montants en 
cause sont nettement plus faibles (voir 
tableau 9) . 
Les NEI ont reçu 70 pour cent des ver­
sements ne relevant pas de l 'aide ,  mais 
les  deux-tiers de ces  sommes ont été 
notifiées  comme non ventilables4 •  Sur 
les  montants répartis géographique­
ment , la Russie obtient, de loin , la part 
la plus importante ,  suivie de l'Ukraine ; 
on a de bonnes raisons de penser que 
ces deux pays ont aussi obtenu la part 
l a  p lus  impo rtante des  sommes non 
ventilab les .  L'ex-RFTS et  la Hongrie 
sont , parmi les PECO ,  les principaux 
bénéficiaires des autres apports du sec­
teur public et des apports du secteur 
privé (voir tableaux 1 1  et 1 3) .  
• M o n t a n t  n e t  t o t a l  d e s 
a p p o r t s  d e  r e s s o u r c e s 
f i n a n c i è r e s  
Le montant net  total des versements 
des 24 p ays M embres  de l ' O C D E  en 
faveur  d e s  P E CO/N E I  e s t  p a s s é  de 
1 8 .6 milliards de dollars en 1 99 1  à 24.2 
milliards en 1 992 , ce qui correspond à 
0 . 1 1  pour cent et 0 . 1 3  pour cent res­
p e c t ivement de l eur  PNB g loba l  en 
1 99 1  et 1 992 . Bien qu'il soit difficile de 
déterminer si de  nombreuses  infor­
mations manquent encore , le chiffre le 
plus vraisemblable est un montant de 1 
à 2 milliards de dollars . Plus de 60 pour 
cent du total de ces apports ( 1 5 . 1 mil­
liards de dollars) viennent de l 'Alle­
magne .  Les NEI ont obtenu une somme 
de 1 5 .4 milliards de dollars et les PECQ 
une  s omme d e  9 mi l l iards 5 (voir  
tableaux 1 6  à 1 9) .  
Le montant versé par les principales 
inst i tut ions mult i latérales  a atte int 
4 .4 milliards de dollars en 1 99 1  et 3 mil­
liards de dollars en 1 992 . Ces ressour­
ces étaient dans leur presque totalité 
assorties de conditions non libérales .  
L'aide multilatérale à des  conditions 
l ibérales  a été négl igeable ces deux 
mêmes anné e s .  L a  p l  u s  imp ortante 
source de financement multilatéral a 
été le FMI , suivi de la Banque mondiale, 
mais les sommes versées par le FMI en 
1 99 2 ,  soit 1 . 6 milliard de  dol lar s ,  ne 
représentaient que la moitié des verse­
ments de 199 1  ; ceux de la Banque mon­
diale,  au contraire , ont légèrement aug­
menté , atteignant 1 milliard de dollars 
tandis que la BERD a effectué ses pre­
miers paiements (voir tableau 20) . 
1 Les données relatives à l 'aide de l 'Allemagne 
ayant été révisées en hausse en 1 99 1 ,  le mon­
tant total des versements d'aide de l 'OCDE au 
cours de cette même année atteint désormais 
7 .8 milliards de dollars au lieu de 7.5 milliards . 
2 Ce chiffre est calculé à partir des données révi­
sées de 1 992 sur le montant des versements aux 
NEI ,  que la commission européenne a communi­
q u é s  l o r s q u e  l e s  tableaux o n t  é t é  a c h e vé s .  
Les données révisées entraînent une augmenta­
tion de l'aide publique se chiffrant à 120 millions 
de dollars, par comparaison avec les chiffres 
mentionnés dans les tableaux. 
3 Dans ce contexte, il convient de noter que, pour 
le moment, les contributions des Membres de 
l'OCDE à l'IDA, à la SFI, à la BIRD, au PNUD et à 
d'autres organismes d'aide des Nations Unies ne 
sont pas prises en compte dans les tableaux sui­
vants, car elles sont entièrement comptabilisées 
comme aide aux pays en développement. Etant 
donné qu'une part croissante des sommes ver­
sées par ces institutions vont aux PECQ et aux 
El, une partie des contributions des Membres 
de l 'OCDE à ces institutions sera dorénavant 
comptabilisée comme aide aux PECO/NE I .  
4 La plupart des apports non ventilés correspon­
dent à des ressources fournies par l'Allemagne. 
Pour l'année 1 992 , le montant élevé non ventilé 
correspondant aux crédits privés à l'exportation 
garantis par le secteur public représente des ver­
sements au titre des engagements pris à l'égard 
de l'ex-Union soviétique avant sa dissolution. 
5 Le total pour ces deux régions est légèrement 
supérieur au total par source d'aide en raison de 
la prise en compte des versements de la Banque 
européenne d'investissement. 
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Composition des versements nets totaux aux PECO/NEI 
et aux organisations multilatérales en 1991/92 
En millions de dollars 
1991 1992 
Alde Autres j Apports Total Alde : Autres Apports Total 
publique apports j privés publique j apports prlvésc 
publics : publics 
Australie 8.5 82.9 5.4 : 5.4 
Autriche 297.0 178.9 411.6 ' 55.7 149.9 617.1 
Belgique 274.4 -160.4 134.7 j -48.7 -32.4 53.6 
Canada 145.1 722.6 j -94.5 260.5 j 613.3 -206.2 667.43 
Danemark 65.1 -22.6 : 13.3 83.3 ' 22.9 40.7 146.8 
Finlande 119.1 66.0 : -40.6 57.3 : 57.9 61.9 177.1 
France 457.5 42.3 j  120.4 365.5 j 369.5 361.3 1 096.2 
Allemagne 2 771.8 6 723.9 j 2 883.1 3 874.9 j 43.3 11 199.9 15 118.1 
Grèce 31.6 .. : 52.0 : 25.6 5.8 83.4 
Islande 0.7 1.3 : 1.3 
l rlande3 15.3 10.3 j 10.3 
ltalie3 672.4 0.8 460.1 j 460.1 
Japon3 109.7  117.3 : -39.5 242.7 : -77.8 164.8 
Luxembourg 4.5 5.7 : 5.2 10.9 
Pays-Bas 152.7 268.3 j 298.8 162.8 j 209.9 463.1 835.7 
Nouvelle-Zélande 0.7 0.9 j 0.9 
Norvège a 26.6 31.0 79.7 : 265.9 -25.0 320.6 
Portugal 21.6 - : 17.5 : 17.1 34.6 
Espagne 162.4 102.4 j 331.6 838.2 1 272.2 
Suède 107.8 353.9 j -79.9 274.0 
Suisse 125.0 0.3 -11.9 128.4 : 16.3 -34.9 109.8 
Turquie 93.9 288.7 159.5 : 52.3 211.8 
Royaume-Uni 326.6 338.5 j 338.4 
Etats-Unis 1 832.0 -1 512.0 j 776.0 744.0 : 20.0 1 399.0 2 163.0 
Total OCDE 7 821.9 6 725.7 4 007.3 18 554.9 8 052.7 2 035.2 14 085.5 24 173.4 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
5.3 
2.0 
91.5 3.1 
250.0 
99.9 
250.0 
2.0 
0.2 : 
62.5 : 
0.2 
62.5 
Total général 7 829.2 6 817.2 4 260.4 18 906.8 8 115.4 2 035.2 14 085.5 24 236.1 
Pour mémoire : 
CEb 1 583.4 36.0 • 1 619.4 1 045.4 1 172.1 2 217.5 
a Donées incomplètes. 
b Contributions à la BERD incluses. 
c Y compris les apports privés bénéficiant d'une garantie du secteur public. 
1m���l1tJ 
Versements d'aide publique aux PECO/NEI 
et aux organisations multilatérales en 1990-92 
Èn millions de dollars 
1990 1991 1992 1990 1991 1992 
Millions de dollars En pourcentage du PNB 
Australie 5.5 8.5 5.4 0.00 0.00 0.00 
Autriche 85.3 297.0 411.6 0.05 0.18 0.22 
Belgique 20.7  274.4 134.7 0.01 0.14 0.06 
Canada 11.4 145.1 260.5 0.00 0.03 0.05 
Danemark 14.7 65.1 83.3 0.01 0.05 0.06 
Finlande 17.0 119.1 57.3 0.01 0.10 0.05 
France 75.6 457.5 365.5 0.01 0.04 0.03 
Allemagne 473.2 2 771.8 3 874.9 0.03 0.16 0.20 
Grèce 5.2 31.6 52.0 0.01 0.05 0.07 
Islande 0.7 1.3 0.01 0.02 
I rlande 4.7 15.3 10.3q 0.01 0 .04 0.02 
Italie 133.4 672.4b 460.1b 0.01 0.06 0.04 
Japon 153.0 109.7 242.7 0.01 0.00 0.01 
Luxembourg 0.7 4.5 5.7 0.01 0.04 0.04 
Pays-Bas 61.6 152.7 162.8 0.02 0.05 0.05 
Nouvelle-Zélande 0.7 0.9 0.00 0.00 
Norvège 21.1 26.6 79.7 0.02 0.03 0.07 
Portugal 3.6 21.6 17.5 0.01 0.03 0.02 
Espagne 24.1 162.4 102.4 0.00 0.03 0.02 
Suède 2.4 107.8 353.9 0.00 0.05 0.15 
Suisse 9.1 125.0 1 28.4c 0.00 0.05 0.05 
Turquie 0.7 93.9 159.5 0.00 0.09 0.14 
Royaume-Uni 258.8 326.6 338.5 0.03 0.03 0.03 
Etats-Unis 338.0 1 832.0 744.0 0.01 0.03 0.01 
Total OCDE 1 719.8 7 821.9 8 052.7 0.01 0.04 0.04 
Corée 
Arable saoudite 
Taïwan 
5.3 
2.0 
0.2 
62.5 
Total général 1 719.8 7 829.2 8 115.4 
0.00 
0.00 
0.00 
0.03 
Note : les données relatives à 1 990 ne comprennent pas l'aide qui est allée à l 'ex-Union soviétique et 
ne sont donc pas entièrement comparables. 
a Les données se rapportent à l'aide de la CE et à la souscription au capital de la BERD. 
b Données incomplètes. 
c Sans l'aide venant des cantons et des municipalités. 
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Composition des versements d'aide publique aux PECO/NEI en 1 992 
---·.w 
En millions de dollars 
Dons se décomposant en Prêts Autres Contrl- dont : Total 
Alde- Co- Alde Autres An nu- Rem- j apports butions CE de 
: projet & j opération: ali men- aides Coûts lat lon Verse- bourse- : non : aux lnstl- l'alde 
jprogramm�technlqu� taire jd'urgence adm. =de dettes ments ments :Composésj tutlons 
: de dons j multlla. 
Australie 2.o : 1.9 : 0.1: - : 3.4 5.4 
Autriche 322.1 : 20.4 : 25.8 j 2.6 18.5 254.8 77.5 : 12.0 411.6 
Belgique 27.t 26.9 : 0.8 48. 7 : - · 58.3 134.7 
Canada 236.3 : 29.2 : 5.7 1.3j 200.0 24.2 260.5 
Danemark 56.9 : 4.6 : 39.2 : 2.8 : 10.4 26.3 83.3 
Finlande 25.3 : 8.2 : 15.5 : 0.6 1.0 14.7 : 17.5 57.3 
France 106.0 : 13.1 89.4 : 3.4 8.6 - · 250.9 365.5 
Allemagne 3 381.i 2 143.2 : 311.0 : 37.8 : 286.3 603.4 104.6 : 38.4 j 350.1 3 874.9 
Grèce 34.4 : 3.6 : 13.3 : 17.5 17.6 52.0 
Islande 0.5 0.5 0.8 1.3 
Irlande . . : 10.3 10.3 
Italie 258.4 : 252.7 : 5.8 201.7 460.1 
Japon 159.2 : 1.8 : 28.1 : 20.6 : 30.9 77.8 -1.7 : 85.1 242.7 
Luxembourg 2.1 2.1 - · 3.7 5.7 
Pays-Bas 69.2 : 2.6 47.1 : 14.0 : 5.5: 93.6 162.8 
Nouvelle-Zélande 0.1 j 0.1 : 0.8 0.9 
Norvège 49.6 : 14.6 : 35.0 15.o : - · - . 15.2 79.7 
Portugal o.o : 0.0 - : 17.5 17.5 
Espagne 2.3 : 1.3 0.8 0.2 0.1: 3 .1 : -4.2 : 101.2 102.4 
Suède 305.2 : 81.6 . 20.2 j 25.2 . 8.3 0.9 . 169.0 13.2 . 35.5 353.9 
Suisse 75.2 : 45.8 : 20.8 : 1.9 : 4.6 2.1 4o.o : -4.6 : 17.8 128.4 
Turquie 151.4 : 11.7 j o.s : 139.2 j 8.1 159.5 
Royaume-Uni 102.2 : 0.2 65.2 : 36.3 : 0.5 236.3 338.5 
Etats-Unis 536.0 : 51.0 : 324.0 : 149.0 j 12.0 79.0 : 129.0 744.0 
Total OCDE 5 903.7 2 386.2 1 064.4 696.5 405.5 10.9 1 340.0 404.3 -10.5 38.4 1 716.9 1 045.4 8 052.7 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
0.2 
54.5 8.0 
0.2 
62.5 
Composition des versements d'aide publique aux PECO/NEI en 1991 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
I rlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Dons 
Alde- Co-. . 
: projet & : opération : ali men-
programme:technlquei taire 
1.5 0.6 
276.8 : 21.3 : 18.2 : 1.8 
171.3 : 13.2 : 
121.3 : 19.6 . 0.2 
27.2 1.9 23.3 . 2.0 
94.6 : 12.9 : 6.6 6.1 
97.7 10.4 • 84.2 . 
2 243.1 : 1 152.4 : 158.3 . 587.3 
5.5 0.6 . 
.. : 
372.4 0.9 361.2 
39.9 . 13.0 : 
33.8 . 21.5 . 
14.7 12. 7 : 
1.3 1.2 : 
18.0 • 3.5 : 13.3 : 0.4 
36.1 : 15.4 . 14.5 : 0.9 
85.4 • 35.0 . 50.4 
44.6 : 44.6 . 
1 804.0 • 1.0 140.0 . 60.0 
Prêts : Autres 
An nu- Rem- : apports 
Coûts lat lon Verse- bourse- non 
ad m. ments ments hom posés: 
: de dons : 
0.9 : 
1.5 : 
21.8 : 
: 
0.8 0.0 " · 
0.3 : 12.5 
4.6 
24.1 • 
-1.6 : 
4.0 
26.3 -4.3 . 
0.4 57.5 
2.0 70.0 
54.0 -96.0 . 
ANNEXE : 
APPORTS 
AUX PECO ET 
AUX NEI 
En millions de dollars 
Contrl- dont : Total 
CE de 
l'alde 
multlla. 
8.5 
297.0 
62.7 274.4 
145.1 
28.3 65.1 
119.1 
292.2 457.5 
442.4 2 771.8 
21.3 31.6 
0.7 
13.1 15.3 
237.0 672.4 
109.7 
3.0 4.5 
100.3 152.7 
0.7 
26.6 
18.5 21.6 
113.8 162.4 
107.8 
125.0 
93.9 
-250.8 326.6 
Total OCDE 5 489.1 1 218.6 621.1 1 070.3 461.2 9.1 2 109.0 225.7 -101.9 45.9 2 162.9 1 583.4 7 821.9 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
0.5 0.5 5.3 
2.0 
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Versements nets d'aide publique bilatérale aux PECO en 1 992 
---.42---
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Albanie Bulgarie RFTS 
0.2 
5.0 2.7 57.8 
17.5 2.7 
0.4 3.1 
0.8 0.3 3.9 
189.1 73.9 42.9 
0.1 0.2 0.0 
0.2 5.5 11.5 
15.4 8.6 29.9 
26.6 
81.0 2.5 
0.4 3.5 2.7 
0.2 0.2 
7 .0 0.7 11.8 
0.0 
0.5 0.0 2.3 
0.8 0.3 0.3 
4.1 0.1 1.8 
2.9 0.7 6.9 
13.8 
1.4 3.2 11.8 
28.0 28.0 45.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
0.0 0.3 0.0 
0.1 8.0 0.0 
2.7 
2.0 
6.6 2.3 7.4 
14.1 81.5 22.1 
19.5 6.6 0.3 
0.4 14.5 0.3 
5.8 22.5 6.2 
5.7 0.8 8.1 
0.0 6.2 
0.0 0.1 
0.9 10.2 1.5 
0.0 
0.8 0.6 0.2 
0.2 
39.1 1.1 10.2 
2.5 5.5 3.1 
0.6 10.0 0.1 
24.0 38.0 24.0 
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
0.0 0.3 0.3 0.3 1.5 
0.1 258.0 44.4 14.1 390.1 
0.2 11.9 1.9 36.9 
203.4 1.1 5.0 215.0 
5.8 13.2 0.9 6.2 47.4 
20.9 74.6 119.2 64.2 702.3 
0.2 6.5 2.4 35.8 
1.0 29.2 13.9 9.3 85.9 
5.3 849.6 22.5 80.9 1 046.7 
0.2 1.6 28.3 
0.3 0.3 
10.5 74.4 53.0 235.9 
0.0 83.5 1.8 0.6 98.7 
0 .1  0 .2  0 .2  0 .9  
1.2 7.0 2.3 2.7 45.3 
0.1 
0.4 37.1 15.0 0.9 57.7 
0.0 -1.0 0.2 0.8 
24.6 178.7 14.4 26. 7  300.8 
3.6 25.7 46.4 6.7 104.0 
0.1 13.8 
0.3 15.5 4.0 3.0 49.8 
25.0 109.0 25.0 77.0 423.0 
Total OCDE 377.5 147.6 234.8 120.1 212.9 83.5 99.3 1 976.7 364.8 303.9 3 921.0 
Corée 
Arable saoudite 
Taïwan 
0.0 0.0 
10.6 
...... 
Versements nets d'aide publique bilatérale aux PECO en 1991 AUX PICO Er 
Albanie Bulgarie 
Australie 
Autriche 4.2 10.3 
Belgique 
Canada 0.0 
Danemark 0.4 
CE 263.1 
Finlande 0.6 0.0 
France 0.5 2.1 
Allemagne 23.0 11.0 
Grèce 
Islande 
I rlande 
Italie 290.0 22.5 
Japon 1.3 
Luxembourg 
Pays-Bas 0.5 0.9 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 2.0 0.2 
Portugal 
Espagne 0.1 0.1 
Suède 0.3 
Suisse 0.5 
Turquie 7.8 
Royaume-Uni 0.4 
Etats-Unis 
RFTS 
0.1 
11.5 
2.3 
3.4 
279.6 
7.8 
7.4 
12.0 
0.0 
1.4 
5.7 
1.0 
0.3 
25.2 
43.4 
1.0 
7.4 
1.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
0.1 0.0 
0.0 8.2 
1.4 
1.7 2.6 1.0 
508.9 
10.3 5.5 
10.3 
1.8 66.4 1.4 
0.9 
2.8 
0.1 3.8 0.1 
0.1 0.7 0.1 
0.2 
1.4 20.6 0.8 
34.0 0.0 
1.3 
6.7 
2.0 
- -
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
0.1 0.1 0.9 1.3 
0.1 189.2 29.3 12.5 265.3 
157.9 34.4 192.3 
97.3 0.5 3.8 105.3 
1.2 13.0 0.1 2.0 25.3 
69.8 112.1 26.4 1 259.8 
67.1 1.0 92.3 
20.5 7 .7 38.8 87.1 
1.7 219.4 110.1 118.1 564.9 
4.9 4.9 
28.3 30.6 372.4 
3.2 0.8 0.6 10.0 
0.1 5.2 0.2 14.3 30.9 
0.5 2.6 0.4 2.8 10.5 
22.1 0.2 0.0 23.0 
0.3 10.3 12.6 1.7 73.2 
0.0 16.3 0.1 6.0 100.3 
1.8 0.0 0.1 12.0 
0.0 18.4 0.1 3.9 36.8 
1 563.0 22.0 171.0 1 759.0 
Total OCDE 329.4 312.2 410.3 15.4 676.4 3.4 4.0 2 505.5 326.8 443.2 5 026.5 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
0.1 0.5 
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Versements nets d'aide publique bilatérale aux NEI en 1 992 
---·.u 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
. . . . 
Arménie �erbaïdjari Bélarus 
0.0 : 0.0 
0.0 : 0.2 
- : 
0.0 : o.o : 0.0 
5.1 : 4.5 : 
0.5 0.5 : 0.0 
- : 244.0 
. . 
.. : 
4.9 : 3.9 
0.1 
0.2 : 0.2 
0.6 : 2.9 
0.0 : 31.4 : 
0.4 
16.0 22.0 
Géorgie Kazakh- Klrghl- Russie Tadjlkl-
stan zlstan stan 
0.0 0.4 
0.0 2.9 
17.7 
0.4 12.6 
0.4 0.1 8.1 
4.5 225.0 
8.5 
0.1 0.1 0.0 3.6 0.2 
4.9 
1.6 
0.3 
3.2 9.0 
1.0 0.8 54.2 0.4 
0.1 0.6 
0.3 1.0 1.1 7.9 0.9 
0.0 
4.8 
0.4 
0.0 6.4 
15.7 2.1 20.3 1.1 0.2 
0.0 0.1 49.3 
2.0 1.0 26.0 10.0 
En millions de dollars 
Ukraine Ouzbékl- Non- Total 
stan alloué 
0.5 
2.0 9.6 
39.5 
2.8 20.0 
0.3 9.7 
319.8 
9.5 
1.9 0.1 28.6 
538.8 2 477.9 
1.6 6.1 
0.3 
1.2 22.5 
0.1 1.3 58.9 
0.2 1.1 
18.4 
0.0 
0.3 5.5 
0.4 
16.5 
4.5 
60.4 137.6 
2.4 0.0 52.4 
8.0 193.0 
Total OCDE 27.3 36.9 273.2 24.3 11.6 23.5 9.7 1 941.9 11.7 8.6 559.4 61.7 442.5 3 432.1 
Corée 
Arable saoudite 
Taïwan 
0.2 
43.9 
lijimtpi:l 
Versements nets d'aide publique bilatérale aux NEI en 1991 
Arménie �erbaïdja� Béla rus Géorgie Kazakh- Klrghl-
stan zlstan 
Australie 0.0 
Autriche 2.7 0.1 0.2 
Belgique 
Canada 
Danemark . . 
CE 
Finlande . . 
France 
Allemagne 184.0 111.5 
Grèce 
Islande 
I rlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 2.9 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède . ; 
Suisse 0.0 
Turquie 0.3 0.1 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Tadjlki- Ukraine 
stan 
0.6 
2.6 
364.9 
0.0 
0.2 
ANNEXE : 
APPORTS 
AUX PECO EI' 
®Il 
AUX NEI 
En millions de dollars 
Ouzbékl- Non- Total 
stan alloué 
0.2 0.3 
6.5 11.4 
0.8 0.8 
8.8 
0.6 2.7 
301.2 301.2 
14.9 
15.1 
521.9 1 702.3 
0.6 0.6 
28.3 28.3 
2.9 
1.7 4.2 
0.3 
0.2 1.3 
0.1 
73.0 73.4 
7 .7 7.7 
3.0 3.0 
Total OCDE 2.7 0.3 187.0 0.3 111.5 - - 563.5 - - 368.3 - 945.6 2 179.3 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
S e e o n d e  
p • r t i e  
---• .y----
llfimi!ifl 
Composition des autres apports nets publics et privés 
aux PECO/NEI en 1992 
En millions de dollars 
Crédits publics à l'exportation: Autres Investis-
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
I rlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Verse- : Rembour- : transactions : sements 
ments : sements : publiques : directs 
55.7 . 
-48f 
833.6 . -220.3 . 
29.8 : -6.9 : 
40.6 . 17.3 . 
369.5 . 
6.9 36.4 . 
23.0 . 2.6 . 
318.6 . -126.2 : 17.5 
265.9 . 
331.6 : 
25.1 . -8.8 · 
52.3 . 
21.0 . -1.0 : 
Autres 
apports 
prlvés8 
Dons 
privés 
7.5 
23.6 
120.0 
5.8 
53.0 
205.6 
-81.1 
407.0 
63.6 
119.8 
730.7 
243.2 
31.4 
-77.8 
5.2 
673.0 
240.9 
17.1 
-79.9 
-18.6 
52.3 
Total OCDE 1 682.4 -411.9 764.8 2 365.6 8 169.0 3 341.0 209.9 16 120.8 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Y compris les apports privés bénéficiant d'une garantie du secteur public. 
���IŒI11!•1 
Composition des autres apports nets publics et privés 
aux PECO/NEI en 1991 
En millions de  dollars 
Crédits publics à l'exportation: Autres Autres Dons Total 
Verse- Rembour- : transactions j apports privés 
ments sements : publiques privés3 
Australie 82.9 
Autriche 3.2 178.9 
Belgique -2.5 -160.4 
Canada 904.9 -182.3 : 628.1 
Danemark 17.4 -40.0 : 3.9 -9.4 
Finlande 66.0 25.4 
France 42.3 -975.2 162.7 
Allemagne : 6 723.9 3 963.5 180.0 9 607.0 
Grèce .. : 
Islande 
I rlande 
Italie 0.8 0.8 
Japon 3.6 -22.5 : 136.2 -210.7 77.7 
Luxembourg 
Pays-Bas 382.3 -202.5 : 88.5 154.0 567.1 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 31.0 31.0 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 0.3 13.7 -11.5 
Turquie 288.7 288.7 
Royaume-Uni 
Etats-Unis : 2 045.0 1 277.0 46.0 -736.0 
Total OCDE 1 663.1 -4 004.4 9 066.9 1 653.6 454.0 1 652.9 246.8 10 733.0 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
116.9 3.1 
a Y compris les apports privés bénéficiant d'une garantie du secteur public. 
250.0 
94.6 
250.0 
& 
ANNEXE : 
APPORTS 
AUX PECO IT 
AUX NEI 
14 
S e e o n d e  
p a r t i e  
l@mt!iff' 
Autres versements nets publics et privés aux PECO en 1992 
--- us---
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada3 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie 
Japon3 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Albanie Bulgarie RFTS 
-0.3 125.6 
-36.8 5.5 
4.8 
0.2 1.2 
181.2 245.9 
24.5 
-1.5 -86.1 193.1 
14.5 -113.1 567.3 
23.4 
0.0 0.4 0.2 
0.4 191.4 
0.3 
5.1 15.9 101.6 
41.9 
-19.7 47.5 
0.2 2.4 
-12.0 111.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
312.5 
0.2 
0.1 8.3 
0.5 5.6 0.3 
45.5 
26.0 15.0 17.9 
36.3 
4.5 734. 7 1.9 
0.6 
0.2 81.2 
1.3 95.7 1.6 
12.3 
8.2 
268.0 
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
-239.7 -0.1 198.1 
-10. 7  6.6 -35.2 
-200.3 -83.4 -270.4 
1.3 21.9 5.5 2.8 39.3 
90.5 488.0 1 051.0 
6.5 12.8 0.7 103.4 
430.3 167.2 739.2 
1.9 255.1 223.2 1 690.0 
7 .7  31.1 
-77.8 -77.8 
1.5 0.0 2.8 
1.0 85.1 28.2 387.5 
238.0 238.0 
0.3 
0.9 160.2 29.3 411.4 
-165.2 31.1 -79.9 
-1.9 4.9 0.6 39.7 
2.6 
194.0 55.0 8.0 624.0 
Total OCDE 222.9 -243.9 1 656.9 32.5 1 616.0 30.0 5.1 787.5 968.2 19.8 5 095.0 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
•Em!t!iffJ ANNEXE : 
Autres versements nets publics et privés aux PECO en 1991 
APPOR1'S 
AUX PICO ET 
AUX Nil 
RFTS 
Australie 
Autriche 1.5 50.4 
Belgique a -2.5 
Canada -25.1 
Danemark -0.1 
CE 
Finlande 8.3 
France 0 .7  -74.8 59.9 
Allemagne 31.0 -232.9 667.9 
Grèce 
Islande 
I rlande 
ltalie3 0.8 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas -1.2 31.2 2.6 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 16.0 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse - 45.7 28.5 
Turquie 13.7 18.5 
Royaume-Uni 
Etats-Unis -36.0 -1.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
297.9 
-0.5 
6.7 
22.0 
26.2 
-16.8 
531.6 387.8 
-7.4 
15.0 
-3.2 
-55.0 
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
-174.4 0.3 175.7 
-157.9 -160.4 
-122.3 -147.9 
4.9 -24.7 -13.3 
14.0 36.0 
- 64.8 2.0 -28.4 
- 60.0 58.5 -32.5 
482.7 42.7 104.4 2 015.2 
0.8 
87.5 11.5 178.6 302.8 
31.0 
-2.9 23.5 0.1 
31.3 63.5 
-1 413.0 
Total OECD 42.5 -338.2 807.3 - 816.5 387.8 - -1 406.2 169.7 258.3 737.7 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
0.2 
S e e o n d e  
p a rt i e 
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Autres versements nets publics et privés aux NEI en 1 992 
---150 
En millions de dollars 
Arménie �erbaïdjan Béla rus Géorgie Klrghl· Mol do va Russie Ukraine Non- Total 
stan zlstan nlstan alloué 
Australie 
Autriche 
Belgique -45.9 -45.9 
Canada3 649.5 33.9 683.4 
Danemark 0.7 0.7 
CE 9.1 63.2 121.1 
Finlande . . 15.6 0.7 16.3 
France -8.5 -8.5 
Allemagne . 1 055.6 375.9 9 433.0 
Grèce 0.2 : 0.1 0.3 
Islande 
Irlande 
Italie . . . 
Japon a 
Luxembourg 2.4 2.4 
Pays-Bas 287.3 287.3 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 2.9 2.9 
Portugal . . 16.8 16.8 
Espagne 485.4 8.3 264.6 758.3 
Suède 
Suisse -58.3 -58.3 
Turquie 6.2 : 26.0 1.6 49.6 
Royaume-Uni · · : 
Etats-Unis 732.0 10.0 742.0 
Total OCDE 0.2 6.2 47.2 15.0 126.7 1.6 9.1 3 231.5 8.7 13.0 498.1 2.9 8 041.4 12001.4 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
1Qm%11fl' 
Autres versements nets publics et privés aux NEI en 1991 
Arménie Azerbaïdja� Bélarus Géorgie Kazakh- Kirghi- Moldova Russie Tadjlki-
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
stan zistan stan 
- . 
- · 
- . 
. .  : ·· : 
En millions de dollars 
Ukraine Ouzbékl- Non- Total 
stan alloué 
82.9 
776.0 776.0 
53.8 53.8 
195.2 195.2 
7 393.0 7 393.0 
264.3 
-25.7 -25.7 
225.2 225.2 
722.0 722.0 
Total OCDE - - - - - - - 347.2 - Q - - - 9 339.5 9 686.7 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
Note: l'URSS ayant continué à exister pratiquement jusqu 'à la fin de 1991, rares sont les sommes ayant pu être ventilées 
par république. 
94.4 
250.0 
Se co nille 
partie 
---152 __ _ 
lffim*!lffj 
Total des apports nets du secteur public et du secteur privé 
aux PECO/NEI et aux institutions multilatérales en 1 991/92 
En mill ions de dollars En pourcentage du PNB 
1991 1992 1991 1992 
Australie 91.4 5.4 0.03 0.00 
Autriche 475.8 617.1 0.29 0.34 
Belgique 114.03 53.6 0.06 0.02 
Canada 773.2 667.43 0.14 0.12 
Danemark 55.7 146.8 0.04 0.11 
Finlande 144.5 177.1 0.12 0.17 
France 620.2 1 096.2 0.05 0.08 
Allemagne 12 378.8 15 118.1 0.73 0.78 
Grèce 31.6 83.4 0.05 0.11 
Islande 0.7 1.3 0.01 0.02 
Irlande a 15.3 10.3 0.04 0.02 
Italie a 673.2 460.1 0.06 0.04 
Japon3 187.4 164.8 0.01 0.00 
Luxembourg 4.53 10.9 0.04 0.08 
Pays-Bas 719.8 835.8 0.25 0.26 
Nouvelle-Zélande 0.7 0.9 0.00 0.00 
Norvège a 57.6 320.6 0.06 0.29 
Portugal 21.6 34.6 0.03 0.04 
Espagne 162.43 1 272.2 0.03 0.22 
Suède 107.8 274.0 0.05 0.11 
Suisse 113.5 109.8 0.05 0.04 
Turquie 382.6 211.8 0.36 0.19 
Royaume-Uni3 326.6 338.4 0.03 0.03 
Etats-Unis 1 096.0 2 163.0 0.02 0.04 
Tqtal OCDE 18 554.9 24 173.5 0.11 0.13 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
99.9 
250.0 
2.0 
0.2 
62.5 
0.04 
0.23 
0.00 
0.00 
0.03 
ICm*!lf':tl ANNEXE: 
Versements totaux nets des ressources financières aux PECO en 1992 
APPORTS 
AUX PICO ET 
AUX Nil 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada a 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
ltaliea 
Japon a 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Unia 
Etats-Unis 
Albanie Bulgarie 
5.0 
0.4 
2.4 
-19.3 
4.8 
0.8 0.5 
370.3 73.9 
0.1 0.2 
-1.3 -80.6 
29.9 -104.5 
50.0 
81.0 
0.4 
0.2 
7.0 
0.5 
5.8 
4.1 
2.9 
14.0 
1.4 
28.0 
2.5 
3.5 
0.4 
1.1 
0.0 
16.1 
0.1 
-19.0 
2.4 
3.2 
16.0 
RFTS 
0.2 
183.3 
8.2 
3.1 
5.0 
288.8 
24.5 
204.6 
597.2 
2.7 
0.4 
203.2 
0.0 
2.3 
0.3 
101.8 
43.7 
54.4 
11.8 
156.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
0.0 
0.1 
7.1 
14.1 
45.5 
0.4 
10.3 
5.7 
0.0 
1.1 
0.8 
1.3 
39.1 
2.5 
0.6 
24.0 
0.3 
320.4 
2.9 
2.2 
8.0 
126.9 
21.7 
50.8 
757.2 
0.8 
6.2 
0.6 
91.4 
0.0 
0.6 
95.9 
13.4 
13.7 
10.0 
306.0 
0.0 
0.0 
8.3 
7.7 
22.1 
18.2 
0.3 
8.1 
8.1 
0.1 
1.5 
0.2 
1.6 
10.2 
3.1 
0.1 
24.0 
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
0.0 
0.1 
0.2 
0.3 
18.3 
1.2 
3.1 
7.2 35.1 
20.9 165.1 
0.2 13.1 
1.0 459.5 
7.2 1 104.7 
10.5 
0.0 
2.2 
0.4 
0.9 
24.6 
3.6 
0.3 
25.0 
74.4 
5.7 
1.5 
92.1 
275.1 
159.2 
13.5 
23.8 
15.5 
303.0 
0.3 
44.3 
6.6 
-82.3 
6.4 
607.2 
12.8 
181.1 
245.7 
0.2 
53.0 
1.8 
0.2 
30.5 
15.0 
29.5 
45.5 
51.3 
0.1 
4.0 
80.0 
0.3 
14.1 
1.9 
5.0 
1.5 
588.1 
1.7 
-55.5 
9.0 86.7 
64.2 1 753.4 
3.0 139.3 
9.3 825.1 
80.9 2 736.7 
9.3 
0.3 
0.6 
0.2 
2.7 
0.9 
26.7 
7.3 
59.4 
0.3 
235.9 
20.8 
3.7 
432.8 
0.1 
295.7 
0.3 
412.2 
220.9 
143.7 
16.4 
3.0 49.8 
85.0 1 047.0 
Total OCDE 600.4 -96.3 1 891.6 152.6 1 828.9 113.5 104.4 2 764.3 1 333.0 323.7 9 016.0 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
0.0 0.0 
10.6 
Seconde 
partie 
llfimt!iff' 
Versements totaux nets des ressources financières aux PECO en 1991 
---lM __ _ 
Australie 
Autriche 
Belgique a 
Canada 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie a 
Japon3 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 
Portugal 
Espagne a 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Royaume-Uni3 
Etats-Unis 
Albanie Bulgarie RFTS 
0.1 
4.2 11.9 61.9 
-2.5 
0.0 -22.8 
0.4 3.3 
263.1 279.6 
0.6 0.0 16.0 
1.2 -72.7 67.3 
54.1 ·221.9 679.9 
290.8 22.5 0.0 
1.3 1.4 
. 0 .7 32.1 8.3 
2.0 0.2 17.0 
0.1 0.1 0.3 
0.3 25.2 
0.5 -45.7 71.8 
21.5 18.5 1.0 
0.0 0.4 7.4 
-36.0 
Estonie Hongrie Lettonie 
0.1 0.0 
0.0 306.1 
0.9 
1.7 9.3 1.0 
530.9 
10.3 31. 7 
·6.6 
1.8 598.0 389.2 
0.9 
2.8 
0.1 ·3.6 0.1 
0.1 15.7 0.1 
0.2 
1.4 20.6 0.8 
30.8 0.0 
1.3 
6.7 
-53.0 
En millions de dollars 
Lituanie Pologne Roumanie Non-alloué Total 
0.1 0.1 0.9 1.3 
0.1 14.8 29.6 12.5 441.1 
34.4 31.9 
·25.0 0.5 3.8 - 42.6 
1.2 17.9 0.1 -22.7  12.0 
83.8 112.1 26.4 1 295.8 
2.2 2.0 1.0 63.9 
-39.5 66.2 38.8 54.7 
1.7 702.1 152.8 222.5 2 580.1 
4.9 4.9 
28.3 30.6 373.2 
3.2 0.8 0.6 10.0 
0.1 92.7 11.7 192.9 333.7 
0.5 2.6 0.4 2.8 41.5 
22.1 0.2 0.0 23.0 
0.3 10.3 12.6 1.7 73.2 
0.0 13.3 23.6 6.0 100.4 
1.8 31.3 0.1 75.5 
18.4 0.1 3.9 36.8 
150.0 22.0 171.0 254.0 
Total OECD 371.9 -25.9 1 217.6 15.4 1 492.8 391.2 4.0 1 099.2 496.6 701.4 5 764.3 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
0.1 0.7 
ltjmt!lf!=• 
Versements totaux nets des ressources financières aux NEI en 1992 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada3 
Danemark 
CE 
Fin lande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
I rlande 
Italie a 
Japon a 
Luxembourg 
Pays-Bas 
. . . . . . . . 
Arménie Azerbaïdja� Béla rus 
0.0 
0.0 
0.0 o.o: 
5.1 4.5 : 
0.5 0.5 
0.2 
4.9 
0.1 
0.2 
0.6 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Turquie 0.0 37.6 . 
Royaume-Uni3 0.4 
Etats-Unis 16.0: 
Géorgie Kazakh- Klrghl- Moldova Russie Turkmé-
stan zlstan ni stan 
0.0 0.4 
0.0 2.9 
17.7 
0.4 662.1 
0.4 0.1 8.8 
19.5 9.1 225.0 
24.1 
0.1 0.1 0.0 3.6 
105.6 2 557.2 
1.7 
0.3 
3.2 9.0 
1.0 0.8 54.2 0.4 
0.1 3.0 
0.3 1.0 1.1 0.6 295.2 
0.0 
7.7 
485.8 
0.0 0.1 6.4 
15.7 28.1 21.9 1.1 16.2 
0.0 0.1 49.3 
2.0 1.0 9.0 758.0 5.0 
Ukraine 
2.0 
36.6 
0.3 
63.2 
1.9 
914.7 
1.6 
1.2 
0.1 
0.2 
0.3 
16.8 
8.3 
2.4 
8.0 
ANNEXE: 
APPORTS 
AUX PICO ET 
AUXNEI 
En millions de dollars 
Non-
alloué 
0.5 
4.4 9.6 
-24.1 -6.4 
4.2 703.4 
0.8 10.3 
80.8 440.9 
1.6 25.8 
13.2 20.1 
8067.5 911.0 
2.9 6.4 
0.3 
0.3 22.5 
0.6 58.9 
3.5 
3.1 305.7 
0.0 
0.5 8.4 
16.8 
264.6 758.7 
10.0 16.5 
-53.8 -53.8 
3.2 187.3 
0.1 52.4 
935.0 
Total OCDE 27.5 43.1 320.4 39.3 138.3 25.1 18.8 5 173.3 20.3 21.6 1 057.4 64.6 8 483.9 15433.6 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
a Données incomplètes. 
0.2 
43.9 
Seeo aff.e 
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Versements totaux nets des ressources financières aux NEI en 1991 
---156 
En millions de dollars 
Australie 
Autriche 
Belgique a 
Canada 
Danemark 
CE 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Islande 
Irlande 
Italie a 
Japon a 
Luxembourg 
Pays-Bas 
. . . . . . 
Arménie Azerbaïdja� Bélarus 
0.0 : 
2.7 
.: 
- : 
Nouvelle-Zélande 
Norvège a 
Portugal .: 
Espagne a 
Suède 
Suisse 
Turquie 0.3 : 
Royaume-Unia 
Etats-Unis 
Géorgie Kazakh- Klrghl- Moldova Russie 
stan zlstan 
83.1 
0.2 1.4 
6.2 
2.0 
14.9 
15.1 
111.5 520.0 
264.3 
2.3 
0.3 
1.1 
0.0 0.1 
0.1 
Tadjlkl· Turkmé- Ukraine Ouzbékl- Non- Total 
stan nlstan stan alloué 
0.2 83.2 
0.6 6.5 11.4 
0.8 0.8 
2.6 776.0 784.8 
0.6 2.7 
301.2 301.2 
53.8 68.7 
195.2 210.3 
364.9 7 914.9 9 095.3 
0.6 0.6 
0.0 28.3 28.3 
267.2 
0.2 1.7 4.2 
0.3 
0.2 1.3 
-25.7 -25.6 
298.2 298.6 
7 .7  7.7 
725.0 725.0 
Total OECD 2. 7 0.3 187.0 0.3 111.5 · - 910.8 - · 368.3 · 10 285.0 11866.0 
Corée 
Arabie saoudite 
Taïwan 
Note: l'URSS ayant continué à exister pratiquement jusqu'à la fin de 1991, rares sont les sommes ayant pu être ventilées par république. 
a Données incomplètes. 
94.5 
250.0 
:;. 
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APPORTS 
Versements nets des organisations multilatérales aux PECO/NEI en 1991/92 AUX PECOEI' 
1 1 
AUXNEI 
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En millions de dollars 
1991 1992 
BERD FMI PNUD Banque Total BERD FMI PNUD Banque Total 
mondiale mondiale 
Albanie 1.3 1.3 13.7 0.8 2.1 16.6 
Bulgariea 395. 7 0.7 5.0 401.4 196.8 0.3 92.0 289.1 
RFTS 1 255.9 0.1 200.0 1 456.0 52.9 286.8 0.5 130.8 471.0 
Estonie 1.9 11.0 1.1 14.0 
Hongrie 887.3 0.2 239.0 1 126.5 84.4 -6.2 0.1 192.8 271.1 
Lettonie 35.5 0.0 35.5 
Lituanie 24.4 24.4 
Pologne 327.1 1.5 349.0 677.6 20.9 0.5 342.8 364.2 
Roumanie 774.1 0.7 3.0 777.8 1.0 260.7 1.5 211.3 474.5 
Total PECO - 3 640.1 4.5 796.0 4 440.6 161.1 822.7 3. 7 972.9 1 960.4 
Béla rus 
Russie 
Ukraine 
Autres NEIS 
Projets régionaux 4.7 4.7 
0.4 
5.1 1 012.6 
0.1 
2.1 
0.9 
0.4 
1 018.6 
0.1 
2.1 
Total NEI - - 4.7 - 4.7 5.5 1012.6 2.2 0.9 1 021.2 
Total général - 3 640.1 9.2 796.0 4 445.3 166.6 1 835.3 5.9 973.8 2 981.6 
Note : les versements sont tous assortis de conditions non libérales, sauf ceux du PNUD et celui de 2.1 millions de dollars 
de la Banque mondiale à l'Albanie. 
Seeonde 
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Total des recettes nettes des pays en développement 
---•oo----
Mill iards de dollars courants 
1970 1975 1980 1989 1990 
1 .  FINANCEMENT PUBLIC DU DEVELOPPEMENT (FPD) 8.9 18.3 34.3 60.2 69.4 
1. Aide publique au développement (APD)3 7.9 14.9 27.3 48.0 52.5 
dont : bilatéral 6.8 11.1 19.5 36.3 39.3 
multilatéral 1.1 3.8 7.8 11.7 13.2 
2. Autres FPD 1.0 3.4 7.0 12.2 16.9 
dont : bilatéral 0.3 0.8 2.2 5.3 6.7 
multilatéral 0.7 2.6 4.8 6.9 10.2 
JI. TOTAL DES CREDITS A L'EXPORTATION 2.7 5.6 16.1 9.3 4.4 
dont : à long terme 2.7 5.6 14.3 4.5 
à court terme 1.8 4.8 4.4 
I l l .  APPORTS PRIVES 8.3 22.8 65.5 45.6 56.8 
1. Investissements directs (OCDE) 3.7 11.4 11.2 27.1 27.1 
dont : centres financiers 4.1 3.7 3.0 6.5 7.0 
2. Prêts bancaires internationaux b 3.0 8.5 49.0 10.5 15.0 
dont : à court terme 26.0 8.0 7.0 
3. Prêts obligataires 0.3 0.4 1.1 1.3 4.5 
4. Autres apports privés 0.4 1.2 1.8 2.7 5.1 
5. Dons des ONG 0.9 1.3 2.4 4.0 5.1 
TOTAL DES APPORTS DE RESSOURCES ( l+ l l+l l l ) b 19.9 46.7  115.9 115.1 130.6 
Pour mémoire : 
1. Opérations des PVD en capital recensées nettes 
2. Intérêts et dividendes payés par les PED, 
montants bruts 
3. Apports entre pays en développementc 
dont : APD en provenance des pays arabes 
4. Total APD du CAD (bilatérale et multilatérale)d 
Total des apports nets de ressources 
Total du FPD 
Recettes d'APD de toutes provenances 
Total APD du CAD (bilatérale et multilatérale) 
1.0 
0.4 
6.7 
91.4 
40.9 
36.3 
30.8 
-11.8 -37.6 -18.8 
18.8 63.5 95.7 
7.5 10.0 1.6 
4.9 8.8 1.3 
13.3 26.0 45.7 
Aux prix et taux de change de 1991 
120.7 191.4 132.5 
47.3 56.6 69.3 
38.5 45.1 56.9 
34.4 42.9 52.9 
a A l 'exclusion de l'annulation de dettes non issues de l'APD pour les années 1990, 1991 et 1992. Voir les notes du tableau 6.  
b Non compris les crédits financiers garantis : compris dans II ci-dessus. 
c Flux non compris dans le total des apports nets de ressources. 
ct A long terme seulement. 
-29.3 
93.3 
6.0 
5.7 
54.5 
135.3 
71.9 
61.8 
54.9 
1991 1992 
69.7 71.3 
57.5 58. 7  
42.3 40.9 
15.2 17.8 
12.2 12.6 
4.4 8.1 
7.8 4.5 
2.1 1.5 
2.9 1.0 
-0.8 0.5 
59.2 96.0 
23.4 25.2 
6.5 7.6 
11.0 40.0 
12.0 25.0 
13.0 14.2 
6.6 11.1 
5.2 5.5 
131.0 168.8 
-30.2 
96.1 
2.6 1.0 
2.3 0.6 
58.6 57.3 
131.0 159.1 
69.7 67.2 
60.1 57.6 
56.7 56.9 
1970 1975 
44.7 39.2 
39.7 31.9 
34.2 23.8 
5.5 8.1 
5.0 7.3 
1.5 1.7 
3.5 5.6 
13.6 12.0 
13.6 12.0 
41.7 48.8 
18.6 24.4 
20.6 7.9 
15.1 18.2 
1.5 0.9 
2.0 2.6 
4.5 2.8 
100.0 100.0 
Pourcentage du total 
1980 1989 1990 
29.6 52.3 53.1 
23.6 41.7 40.2 
16.8 31.5 30.1 
6.7 10.2 10.1 
6.0 10.6 12.9 
1.9 4.6 5.1 
4.1 6.0 7.8 
13.9 8.1 3.4 
12.3 3.9 0.0 
1.6 4.2 3.4 
56.5 39.6 43.5 
9 .7  23.5 20.8 
2.6 5.6 5.4 
42.3 9.1 11.5 
22.4 7.0 5.4 
0.9 1.1 3.4 
1.6 2.3 3.9 
2.1 3.5 3.9 
100.0 100.0 100.0 
1991 
53.2 
43.9 
32.3 
11.6 
9.3 
3.4 
6.0 
1.6 
2.2 
-0.6 
45.2 
17.9 
5.0 
8.4 
9.2 
9.9 
5.0 
4.0 
100.0 
1992 
42.2 
34.8 
24.2 
10.5 
7.5 
4.8 
2.7 
0.9 
0.6 
0.3 
56.9 
14.9 
4.5 
23.7 
14.8 
8.4 
6.6 
3.3 
100.0 
Données 
fondamentales 
sur l'alde 
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Troisième 
partie 
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Les apports totaux nets en provenance des pays du CAD aux pays 
en développement et aux organismes multilatéraux, par type de flux 
---162 __ _ 
Versements nets aux prix et taux de change courants 
1. Alde publique au développement 
1. Dons bilatéraux et contributions assimilables 
dont : coopération technique 
2. Prêts bilatéraux 
3. Contributions aux organismes multilatéraux 
dont : Nations Unies 
CEE 
IDA 
Banques régionales de développement 
I l .  Autres apports publics 
1. Bilatéral 
2. Multilatéral 
I l l .  Apports privés 
1. Investissements directs 
2. Investissements de portefeuille bilatéral 
3. Investissements de portefeuille multilatéral 
4. Crédits à l 'exportation 
IV. Dons des organismes privés bénévoles 
1971 1976 
7 284 13 309 
3 634 6 580 
1 651 2 888 
2 695 2 926 
1 222 4 456 
439 1 155 
245 625 
328 1 510 
1 264 4 139 
992 4 011 
272 128 
7 641 26 536 
3 308 7 531 
716 10 209 
2 846 5 698 
914 1 397 
Mil l ions de dollars 
1981 19908 
24 604 52 955 
11 953 30 754 
4 768 11 378 
5 039 6 377 
7 363 15 824 
2 231 4 047 
1 573 3 238 
2 436 4 225 
69 380 
6 404 8 631 
6 265 8 388 
139 243 
57 219 9 790 
15 366 26 271 
27 467 -18 688 
3 836 2 523 
10 549 -401 
2 005 5 077 
Total des apports 17 102 45 381 90 232 76 453 
Total des apports aux prix et taux de change de 1991 b 70 722 117 439 149 961 79 648 
a Non compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD, voir note du tableau 6.  
b Déflaté par les déflateurs total CAD. 
19913 19923 
56 678 60 420 
34 628 31 906 
12 312 13 568 
6 624 8 984 
15 425 19 531 
4 368 4 736 
4 375 4 285 
4 708 6 321 
212 237 
7 062 8 535 
7 017 7 331 
45 1 204 
25 589 31 662 
22 621 22 470 
692 11 846 
1 119 -1 724 
1 156 -930 
5 403 5 218 
94 731 105 835 
94 731 100 773 
1971 
43 
21 
10 
16 
7 
3 
1 
2 
7 
6 
2 
45 
19 
4 
17 
5 
100 
1976 
29 
14 
6 
6 
10 
3 
1 
3 
9 
9 
58 
17 
22 
13 
3 
100 
En pourcentage du total 
1981 
27 
13 
5 
6 
8 
2 
2 
3 
7 
7 
63 
17 
30 
4 
12 
2 
100 
1990 
69 
40 
15 
8 
21 
5 
4 
6 
11 
11 
13 
34 
-24 
3 
-1 
7 
100 
1991 
60 
37 
13 
7 
16 
5 
5 
5 
7 
7 
27 
24 
1 
1 
1 
6 
100 
1992 
57 
30 
13 
8 
18 
4 
4 
6 
8 
7 
1 
30 
21 
11 
-2 
-1 
5 
100 
A 
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Troisième 
partie 
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Les apports totaux nets en provenance des pays du CAD 
aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
Versements nets En millions de dollars et en pourcentage du PNB 
1982-84 1987 1988 1989 19903 19913 19923 
moyenne 
Millions En % Millions En % Millions En % En % Millions En % 
de$ du PNB de$ du PNB de$ du PNB du PNB de$ du PNB 
Australie 1 230 0.76 920 3 584 1.50 0.57 0.55 ·0.77 
Autriche 108 0.16 247 303 0.24 152 0.12 575 0.36 695 0.43 
Belgique 1 648 2.02 -309 1 781 1.17 0.96 88 0.05 0.77 
Canada 2 417 0.78 2 958 0.63 0.52 0.62 0.7 
Danemark 842 1.57 852 728 0.70 904 0.90 0.86 0.87 
Fin lande 231 0.47 580 755 0.73 941 0.83 992 0.74 0.87 
France 9 586 1.85 5 411 0.57 0.55 0.48 0.54 
Allemagne 6 824 1.06 11 811 0.98 146 1.01 560 0.90 098 0.77 
I rlande 46 0.28 77 57 0.20 105 0.36 168 0.47 97 0.25 
Italie 3 466 0.85 5 085 0.62 0.67 0.30 0.66 
Japon 9 510 0.82 571 18 919 0.66 995 0.76 229 0.58 490 0.72 
Luxembourg 46 0.36 
Pays-Bas 2 245 1.72 2 675 1.18 1.10 1.43 1.54 
Nouvelle-Zélande 107 0.48 121 142 0.37 100 0.25 108 0.26 113 0.28 
Norvège 722 1.35 912 906 1.04 902 1.03 1.16 1.33 
Portugal 256 0.57 257 0.43 254 0.37 
Espagne -183 -0.05 430 0.11 971 0.20 0.26 
Suède 1 445 1.55 2 340 1.31 1.25 1.27 0.77 
Suisse 3 270 3.28 1 412 0.73 0.99 1.45 1.22 
Royaume-Uni 5 732 1.26 4 289 0.52 1.14 0.68 0.56 
Etats-Unis 27 260 0.81 821 17 505 0.36 382 0.32 093 0.20 756 0.37 
Total CAO 76690 0.97 64 807 0.52 80 475 0.58 87 197 0.61 76 453 0.47 94 731 0.55 (105 835) (0.58) 
a Y compris l'annulation de dettes nées des créances, à l'exception du total CAD. Voir notes du tableau 6.  
Les apports nets de capitaux privésa en provenance des pays du CAD 
aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
A 
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Versements nets En millions de dollars et en pourcentage du PNB 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
1982-84 1987 1988 1989 1990 1991 
moyenne 
Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % 
de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB 
285 0.18 
-85 -0.13 
311 0.17 2 390 1.00 
-61 -0.05 
1 015 1.24 -1 358 -0.95 
512 0.17 611 0.15 
228 0.43 
24 0.05 
47 0.05 
125 0.14 
744 0.49 
325 0.07 
-70 -0.07 
112 0.11 
306 0.11 
-111 -0.09 
442 0.16 -3 499 -1.25 
50 0.03 
377 0.25 -1 086 -0.56 
-186 -0.04 219 0.04 
46 0.05 
221 0.20 
-165 -0.13 
110 0.08 
-57 -0.04 
516 0.26 
606 0.11 
-172 -0.14 
93 0.08 
5 979 1.16 -65 -0.01 -783 ·0.08 -1 630 -0.17 -2 287 -0.19 -1 918 -0.16 
2 693 0.42 2 357 0.21 5 091 0.42 5 494 0.46 4 374 0.29 3 578 0.21 
1 0.01 -23 -0.08 
1 922 0.4 7 -1 913 -0.25 1 400 0.17 
30 0.11 84 0.24 
974 0.11 -1 468 -0.14 3 299 0.29 
3 907 0.34 12 945 0.54 10 317 0.36 11 364 0.39 4 690 0.16 10 788 0.32 
809 0.62 
40 0.18 
80 0.15 
16 0.01 
292 0.31 
947 0.44 
26 0.08 
-40 -0.05 
999 0.35 
273 0.18 
2 929 2.94 -2 158 -1.21 
260 0.11 
29 0.08 
-123 -0.14 
-414 -0.12 
686 0.38 
169 0.08 
-43 -0.05 
-13 -0.03 
-138 -0.04 
412 0.22 
1143 0.41 1 629 0.57 
-129 -0.13 
76 0.13 
-57 -0.01 
660 0.30 
61 0.06 
10 0.01 
-430 -0.18 
714 0.37 1 204 0.65 2 557 1.09 1 960 0.81 
1992 
0.97 
0.02 
0.36 
0.16 
·79 -0.08 
0.06 
0.04 
5 812 41.51 
277 0.09 
32 0.03 
81 0.10 
436 0.18 
Royaume-Uni 3 734 0.82 1 136 0.17 1 082 0.13 6 159 0.74 2 934 0.30 1 527 0.15 744 0.07 
Etats-Unis 16 689 0.5 4 395 0.1 3 203 0.07 7 325 0.14 -2 356 -0.04 7 599 0.13 17 886 0.30 
Total CAO 41 071 0.52 18 577 0.15 24 940 0.18 31 958 0.22 9 790 0.06 25 589 0.15 (31 662) (0.17) 
a A l'exclusion des dons des organismes bénévoles. 
Troisième 
partie 
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Les apports nets de l'aide publique au développement en provenance des pays du CAD 
aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
---·66·---
Versements nets En millions de dollars et en pourcentage du PNB 
1982-84 1987 1988 1989 
moyenne 
Australie 804 627 1 020 955 0.35 
Autriche 191 201 301 282 394 547 0.30 
Belgique 475 687 601 703 889 831 0.39 
Canada 1 417 1 885 2 320 0.46 
Danemark 420 859 922 937 1.02 
Finlande 159 433 608 706 846 930 0.62 
France 2 995 5 250 5 802 0.63 
Allemagne 3 037 4 391 4 948 0.39 
Irlande 38 51 57 49 57 72 0.16 
Italie 926 2615 3 613 0.34 
Japon 3 701 7 342 8 965 0.30 
Luxembourg 2 14 19 18 25 42 0.26 
Pays-Bas 1 312 2 094 2 094 0.86 
Nouvelle-Zélande 60 87 104 87 95 100 0.26 
Norvège 561 890 985 917 1.16 
Portugal 8 40 84 113 148 213 0.36 
Espagne 147 215 231 537 959 0.26 
Suède 827 1 375 1 799 1.03 
Suisse 286 547 617 558 750 863 0.46 
Royaume-Uni 1 613 1 871 2 587 0.31 
Etats-Unis 8 331 9U5 141 7 676 394 262 
1 
Total CAO 27 310 0.35 40 589 0.33 47 045 0.34 45 732 0.32 52 955 0.33 56 678 0.33 1 60 420 0.33 
a Y compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD, à l'exclusion du total du CAD. Voir notes au tableau 6.  
L'APD des pays Membres du CAD en 1992 et au cours de ces dernières années 
Versements nets 
B 
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Performance 
des pays Membres 
du CAD 
relative à l'alde 
167 
Millions de dollars En pourcentage du PNB • Variation en pourcentage 1992/91 
Australie 
Autrichec 
Belgiquec 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagnec 
Irlande 
Italie 
Japonc 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Unie 
Etats-Un ise 
1992 
chiffres 
effectifs
3 
(1) 
973 
556 
865 
2 515 
1 392 
644 
8 270 
7 572 
69 
. . . . 
1991 1992 :1979/83 : 1984/88: 1991/92: 1990 
chiffres prix et taux Moyenne :Moyenne Moyenne · 
effectifs a : de change : 
. . . 
:de 1991 : 
(2) (3) (4) 
1 050 : 1 016 : 0.49 : 
547 : 501 : 0.27 : 
831 : 788. 
2 604 : 2 627 : 0.44 
1 200 : 1 288 : o. 73 
930 : 707 : 0.26 
7 386 • 7 554 : 0.50 
6 890 : 6 746 : 0.46 
72 • 63 : 0.19 
(5) 
0.44 : 
0.24 : 
0.48. 
0.49 . 
0.87: 
0.48. 
0.59 : 
0.42 . 
0.22. 
(6) 
0.36 : 
0.32 : 
0.40: 
0.46 : 
0.99: 
0.70 : 
0.62: 
0.40 : 
0.17: 
(7) 
0.34: 
0.25 : 
0.46: 
0.44 : 
0.94: 
0.63 : 
0.60 : 
0.42 . 
0.16: 
4 122 3 34 7 • 3 913 : . . 
1991 
(8) 
0.38: 
0.34 : 
0.41. 
0.45 : 
0.96: 
0.78 : 
0.62: 
0.40 : 
0.19 : 
1992 
(9) 
En . . 
: monnaie : En 
• nationale • dollars 
(10) (11) 
0.35 • -1.7 : -7.3 
0.30 • -4.2 : 1.8 
0.39 • -2.1 • 4.0 
0.46 • 1.9 : -3.4 
1.02 • 9.4 • 15.9 
0.62 • -23.2 : -30.8 
0.63 • 5.1 • 12.0 
0.39 • 3.2 : 9.9 
0.16 • -10.6 • -5.4 
11 151 10 952 : 10 315 • 
0.16 
0.30 
0.12 
0.35 : 
0.31: 
0.18 : 
0.32 : 
0.31. 
0.29. 
0.31: 
0.31 : 
0.21 : 
0.30: 
0.32: 
0.33. 
0.34 : 
0.30 . 
0.26 : 
22.3 : 
-4.1 
23.1 
1.8 
-13.1 36 42 : 34 : 
2 753 
97 
1 273 
302 
1 518 
2 460 
1 139 
2 517 • 2 536 • 0.99 
100 : 103 : 0.30 
1 178. 1 233 . 0.96 
213 : 250 • 0.03 
1 261 • 1 407 : 0.10 
2 116 : 2 337 : 0.87 
863 • 1 092 • 0.25 
3 217 3 201 : 3 088 : 0.40 . . 
11 709 11 262 • 11 412 • 0.23 
0.98: 
0.27 : 
1.09 : 
0.11 : 
0.08: 
0.85 : 
0.31 : 
0.87. 
0.25 : 
1.15: 
0.34 : 
0.25: 
0.96 : 
0.41: 
0.92: 
0.23 : 
1.17. 
0.25 : 
0.20 . 
0.91 : 
0.32. 
0.88: 
0.25. 
1.13: 
0.31 : 
0.24. 
0.90 : 
0.36: 
0.86 . 
0.26 : 
1.16. 
0.36 : 
0.26 : 
1.03 . 
0.46 : 
0.31 : 0.31 : 0.27 : 0.32 : 0.31 : 
0.22 • 0.20 • 0.21 : 0.20 • 0.20 • 
-18.2 . 
2.9. 
4.4 : 
3.6. 
32.7 : 
18.6. 
12.0 : 
29.5. 
1.0 : 
4.0 : 
9.4 
-2.9 
8.1 
42.0 
20.4 
16.2 
32.0 
0.5 
4.0 
: Pourcen­
tage 
annuel 
moyen en 
: volumeb 
En 1986/87 
volumeb .1991/92 
(12) 
-3.3 . 
-8.4 : 
-5.2. 
0.9 
7.3 
-23.9 : 
2.3 
-2.1 : 
-13.3. 
16.9: 
-5.8 : 
-18.1 : 
0.8 
2.5 
4.7 
17.6: 
11.6. 
10.4. 
26.5 . 
-3.5 : 
1.3. 
(13) 
0.3 
14.2 
-0.5 
0.9 
3.3 
8.4 
4.4 
4.2 
-1.4 
-0.5 
6.0 
21.5 
0.6 
-1.6 
1.8 
29.8 
35.9 
3.3 
8.1 
2.3 
0.5 
TOTAL CAO d 60 420 56 678 56 941 0.34 0.34 0.33 0.33 0.33 0.33 3.4 6.6 0.5 2.6 
Pour mémoire : moyenne non pondérée 
a Aux prix et taux de change courants. 
b Aux prix et taux de change de 1991. 
c Y compris l'aménagement de la dette non APD : 
0.41 0.44 0 .48 0.45 0.48 0.48 
i) Crédits à l'exportation (en millions de dollars) 1991 : Autriche 4, Japon 7, Royaume-Uni 17; 1992: Australie 4,  Autriche 25, Belgique 33, 
France 447, Allemagne 620, Japon 32, Pays-Bas 12, orvège 47, Suède 8,  Royaume-Uni 91. 
ii) Créances militaires 1991 : Etats-Unis 1854 millions de dollars; 1992 : Etats-Unis 894 millions de dollars . 
L 'omission de ces montants ferait passer le rapport 1991 APD/PNB pour les Etats-Unis à 0.17 et le rapport 1992 APD/PNB pour l'Autriche 
à 0 .29, pour la Belgique à 0.37, pour la France à 0.59, pour l'Allemagne à 0.36, pour la Norvège à 1.12, pour le Royaume-Uni à 0.30, et pour 
les Etats-Unis à 0.18. 
ct on compris les montants énumérés à la notee. 
Si ces montants étaient inclus, l'APD totale serait de 58 560 millions de dollars (0 .34 pour cent du PNB) en 1991 et 62 633 millions de dollars 
(0.34 pour cent du PNB) en 1992. 
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Tendances à long terme de l'aide en provenance de l'OCDE 
Volume net de I 'APD Part du CAD APD en pourcentage du PNB 
{ mill ions de dollars aux prix et 
taux de change de 1991) 
1971-72 : 1981-82 : 1991-92 1971-72 1981-82 1991-92b 1971-72 : 1981-82 1991-92 
Etats-Unis 9 977 9 825 11 337 33.7 22.6 19.3 0.31 0.23 0.20 
Japon 3 108 6 076 10 633 10.5 14.0 18.1 0.21 0.28 0.31 
CEE 
dont : France 3 538 5 057 7 470 12.0 11.6 12.7 0.50 0.54 0.62 
Allemagne 3 262 5 816 6 818 11.0 13.4 11.6 0.33 0.47 0.40 
Italie 706 1 634 3 630 2.4 3.8 6.2 0.12 0.18 0.32 
Royaume-Uni 3 070 3 322 3 144 10.4 7.6 5.3 0.43 0.40 0.31 
Pays-Bas 1 108 2 451 2 527 3.7 5.6 4.3 0.63 1.07 0.87 
Espagne 709 1 334 1.6 2.3 0.13 0.25 
Danemark 386 778 1 244 1.3 1.8 2.1 0.43 0.75 0.99 
Belgique 661 939 810 2.2 2.2 1.4 0.53 0.58 0.40 
Portugal 59 231 : 0.1 0.4 0.02 0.33 
I rlande 63 68 0.1 0.1 0.21 0.17 
Luxembourg 2 38 0.1 0.13 0.29 
Total 12 731 20 830 27 313 43.0 47.9 46.5 0.38 0.44 0.43 
Pays Scandinaves 
dont : Suède 722 1 784 2 227 2.4 4.1 3.8 0.45 0.92 0.96 
Norvège 214 750 1 205 0.7 1.7 2.1 0.39 0.94 1.15 
Danemark 386 778 1 244 1.3 1.8 2.1 0.43 0.75 0.99 
Finlande 92 277 819 0.3 0.6 1.4 0.13 0.28 0.70 
Total 1 414 3 590 5 495 4.8 8.3 9.3 0.39 o. 77 0.95 
Autres pays 
dont : Canada 1 381 1 848 2 615 4.7 4.3 4.4 0.43 0.42 0.46 
Australie 912 1 040 1 033 3.1 2.4 1.8 0.59 0.49 0.36 
Suisse 311 485 977 1.1 1.1 1.7 0.16 0.24 0.41 
Autriche 77 444 524 0.3 1.0 0.9 0.08 0.34 0.32 
Nouvelle-Zélande 67 105 101 0.2 0.2 0.2 0.24 0.28 0.25 
Total 2 749 3 921 5 250 9.3 9.0 8.9 0.38 0.40 0.40 
Total CADa 29 593 43 465 56 809 100 100 100 0.33 0.30 0.34 
a Non compris l 'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD en 1991 et 1992. Voir notes au tableau 6.  
b Les parts en pourcentage sont calculées sur la base de la totalité de l'APD du GAD, y compris l'annulation de dettes nées de créances 
autres que l'APD. 
Note : le Danemark est inclus deux fois sous la CEE et sous les pays scandinaves. 
IIC�III11=1 
Indicateurs de la répartition des charges 
Moyenne 1991-92 
Versements nets 
Equlva-
lent 
don de 
I'APD 
totale 
en % 
du PNBf 
: Crédits 
'd'APD en : . . 
: pourcen- : 
:tage du : 
budget de: 
:1 'admlnls-: 
: tratlon : 
•centrale e : 
APD 
multllatéraleb 
en % du PNB 
aux APD aux 
PFRC PMAd 
Performance 
des pays Membres 
du CAD 
relative à l'alde 
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APD par habitant : Subventions gouvernementales 
du pays donneur aux ONG8 
en dollars 1991 
millions de dollars: Alde des ONG 
1991 En % du PNB en % du PNB 
1981/82 :1991/92 :1981/82 :1991/92:1981/82:1991/92 :1981/82 : 1991/92 
Australie 0.36 : 1.31 : 0.10 0.18 0.08 : 69 : 59 : 11 : 15 : 0.01 : 0.01 : 0.02 : 0.02 
Autriche 0.32 : 0.57 : 0.07 0.17 0.06 : 59 : 67 : 2 - . 0.03: 0.04 
Belgique 0.41 : (1.15) : 0.07 (0.16) 0.20 0.13. 95 : 165 46: 2 : 0.10: 0.04 : 0.01 
Canada 0.46. 1.97 : 0.14 0.24 0.13: 75: 96 : 134 262 0.09 : 0.05 : 0.04 : 0.05 
Danemark 1.01: 3.20: 0.38 (0.44) 0.57 0.36 : 152 : 242 : 28 4 : 0.10 : 0.02: 
Finlande 0.71 : 2.00 : 0.25 0.43 0.24: 58 : 163 4 : 44 0.01 : 0.04 : 0.03 : 0.01 
France 0.57 : 3.20: 0.07 (0.14) 0.28 0.16 : 93 262 27 : 28 : 0.01 : 0.01 : 
Allemagne 0.44: (2.40): 0.06 (0.13) 0.21 0.10 : 74 : 171. 317: 190 0.09: 0.01 : 0.06: 0.04 
I rlande 0.16 : 0.60: 0.03 (0.10) 0.08 0.05: 38 : 2 : 1 0.02 : 0.06 
Italie 0.29 : 0.69: 0.07 (0.12) 0.14 0.08: 29: 126 4 
Japon 0.26 : 1.30: 0.07 0.20 0.05: 51 : 86 : 55 : 110 : 0.01: 0.01 
Luxembourg 0.29 : 1.20: 0.05 (0.12) 0.13 0.10 : 98 : .. : 0.06 
Pays-Bas 0.93 : (2.68) : 0.19 (0.27) 0.45 0.24 : 172: 335 151 0.22 : 0.07 : 0.08 
Nouveii�Zélande 0.25: 0.50 : 0.05 0.07 0.05 : 33 30 2 : 2 : 0.01 : 0.01 : 0.03 : 0.03 
Norvège 1.15 : 2.00 : 0.42 0.78 0.54 : 183 281 31 84 : 0.11 : 0.08 : 0.07 : 
Portugal 0.33 : 0.01 (0.07) 0.27 0.24 : 44 : L 
Espagne 0.20: 0.59 : 0.02 (0.08) 0.07 0.02 : 34 20: 0.02 
Suède 0.96 : 2.75. 0.28 0.56 0.34: 214 257 : 93 117 0.18: 0.05 : 0.06: 
Suisse 0.41 : 3.18 : 0.12 0.21 0.12 : 75 142 : 75 : 100 : 0.15 : 0.04 : 0.05: 0.07 
Royaume-Uni 0.33: 1.15 : 0.07 (0.14) 0.19 0.10: 59 : 110 : 9 23 : 0.02 : 0.04 
Etats-Unis 0.26 : 0.80 : 0.05 0.11 0.04 : 43 : 44 : 911 : 0.06: 0.04 : 0.05 
Total 0.32 1. 70 0.07 (0.10) 0.19 0.08 62 90 1 899 (2 200) 0.05 .. 0.03 (0.03) 
a Calculé sur une base de versements bruts. 
b Les chiffres entre parenthèses tiennent compte de la CEE. Les souscriptions du capital sont exprimées sur la base d'effets payables à vue. 
c Les pays à faible revenu (PFR) sont ceux dont le revenu par habitant en 1991 était égal ou inférieur à 765 dollars. 
ct Les pays les moins avancés (PMA) sont les pays inscrits sur la liste actuelle des ations Unies. Comprend l'APD multilatérale imputée. 
Les souscriptions au capital des organismes multilatéraux sont exprimées sur la base d'effets payables à vue. 
e Les données sont calculées sur la base d'une moyenne 1990/91. 
r Données de 1991. 
Note: Y compris l'annulation de dette non-APD pour 1991 et 1992. 
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ADP des pays Membres du CAD aux prix et taux de change de 1991 
1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Australie 1 069 1 057 1 199 1 172 865 1 243 1 057 966 
Autriche 312 381 526 296 243 350 342 398 
Belgique 946 943 909 818 843 717 861 897 
Canada 2 022 2 350 2 412 2 478 2 521 2 796 2 537 2 583 
Danemark 788 960 915 1 059 1 053 1 064 1 126 1 166 
Finlande 326 380 436 509 584 730 817 828 
France 5 379 5 992 6 025 5 723 6 294 6 315 6 951 7 123 
Allemagne 6 024 5 766 6 172 5 754 5 350 5 552 6 054 6 424 
Irlande 58 66 72 84 61 64 56 57 
Italie 1 808 2 567 2 488 3 936 3 527 4 109 4 610 3 519 
Japon 7 351 8 391 7 296 7 504 8 410 9 230 9 570 9 949 
Luxembourg 0 13 15 16 17 21 21 26 
Pays-Bas 2 070 2 406 2 184 2 451 2 464 2 520 2 525 2 553 
Nouvelle-Zélande 106 101 103 117 103 103 90 94 
Norvège 905 875 927 1 124 1 078 1 117 1 036 1 181 
Portugal 61 25 22 46 79 147 160 166 
Espagne 120 188 205 70 305 326 701 1 004 
Suède 1 682 1 654 1 827 1 831 1 951 1 973 2 256 2 112 
Suisse 625 607 656 645 676 727 705 764 
Royaume-Uni 3 060 2 954 3 087 2 995 2 608 3 182 3 164 2 801 
Etats-Unis 10 678 11 089 11 587 11 487 10 598 11 403 8 291 11 816 
Total CAO 45 392 48 764 49 060 50 313 49 632 53 691 52 929 54 936a 
Pour mémoire : 
Total CAD aux prix et taux de change courants 
26 766 28 130 28 755 35 836 40 589 47 045 45 732 
a Non compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD. 
En millions de dollars 
1991 1992 
767 
2 627 
1 288 
707 
7 554 
6 746 
63 
3 587 
10 315 
34 
2 536 
103 
1 233 
250 
1 497 
2 337 
1092 
3 088 
c 
IIJ�IŒI!E!•I f.i.!.ijiljf.iifii"''h 
Données détaillées 
Apports financiers non APD aux pays en développement 
relatives aux flux 
financiers en 
Moyenne 1990/91 provenance du CAO 
171 
En pourcentage du PNB des pays déclarants 
dont: 
:Investissements Investissements AASP Agences 
Total des Crédits à Prêts jde portefeuille directs à l'exclusion bénévoles Dette 
apports nets 1 'exportation bancaires :non-bancaires des crédits à du secteur non-APD8 
1 'exportation privé des PVD 
Australie -0.11 0.02 -0.02 -0.51 0.08 0.03 0.56 
Autriche 0.40 0.04 0.04 0.08 0.03 5.14 
Belgique 0.41 -0.03 -0.69. 0.16 0.40 0.10 0.02 0.97 
Canada 0.66 0.10 -0.03. 0.08 0.08 0.09 0.05 1.03 
Danemark 0.86 -0.16 -0.17 0.03 0.02 0.02 0.40 
Finlande 0.80 0.04 0.04 0.04 0.02 0.54 
France 0.51 -0.08 -0.26 . 0.09 0.11 0.06 0.02 1.87 
Al lemagne 0.83 0.12 -0.05: 0.21 0.04 0.12 0.05 1.09 
I rlande 0.36 0.07 
Italie 0.48 0.05 0.05 0.03 0.10 1.05 
Japon 0.66 -0.01 0.18 0.09 0.63 
Luxembourg 0.19 0.02 
Pays-Bas 1.49 0.08 -0.08. 0.45 0.53 0.02 0.08 1.57 
Nouvelle-Zélande 0.27 0.03 
Norvège 1.25 -0.07 0.03 0.13 0.55 
Portugal 0.40 0.05 0.02 0.05 0.59 
Espagne 0.23 -0.01 0.02 1.04 
Suède 1.01 -0.01 0.06 0.06 2.68 
Suisse 1.34 -0.16 0.05 0.92 0.05 1.07 
Royaume-Uni 0.62 0.05 -0.09: 0.04 0.37 0.06 0.04 2.05 
Etats-Unis 0.29 -0.02 0.01 0.17 -0.01 0.05 0.86 
Total CAO 0.53 0.19 - -0.04 0.05 0.15 0.05 0.03 1.07 
Pour mémoire : Membres de la CEE 
0.63 0.20 0.03 
a Encours des crédits à l'exportation,  moyenne 1990/91. 
-0.10 0.11 0.13 0.08 0.03 1.37 
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Comparaison des apports par type en 1991 
---172 ___ _ 
Total 
VERSEMENTS NETS 
des pays Australie Autriche Belgique Canada Danemark Finlande France 
du CADe 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 56 678 : 1 050 : 547 831 : 2 604 : 1 200 : 930 : 7 386 : 
APD en pourcentage du PNB 0.33 0.38 0.34 0.41 0.45 0.96 O. 78 0.62 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 
dont : Coopération technique 
Dépenses administratives 
2. Prêts de développement et capital 
dont : Prêts nouveaux de développement 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 
1. Dons 
dont : Aux institutions des Nations Unies 
CEE 
2. Souscriptions versées au capital 
dont : AID 
Banques régionales de développement 
3. Prêts concessionnels 
41 252 : 
34 628: 
12 312 : 
2 163 : 
6 624 : 
10 852 : 
15 425 : 
9 668 : 
4 368 : 
4 375 : 
5 783 : 
4 708 : 
603 : 
-26 : 
I l .  Autres Apports du Secteur Public (AASP) (A + B) 7 062 : 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2)  7 017 : 
1. Crédits publics à l 'exportation3 1 072 : 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 5 945 : 
B. Organismes multilatéraux 45 : 
724 
724 
250 
45 
326 
127 
102 
199 
199 
207 
246 
246 
-38 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 5 403 : 101 
IV. Apports privés aux conditions du marché ( 1  à 4) 
1. Investissements directs 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 
3. Investissements de portefeuille multilatéral 
4. Crédits privés à l 'exportation 
25 589 : -3 499 
22 621 : -2 896 
692 : -393 
-1 256 : 
1 156 : -210 
433 
244 : 
79 
11 : 
189 
189 
114 : 
31 : 
28 
82 
46 
13 
154 : 
154 : 
154 
495 : 1 789 : 
433 : 1 814 : 
172 : 644 : 
23 : 167 : 
62 : -25 : 
61 : -25 : 
336 : 815 : 
227 : 386 : 
39 : 337 : 
178 : 
109 : 429 : 
90 : 276 : 
2 : 99 : 
167 : 
173 : 
35 
137 : 
-5 : 
529 : 
529 : 
529 : 
52 28 : 270 : 
606 : 
811 : 
-158 : 
-57 516 : 
24 1 724 : 
-1 184 : 
-81 : -24 : 
-13 : 
-34 : 
686 : 
694 : 
135: 
44 : 
-7: 
-7 : 
514 : 
428 : 
243 : 
83 : 
85: 
75: 
24 : 
45 : 
53 : 
-7 : 
-21 
28 : 
-172 : 
s : 
-181 : 
586 
568 
132 
25 
18 
23 
345 
261 
208 
84 
63 
1 
5 772 
4 060 
2 162 
198 
1 711 
1 670 
1 614 
1 142 
146 
896 
472 
436 
36 
824 
824 
136 
688 
14 187 
93 -1 918 
34 1 194 
-1 513 
59 -1 601 
V. Apports total de ressources ( long terme) ( 1  à IV) 94 731 -2 141 695 1 542 4 009 1 080 1 037 6 478 
Total en pourcentage du PNB 0.55 -0.77 0.43 O. 77 O. 70 0.87 0.87 0.54 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 
Prêts nouveaux de développement 
APD, Réaménagement de la dette 
Aide alimentaire 
Autres Apports du Secteur Public 
Crédits publics à l 'exportation 
Crédits privés à l 'exportation 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 
Dons bilatéraux, Total 
Annulation de dette 
Prêts bilatéraux, Total 
Refinancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 
Autres apports publics 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 
70 782 : 1 050 
12 620 : 
11 406 : 
3 509 : 77 
15 327 : 386 
5 326 : 284 
19 629 : 152 
75 298 : 749 
35 273 : 485 
3 617 : 
22 397 : 
4 978 : 
17 629 : 264 
17 306 : 228 
-662 
-616 : -43 
595 
237 
4 
10 
158 
158 
20 
637 
251 
1 
246 
140 
39 
-57 
-16 
852 : 2 646 : 1 220 : 936 
81 : 17 : 
2 : 
50 : 371 : 
11 : 
6 : 
48 : 
277 : 1 079 : 197 : 
35 : 1 079 : 165 : 
23 
7 
51 
711 � 143 : 133 : 62 
852 : 2 654 : 1 110 : 1 037 
433 : 1 731 : 657 : 712 
2 : 6 : 28 
7 824 
1 886 
895 
40 
1 758 
288 
7 742 
3 726 
83 : 41 : 57 2 402 
o : 
336 : 881 : 453 : 268 1 614 
277 : 878 : 53 : 1 506 
-2 : 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
Allemagne Irlande Italie Japon 
6 890 72 3 347 10 952 
Luxem­
bourg 
42 
Pays­
Bas 
2 517 
Nouvelle-
Zélande Norvège Portugal 
100 1 178 213 
Espagne Suède 
1 261 2 116 
c 
f.i,l.ijiJjf.iifjit.liU 
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAO 
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Millions de dollars 
Royaume- Etats-
Suisse Uni Unis 
863 3 201 11 262 
0.40 0.19 0.30 0.32 0.33 0.88 0.25 1.13 0.31 0.24 0.90 0.36 0.32 0.20 
4 575 
3 923 
1 733 
212 
652 
577 
2 315 
1 627 
360 
1 225 
699 
575 
111 
-11 
1 868 
1 866 
379 
1 487 
2 
763 
3 578 
112 
3 111 
-1 338 
1 694 
30 
30 
11 
3 
43 
35 
4 
31 
8 
6 
25 
2 245 
1 485 
330 
121 
760 
706 
1 102 
1 068 
314 
632 
34 
11 
0 
868 
833 
468 
364 
35 
8 860 
3 383 
1 374 
376 
5 477 
6 914 
2 092 
696 
649 
1 396 
1 073 
126 
2 582 
2 527 
-491 
3 018 
54 
168 
3 299 10 788 
532 4 425 
658 6 437 
2 109 616 
26 
26 
0 
16 
12 
1 
9 
4 
3 
5 
1 756 
1 823 
962 
86 
-67 
143 
761 
523 
242 
248 
238 
151 
59 
45 
45 
45 
225 
1 629 
1 870 
331 
-558 
-13 
81 734 166 
81 730 82 
34 109 37 
8 41 2 
4 84 
4 
19 443 47 
11 294 40 
5 278 2 
38 
7 149 7 
6 75 
1 51 3 
13 
19 
0 
0 
18 
128 
61 
37 
23 
30 
30 
30 
1 
10 
18 
-8 
760 
243 
199 
517 
517 
501 
357 
34 
318 
144 
83 
28 
87 
1 476 
1 469 
204 
82 
7 
640 
443 
391 
197 
155 
21 
8 
8 
8 
130 
-430 
0 
-430 
727 1 818 9 396 
718 1 929 12 052 
835 2 912 
19 101 598 
9 -110 -2 656 
9 -93 165 
136 1 382 1 866 
118 1 002 837 
109 232 646 
717 
18 383 1 041 
364 1 032 
18 18 6 
-3 
-3 
-3 
131 
-2 -12 
516 
516 
339 
178 
379 
-776 
-776 
-776 
2 671 
1 960 1 527 7 599 
1 474 2 731 10 522 
654 
-1 200 -5 395 
-168 -4 -590 
13 098 97 7 514 24 490 46 4 415 113 1 385 254 1 347 1 824 2 950 5 623 20 756 
o. 77 0.25 0.66 0.66 0.36 1.54 0.28 1.33 0.37 0.26 o. 77 1.22 0.56 0.37 
8 203 
1 826 
561 
345 
3 415 
1 003 
4 649 
8 566 
3 986 
373 
2 028 
2 553 
1 182 
-512 
-555 
72 
5 
72 
30 
43 
3 394 12 391 
749 6 914 
57 167 
197 44 
1 283 6 018 
741 
3 888 
1 234 
2 567 
4 882 15 878 
1 627 3 485 
211 
1 337 9 695 
57 55 
1 918 2 697 
4 066 6 558 
-48 
42 
1 
2 739 
143 
172 
110 
86 
37 
2 445 
1 479 
158 
196 
50 
769 
76 
100 
115 
96 
19 
1 180 
6 
12 
11 
20 
30 
1 116 
725 
12 
6 
385 
-1 
213 
86 
7 
31 
80 
99 
25 
22 
14 
70 
59 
31 
0 
1 279 
535 
17 
1 774 
243 
1 030 
501 
c Non compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD en 1990 et 1991. Voir notes au Tableau 6. 
2 116 
7 
33 
9 
361 
2 076 
1 479 
4 
597 
9 
867 
13 
133 
31 
564 
1 240 
828 
133 
412 
3 354 19 710 
14 165 
55 9 241 
192 1 870 
610 
339 
2 373 3 858 
3 991 18 261 
2 318 10 956 
129 2 536 
36 5 225 
4 746 
1 637 2 080 
594 1 809 
-39 
Trois ième 
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Comparaison des apports par type en 1992 
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Total 
VERSEMENTS NETS 
des pays Australie Austrlche Belgique Canada Danemark Finlande France 
du CADe 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 60 420 : 973 : 556 : 865 : 2 515 : 1 392 : 644 : 8 270 : 
APD en pourcentage du PNB 0.33 0.35 0.30 0.39 0.46 1.02 0.62 0.63 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 
dont : Coopération technique 
Dépenses administratives 
2. Prêts de développement et capital 
dont : Prêts nouveaux de développement 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 
1. Dons 
dont : Aux Institutions des Nations Unies 
CEE 
2. Souscriptions versées au capital 
dont : AID 
Banques régionales de développement 
3. Prêts concessionnels 
40 862 : 
34 117 : 
13 568 : 
2 227 : 
8 984 . 
10 274 : 
19 531 : 
9 604 : 
4 736 : 
4 285 : 
739 
739 
253 
48 
234 
118 
80 
8 791 : 116 
6 321 : 116 
2 335 : 
4 . 
I l .  Autres Apports du Secteur Public (AASP) (A + B) 8 535 : 391 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2) 7 331 : 238 
1. Crédits publics à l 'exportations -564 : 238 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 7 895 : 
B. Organismes multilatéraux 1 204 : 153 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 
IV. Apports privés aux conditions du marché ( 1 à 4) 
1. Investissements directs 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 
3. Investissements de portefeuille multilatéral 
4. Crédits privés à l'exportation 
. . : 
63 
2 694 
920 
1 729 
46 
420 : 
352 : 
82 
u : 
69 
69 
136 
31 : 
29 : 
543 : 1 706 : 
529 : 1 725 : 
186 : 
33 : 
14 : 
16 : 
321 : 
198 : 
33 : 
165 : 
554 : 
158 : 
-18 : 
-18 : 
809 : 
365 : 
299 : 
756 : 
772 : 
162 : 
52 
-15 : 
-15 : 
635 : 
488 
289 : 
81 
105 : 124 : 443 : 148 : 
48 96 : 229 : 79 : 
37 2 : 183 : 63 : 
168 498 : 508 : 
168 498 : 508 : 
168 : 508 : 
498 : 
79 30 : 270 : 
13 803 : 864 • 
79 398 : 674 : 
463 : 163 : 
-12 : 
-66 : -57 : 40 : 
421 
448 
87 
28 
-27 
26 
223 
148 
145 
75 
57 
14 
197 
197 
197 
6 302 
4 452 
2 266 
255 
1 850 
1 807 
1 968 
1 253 
187 
905 
715 
460 
255 
558 
558 
205 
353 
V. Apports total de ressources ( long terme) ( 1  à IV) .. 4 122 817 2 196 4 157 1 392 770 .. 
Total en pourcentage du PNB . .  1.49 0.45 0.99 0.76 1.02 0.74 . .  
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Alde Publique au Développementb 
Prêts nouveaux de développement 
APD, Réaménagement de la dette 
Alde alimentaire 
Autres Apports du Secteur Public 
Crédits publics à l 'exportation 
Crédits privés à l 'exportation 
ENGAGEMENTS 
Alde Publique au Développement, Totalb 
Dons bilatéraux, Total 
Annulation de dette 
59 940 : 
10 184 : 
3 305 : 
3 237 : 
21 356 : 
6 603 : 
14 552 : 
54 750 : 
27 450 : 
1 231 : 
12 954 : 
575 : 
973 740 
252 
4 26 
70 127 
426 181 : 
273 181 : 
235 20 
975 1 472 
789 1 145 : 
3 808 
192 Prêts bilatéraux, Total 
Reflnancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 14 262 • 185 136 
88 Autres apports publics 22 234 : 149 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Alde Publique au Développement -1 203 : 
Intérêts reçus sur les autres apports publics ·1 369 : -38 
-66 
-25 • 
896 : 2 565 : 1 430 : 
38 : 31 : 23 : 
33 : 21 : 
52 : 342 • 105 • 
521 : 1 075 : 
1 075 : 
981 : 183 : 
2 762 : 1 424 : 
- . 1 766 : 798 : 
697 8 922 
26 2 100 
51 1 096 
78 43 
235 1 994 
235 316 
632 8 043 
472 3 942 
51 
136 • 28 2 134 
860 : 626 : 132 1 968 
1 191 : 
·2 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
Pays- Nouvelle-
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
175 
Millions de dollars 
Royaume- Etats-
Allemagne Irlande Italie Japon 
Luxem­
bourg Bas Zélande Norvège Portugal Espagne Suède Suisse Uni Unis 
7 572 : 69 : 4 122 : 11 151 : 36 : 2 753 : 97 : 1 273 : 302 1 518 : 2 460 : 1 139 : 3 217 : 11 709 
0.39 0.16 0.34 0.30 0.26 0.86 0.26 1.16 0.36 0.26 1.03 0.46 0.31 0.20 
5 231 : 
3 790 : 
1 967 : 
1 441 : 
2 341 : 
1 243 : 
358 : 
1 179: 
28 : 
13 
2 430 : 
1 265 : 
251 : 
122 : 
8 385 : 
3 763 : 
1 553 : 
447 : 
20 : 1 880 : 
20 : 1 986 : 
1 : 1 063 : 
100 : 
1 165 : 4 622 : 
863 : 6 607 : 
41 : 1 691 : 
1 076 : 
4 : 323 : 
29 : 593 : 
616 : 
6 : 595 : 
21 : 
2 766 : 
660 : 
602 : 
2 106 : 
1 140 : 
728 : 
1 219 : 3 266 : 
1 231 : 2 203 : 
157 : 54 : 
1 075 : 2 149 : 
-12 : 1 063 : 
190 : 8 : 
772 : 1 547 : 5 812 : 
32 : 2 758 : 
44 7 : 2 809 : 5 812 : 
-977 : 
-107 : 
71 : 
873 
560 : 
292 : 
250 : 
313 : 
204 : 
64 : 
260 
277 : 
501 : 
-43 : 
-145 : 
-36 : 
23 
14 
6 : 
9 
5 : 
1 
12 
811 : 
808 : 
138 : 
3 : 
3 : 
462 : 
308 : 
291 : 
1 : 
154 : 
79 : 
48 : 
1 : 
-9 : 
242 : 
97 : 
3 ' 
146 : 
o : 
60 : 
49 
2 
47 : 
10 : 
2 : 
6 : 
33 
33 : 
o : 
33 : 
1 ' 
81 
4 
1 100 : 
250 : 
119 : 
36 : 
849 : 
875 : 
419 : 
383 : 
35 : 
343 : 
36 : 
14 : 
16 : 
88 : 
1 777 : 
1 766 : 
527 : 
98 : 
11 
683 : 
440 
427 : 
242 : 
145 
89 : 
677 
679 
359 
20 
-2 
-2 
462 
122 
115 
340 
66 
68 
168 
1 699 : 7 859 
1 887 : 8 687 
803 : 3 081 
109 : 652 
-189 : 
-133 : 
-828 
105 
1 518 : 3 850 
1 054 : 1 083 
313 : 904 
683 : 
464 : 2 771 
361 : 1 969 
80 : 595 
-4 
297: 1 305 
297 : 1 305 
170 : -2 260 
127 : 3 565 
438 : 2 812 
744 : 17 666 
2 984 : 14 006 
-1 755 : 2 354 
1 464 
-484 : -158 
. .  96 6 113 16 154 5 857 3 382 109 1 304 417 1 703 2 900 1 307 4 696 33 492 
.. 0.22 0.51 0.44 4 1.83 1.06 0.29 1.19 0.49 0.30 1.21 0.52 0.45 0.56 
4 293 : 13 137 : 
908 : 6 607 : 
429 : 206 : 
260 : 57 : 
3 687 : 7 887 : 
2 091 : 1 675 : 
2 787 : 3 261 : 
4 105 : 14 607 : 
1 041 : 
1 525 : 
429 : 
3 981 : 
215 : 
7 688 : 
1 539 : 2 854 : 
8 338 7 864 : 
-106 
36 : 2 935 : 
71 : 
92 : 
327 
119 : 
38 : 2 781 : 
22 : 1 896 : 
90 : 
70 : 
-109 : 
97 : 1 275 : 
5 : 
400 : 
-1 
302 : 1 544 : 2 460 
o : 
146 : 
11 
34 : 
o : 
537 : 
8 : 
146 : 
79 : 
33 : 
11 
78 
5 
787 
885 : 2 319 
1 753 
6 
567 
2 
c Non compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD en 1990 et 1991. Voir notes au Tableau 6. 
1 144 
3 
42 
39 
700 
568 
132 
3 443 : 13 051 
15 : 105 
126 : 975 
213: 1 380 
442 : 4 750 
170 : 587 
1 533 : 4 155 
12 773 
8 566 
57 
282 
3 925 
4 394 
-911 
-1 305 
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Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
762 
1989 
1 020 
Australie 
1990 
955 
1991 
1 050 
1992 
973 
APD en pourcentage du PNB 0.49 0.38 0.34 0.38 0.35 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2)  549 706 753 724 739 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 552 706 753 724 739 
dont : Coopération technique 86 212 235 250 253 
Dépenses administratives 13 46 33 45 48 
2. Prêts de développement et capital -3 
dont : Prêts nouveaux de développement -3 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 213 314 202 326 234 
1. Dons 84 113 111 127 118 
dont : Aux Institutions des Nations Unies 67 86 76 102 80 
CEE 
2. Souscriptions versées au capital 129 201 91 199 116 
dont : AID 66 89 199 116 
Banques régionales de développement 38 81 80 
3. Prêts concessionnels 
I l .  Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) 67 172 96 207 391 
A. Autres apports publics bilatéraux (1  + 2) 61 125 176 246 238 
1. Crédits publics à l 'exportation8 60 125 176 246 238 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 0 0 0 
B. Organismes multilatéraux 6 48 -80 -38 153 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 34 48 55 101 63 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 139 306 442 -3 499 2 694 
1. Investissements directs 151 -252 16 -2 896 920 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 41 518 545 -393 1 729 
3. Investissements de portefeuille multi latéral 
4. Crédits privés à l 'exportation -53 40 -119 -210 46 
V. Apports total de ressources ( long terme) (1 à IV) 1 001 1 547 1 548 -2 141 4 122 
Total en pourcentage du PNB 0.64 0.57 0.55 -0.77 1.49 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 765 1 020 955 1 050 973 
Prêts nouveaux de développement 
APD, Réaménagement de la dette 4 
Alde alimentaire 102 96 91 77 70 
Autres Apports du Secteur Public 114 397 418 386 426 
Crédits publics à l 'exportation 79 152 216 284 273 
Crédits privés à l 'exportation 243 662 622 152 235 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 796 806 904 749 975 
Dons bilatéraux, Total 557 478 499 485 789 
Annulation de dette 3 
Prêts bilatéraux, Total 
Reflnancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 239 328 405 264 185 
Autres apports publics 136 488 320 228 149 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Alde Publique au Développement 0 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 17 35 -47 -43 -38 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
1981-1983 
moyenne 
204 
1989 
282 
Autriche 
1990 
394 
1991 1992 
547 556 
1981-1983 
moyenne 
518 
1989 
703 
Belgique 
1990 
889 
f.i.!.ijiiif.ii§ii.® 
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
177 
Millions $ des EU 
1991 1992 
831 865 
0.31 0.23 0.25 0.34 0.30 0.59 0.46 0.46 0.41 0.39 
151 
50 
36 
4 
101 
101 
53 
16 
15 
42 
21 
12 
-4 
-20 
-20 
-20 
16 
-8 
32 
-40 
201 
105 
45 
6 
96 
96 
82 
29 
22 
53 
31 
21 
-45 
-45 
-45 
26 
-111 
21 
-132 
299 
161 
66 
9 
138 
138 
94 
27 
25 
68 
47 
14 
102 
102 
102 
29 
50 
101 
-51 
433 
244 
79 
11 
189 
189 
114 
31 
28 
82 
46 
13 
154 
154 
154 
52 
-57 
24 
-81 
420 
352 
82 
11 
69 
69 
136 
31 
29 
105 
48 
37 
168 
168 
168 
79 
13 
79 
-66 
320 
259 
158 
12 
61 
60 
198 
129 
37 
84 
69 
44 
9 
0 
93 
91 
91 
2 
24 
784 
86 
392 
-5 
311 
356 
319 
153 
32 
37 
33 
347 
124 
13 
111 
223 
148 
39 
375 
340 
44 
296 
35 
11 
377 
346 
-125 
156 
548 
519 
208 
32 
29 
28 
342 
202 
68 
121 
140 
87 
29 
225 
228 
45 
183 
-4 
60 
-1 086 
-124 
-780 
-182 
495 
433 
172 
23 
62 
61 
336 
227 
39 
178 
109 
90 
2 
167 
173 
35 
137 
-5 
28 
516 
1 724 
-1 184 
-24 
543 
529 
186 
33 
14 
16 
321 
198 
33 
165 
124 
96 
2 
498 
498 
498 
30 
803 
398 
463 
-57 
193 152 575 695 817 1 419 1466 88 1 542 2 196 
0.29 0.12 0.36 0.43 0.45 1.60 0.96 0.04 o. 77 0.99 
216 
107 
0 
9 
3 
3 
117 
323 
41 
0 
205 
77 
2 
334 
146 
7 
2 
2 
17 
509 
107 
300 
101 
51 
9 
464 
208 
3 
8 
113 
113 
97 
427 
214 
44 
122 
91 
486 
-54 
-12 
595 
237 
4 
10 
158 
158 
20 
637 
251 
1 
246 
140 
39 
-57 
-16 
740 
252 
26 
127 
181 
181 
20 
1 472 
1 145 
808 
192 
136 
88 
-66 
-25 
523 
64 
1 
38 
138 
891 
523 
248 
65 
210 
74 
2 
713 
43 
37 
398 
44 
817 
713 
319 
47 
347 
398 
1 
907 
46 
46 
317 
45 
744 
908 
519 
47 
342 
317 
-4 
852 
81 
2 
50 
277 
35 
711 
852 
433 
2 
83 
336 
277 
-4 
896 
38 
33 
52 
521 
981 
-4 
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Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
1 272 
Canada 
1989 1990 1991 
2 320 2 470 2 604 
1992 
2 515 
APD en pourcentage du PNB 0.43 0.44 0.44 0.45 0.46 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 807 1 581 1 690 1 789 1 706 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 600 1 597 2 250 1 814 1 725 
dont : Coopération technique 126 246 337 644 554 
Dépenses administratives 62 184 175 167 158 
2. Prêts de développement et capital 207 -16 -560 -25 -18 
dont : Prêts nouveaux de développement 202 -16 -560 -25 -18 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 464 739 780 815 809 
1. Dons 210 322 327 386 365 
dont : Aux institutions des Nations Unies 174 274 270 337 299 
CEE 
2. Souscriptions versées au capital 255 417 453 429 443 
dont : AID 121 169 237 276 229 
Banques régionales de développement 114 208 147 99 183 
3. Prêts concessionnels 0 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B)  366 367 520 529 508 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2) 368 367 520 529 508 
1. Crédits publics à l 'exportationa 338 367 520 529 508 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 30 
B. Organismes multilatéraux -2 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 119 238 254 270 270 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 1 663 -186 219 606 864 
1. Investissements directs 335 17 149 811 674 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 1 375 -156 -73 -158 163 
3. Investissements de portefeuille multilatéral -2 -19 -13 -12 
4. Crédits privés à l 'exportation -45 -47 162 -34 40 
V. Apport total de ressources ( long terme) ( 1  à IV) 3 420 2 740 3 464 4 009 4 157 
Total en pourcentage du PNB 1.16 0.52 0.62 O. 70 o. 76 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 1 287 2 362 3 085 2 646 2 565 
Prêts nouveaux de développement 217 25 54 17 31 
APD, Réaménagement de la dette 1 575 
Aid alimentaire 197 276 308 371 342 
Autres Apports du Secteur Public 643 753 992 1 079 1 075 
Crédits publics à l 'exportation 611 753 992 1 079 1 075 
Crédits privés à l 'exportation 43 182 288 143 183 
ENGAGEMENTS 
Alde Publique au Développement, Totalb 1 548 2 700 2 656 2 654 2 762 
Dons bilatéraux, Total 757 1 875 1 678 1 731 1 766 
Annulation de la dette 
Prêts bilatéraux, Total 228 124 41 136 
Refinancement et Rééchelonnement 1 
Multilatérale 562 824 854 881 860 
Autres apports publics 844 1 316 741 878 1 191 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 5 5 -3 -4 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 224 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
1981-1983 
moyenne 
404 
1989 
937 
Danemark 
1990 
1 171 
1991 1992 
1 200 1 392 
1981-1983 
moyenne 
144 
1989 
706 
Finlande 
1990 
846 
f.j 1 iiifif.'i&ii!.llh 
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
179 
Millions $ des EU 
1991 1992 
930 644 
0.74 0.93 0.94 0.96 1.02 0.29 0.63 0.63 0.78 0.62 
218 
154 
102 
11 
64 
63 
186 
139 
104 
31 
47 
21 
1 
180 
178 
173 
5 
2 
11 
354 
40 
62 
253 
522 
521 
102 
27 
1 
42 
415 
321 
186 
62 
94 
55 
35 
-102 
-120 
-123 
3 
17 
23 
46 
102 
-56 
695 
708 
109 
38 
-13 
-13 
476 
365 
227 
68 
112 
77 
30 
30 
4 
4 
27 
29 
-165 
65 
35 
-265 
686 
694 
135 
44 
-7 
-7 
514 
428 
243 
83 
85 
75 
24 
45 
53 
-7 
-21 
28 
-172 
9 
-181 
756 
772 
162 
52 
-15 
-15 
635 
488 
289 
81 
148 
79 
63 
86 
75 
41 
5 
10 
10 
58 
24 
23 
35 
18 
10 
0 
0 
15 
48 
18 
30 
435 
386 
66 
17 
49 
49 
271 
186 
142 
85 
36 
29 
14 
221 
128 
93 
498 
456 
102 
28 
42 
43 
348 
202 
201 
146 
41 
67 
36 
110 
57 
53 
586 
568 
132 
25 
18 
23 
345 
261 
208 
84 
63 
1 
14 
93 
34 
59 
421 
448 
87 
28 
-27 
26 
223 
148 
145 
75 
57 
14 
197 
197 
197 
8 
-79 
54 
-133 
950 904 1 065 1 080 1 392 206 941 992 1 037 770 
1.74 0.90 0.86 0.87 1.02 0.42 ' 0.83 0.74 0.87 0.74 
412 
70 
1 
32 
244 
228 
327 
445 
152 
103 
1 
189 
416 
27 
979 
42 
33 
30 
75 
51 
51 
920 
492 
429 
91 
48 
75 
1 204 
20 
20 
38 
58 
56 
1 133 
599 
5 
534 
20 
1 220 
11 
6 
48 
197 
165 
133 
1 110 
657 
6 
0 
453 
53 
-2 
1 430 
23 
21 
105 
1 424 
798 
626 
145 
11 
8 
1 
84 
178 
91 
19 
68 
0 
707 
49 
20 
43 
129 
895 
603 
22 
13 
279 
1 
847 
43 
10 
46 
54 
952 
602 
11 
8 
342 
936 
23 
7 
51 
62 
1 037 
712 
28 
57 
268 
697 
26 
51 
78 
235 
235 
632 
472 
51 
28 
132 
-2 
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Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
2 974 
France 
1989 1990 1991 
5 802 7 163 7 386 
1992 
8 270 
APD en pourcentage du PNB 0.54 0.60 0.60 0.62 0.63 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 2 299 4 487 5 612 5 772 6 302 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 1 637 3 089 3 714 4 060 4 452 
dont : Coopération technique 1 139 1 791 2 041 2 162 2 266 
Dépenses administratives 97 204 135 198 255 
2. Prêts de développement et capital 663 1 398 1 898 1 711 1 850 
dont : Prêts nouveaux de développement 645 1 305 1 630 1 670 1 807 
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1+2+3) 675 1 315 1 551 1 614 1 968 
1. Dons 409 821 1 099 1 142 1 253 
dont : Aux institutions des Nations Unies 62 113 145 146 187 
CEE 347 628 764 896 905 
2. Souscriptions versées au capital 266 493 453 472 715 
dont : AID 139 306 268 436 460 
Banques régionales de développement 60 141 127 36 255 
3. Prêts concessionnels 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 307 932 642 824 558 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2) 307 932 642 824 558 
1. Crédits publics à l 'exportationa 481 136 205 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 307 451 642 688 353 
B. Organismes multi latéraux 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 33 159 187 187 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 6 972 -1 630 -2 287 -1 918 
1. Investissements directs 825 1 479 1 462 1 194 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 2 897 -2 015 -3 205 -1 513 
3. Investissements de portefeuille multi latéral 114 -12 -14 
4. Crédits privés à l 'exportation 3 137 -1 082 -530 -1 601 
V. Apport total de ressources ( long terme) ( 1  à IV) 10 286 5 262 5 705 6 478 _ 
Total en pourcentage du PNB 1.88 0.55 0.48 0.54 .. 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 3 784 6 082 7 644 7 824 
Prêts nouveaux de développement 785 1 532 1 974 1 886 
APD, Réaménagement de la dette 57 424 937 895 
Aid alimentaire 135 71 29 40 
Autres Apports du Secteur Public 376 1 325 1 193 1 758 
Crédits publics à l 'exportation 787 288 
Crédits privés à l 'exportation 6 470 77 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 3 547 6 825 7 511 7 742 
Dons bilatéraux, Total 1 788 2 953 3 214 3 726 
Annulation de la dette 39 
Prêts bilatéraux, Total 1 017 2 557 2 747 2 402 
Refinancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 742 1 315 1 551 1 614 
Autres apports publics 530 3 345 2 920 1 506 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 31 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
8 922 
2 100 
1 096 
43 
1 994 
316 
8 043 
3 942 
2 134 
1 968 
1981-1983 
moyenne 
3 170 
1989 
4 948 
Allemagne 
1990 
6 320 
1991 1992 
6 890 7 572 
1981-1983 
moyenne 
36 
1989 
49 
I rlande 
1990 
57 
Données détaillées 
relatives aux ftux 
ftnanclers en 
provenance du CAO 
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Millions $ des EU 
1991 1992 
72 69 
0.48 0.41 0.42 0.40 0.39 0.21 0.17 0.16 0.19 0.16 
2 203 3 175 4 479 4 575 5 231 12 19 23 30 
1 317 2 317 4 525 3 923 3 790 12 19 23 30 28 
861 1 451 1 805 1 733 1 967 5 11 11 11 13 
42 127 162 212 1 2 3 3 
887 857 -46 652 1 441 
766 790 -114 577 
966 1 773 1 841 2 315 2 341 24 30 34 43 41 
565 982 1 111 1 627 1 243 18 24 28 35 
141 217 284 360 358 4 4 4 4 4 
401 734 784 1 225 1 179 13 20 23 31 29 
402 801 741 699 8 6 7 8 
284 503 524 575 648 4 5 5 6 6 
64 168 203 111 68 
-1 -9 -11 -11 
604 1 025 2 110 1 868 
608 1 029 2 112 1 866 
445 -25 85 379 
163 1 053 2 026 1 487 
-4 -3 -2 2 
377 679 757 763 763 26 26 25 27 
3 199 5 494 4 374 3 578 30 84 
1 062 2 508 1 111 112 
1 401 1 754 988 3 111 -76 
378 489 702 -1 338 
358 743 1 573 1 694 106 
7 351 12 146 13 560 13 098 - 36 105 168 97 96 
1.10 1.01 0.90 0.77 .. 0.21 0.36 0.47 0.25 0.22 
3 550 5 617 8 462 8 203 36 49 57 72 
1 138 1 444 1 967 1 826 
118 141 1 558 561 
223 289 311 345 5 
1 315 3 164 3 558 3 415 
720 998 855 1 003 
1 699 3 376 4 390 4 649 106 
3 861 6 133 7 906 8 566 36 49 57 72 
1 513 2 679 3 826 3 986 12 19 23 30 
38 92 257 373 
1 304 1 918 2 020 2 028 
90 153 
1 044 1 536 2 059 2 553 24 30 34 43 
1 269 2 575 1 589 1 182 
218 392 -512 
50 583 -555 
Troisièm e 
parti e  
1Qm%11f!j 
Les apports financiers aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
---182 ___ _ 
Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
770 
1989 
3 613 
Italie 
1990 
3 395 
1991 
3 347 
1992 
4 122 
APD en pourcentage du PNB 0.19 0.42 0.31 0.30 0.34 
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2)  310 2 189 2 112 2 245 2 430 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 248 1 529 1 298 1 485 1 265 
dont : Coopération technique 111 352 397 330 251 
Dépenses administratives 18 87 117 121 122 
2. Prêts de développement et capital 62 660 814 760 1 165 
dont : Prêts nouveaux de développement 62 659 594 706 863 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 460 1 424 1 283 1 102 1 691 
1. Dons 286 679 793 1 068 1 076 
dont : Aux institutions des Nations Unies 83 241 261 314 323 
CEE 184 407 435 632 593 
2. Souscriptions versées au capital 174 745 490 34 616 
dont : AID 96 508 291 595 
Banques régionales de développement 50 204 150 11 21 
3. Prêts concessionnels 0 0 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 584 1 123 1 297 868 1 219 
A. Autres apports publics bilatéraux (1  + 2)  586 1 140 1272 833 1 231 
1. Crédits publics à l 'exportationa 78 403 287 468 157 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 508 737 985 364 1 075 
B. Organismes multilatéraux -2 -17 24 35 -12 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 3 42 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 2 578 974 -1 468 3 299 772 
1. Investissements directs 457 571 45 532 32 
2.  Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 63 149 215 658 447 
3. Investissements de portefeuille multi latéral 
4. Crédits privés à l 'exportation 2 058 254 -1 729 2 109 292 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) 3 935 5 752 3 223 7 514 6 113 
Total en pourcentage du PNB 0.96 0.67 0.30 0.66 0.51 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 795 3 761 3 469 3 394 4 293 
Prêts nouveaux de développement 86 801 643 749 908 
APD, Réaménagement de la dette 9 7 246 57 429 
Aid alimentaire 125 237 216 197 260 
Autres Apports du Secteur Public 863 1 398 1 639 1 283 3 687 
Crédits publics à l 'exportation 320 511 600 741 2 091 
Crédits privés à l 'exportation 3 471 3 279 1 486 3 888 2 787 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 1 725 3 544 3 607 4 882 4 105 
Dons bilatéraux, Total 411 1 255 1 418 1 627 1 041 
Annulation de la dette 9 0 0 
Prêts bilatéraux, Total 257 1 054 674 1 337 1 525 
Refinancement et Rééchelonnement 6 246 57 429 
Multilatérale 1 057 1 235 1 514 1 918 1 539 
Autres apports publics 3 830 4 119 4 264 4 066 8 338 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 8 128 -49 -48 -106 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
1981-1983 
moyenne 
3 318 
1989 
8 965 
Japon 
1990 
9 069 
1991 1992 
10 952 11 151 
1981-1983 
moyenne 
2 
1989 
18 
Luxembourg 
1990 
25 
c 
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Millions $ des EU 
1991 1992 
42 36 
0.30 0.31 0.31 0.32 0.30 0.13 0.19 0.21 0.33 0.26 
2 351 6 779 6 786 8 860 8 385 12 15 26 20 
870 3 037 3 014 3 383 3 763 12 15 26 20 
359 1 137 1 334 1 374 1 553 1 1 0 1 
51 269 305 376 447 
1 481 3 741 3 772 5 477 4 622 
1 280 3 741 5 166 6 914 6 607 
967 2 186 2 282 2 092 2 766 6 11 16 16 
274 541 524 696 660 5 7 12 12 
258 501 484 649 602 1 1 1 2 
4 6 9 9 
698 1 646 1 758 1 396 2 106 1 3 4 4 
367 778 997 1 073 1 140 1 3 3 3 
265 687 465 126 728 
-5 
2 630 1 544 3 367 2 582 3 266 3 
2 586 647 3 077 2 527 2 203 
911 -1 245 -1 025 -491 54 
1 675 1 892 4 102 3 018 2 149 
44 897 290 54 1 063 
27 122 103 168 190 5 8 
3 679 11 364 4 690 10 788 1 547 5 812 
1 057 9 152 6 695 4 425 2 758 
2 095 1 289 -2 677 6 437 2 809 5 812 
1 567 . 236 
-1 040 687 -39 616 -977 
9 655 21 995 17 229 24 490 16 154 - - - 46 5 857 ' 
0 .86 o. 76 0.58 0.66 0.44 .. .. .. 0.36 41.83 
3 715 10 077 10 462 12 391 13 137 18 25 42 36 
1 642 4 853 5 166 6 914 6 607 
15 105 137 167 206 
235 59 31 44 57 1 1 1 1 
5 373 5 343 6 949 6 018 7 887 3 
2 450 887 1 011 1 234 1 675 
3 766 2 770 1 455 2 567 3 261 
4 769 10 229 12 072 15 878 14 607 38 
974 2 980 2 998 3 485 3 981 22 
128 147 211 215 
2 541 4 890 7 235 9 695 7 688 
156 55 
1 255 2 360 1 839 2 697 2 854 16 
5 199 9 040 6 249 6 558 7 864 
335 
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Versements · -.. . 
VERSEMENTS NETS 
1 .  Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
1 392 
1989 
2 094 
Pays-Bas 
1990 
2 538 
1991 
2 517 
1992 
2 753 
APD en pourcentage du PNB 1.02 0.94 0.92 0.88 0.86 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 1 007 1 511 1 833 1 756 1 880 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 771 1 371 1 707 1 823 1 986 
dont : Coopération technique 316 643 790 962 1 063 
Dépenses administratives 43 69 83 86 100 
2. Prêts de développement et capital 236 140 126 -67 -107 
dont : Prêts nouveaux de développement 230 255 309 143 71 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 386 582 705 761 873 
1. Dons 255 371 464 523 560 
dont : Aux institutions des Nations Unies 144 197 262 242 292 
CEE 108 173 192 248 250 
2. Souscriptions versées au capital 131 212 241 238 313 
dont : AID 88 148 173 151 204 
Banques régionales de développement 23 28 47 59 64 
3 .  Prêts concessionnels 0 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 22 0 50 45 92 
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1  + 2) 22 0 50 45 92 
1. Crédits publics à l 'exportationa 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 22 0 50 45 92 
B. Organismes multilatéraux 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 100 198 240 225 260 
IV. Apports privés aux conditions du marché ( 1  à 4) 785 169 1 143 1 629 277 
1. Investissements directs 201 539 1 141 1 870 501 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) -189 468 -294 331 -43 
3. Investissements de portefeuille multi latéral 552 -254 -171 -558 -145 
4. Crédits privés à l 'exportation 220 -585 467 -13 -36 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) 2 299 2 460 3 971 4 415 3 382 
Total en pourcentage du PNB 1.68 1.10 1.43 1.54 1.06 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 1 433 2 223 2 735 2 739 2 935 
Prêts nouveaux de développement 271 255 309 143 71 
APD, Réaménagement de la dette 19 25 127 172 92 
Aid alimentaire 90 102 135 110 327 
Autres Apports du Secteur Public 27 31 85 86 119 
Crédits publics à l 'exportation 
Crédits privés à l 'exportation 547 220 794 37 17 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 1 388 2 422 2 958 2 445 2 781 
Dons bilatéraux, Total 778 1 502 1 961 1 479 1 896 
Annulation de la dette 13 24 129 158 90 
Prêts bilatéraux, Total 189 262 209 196 70 
Refinancement et Rééchelonnement 3 11 13 50 
Multilatérale 421 657 788 769 815 
Autres apports publics 26 31 116 76 175 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 39 76 -97 -109 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 6 14 -18 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
1981-1983 
moyenne 
65 
1989 
87 
Nouvelle-Zélande 
1990 
95 
1991 1992 
100 97 
1981-1983 
moyenne 
537 
1989 
917 
Norvège 
1990 
1 205 
c 
f.j:i.!Ji4i'·''h'"''13 
Données d6talllées 
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Millions $ des EU 
1991 1992 
1 178 1 273 
0.28 0.22 0.23 0.25 0.26 0.99 1.05 1.17 1.13 1.16 
49 76 81 81 74 308 555 756 734 811 
49 76 81 81 74 301 556 758 730 808 
15 33 35 34 32 43 86 98 109 138 
1 3 8 8 15 35 40 41 46 
7 -1 -2 4 3 
7 -1 -2 4 3 
16 11 14 19 23 229 363 449 443 462 
7 3 9 11 14 167 235 293 294 308 
4 3 8 5 6 148 227 271 278 291 
1 
9 8 5 7 9 62 127 156 149 154 
3 5 5 6 5 41 64 79 75 79 
4 0 1 1 17 40 44 51 48 
0 2 44 -21 -14 19 -1 
0 23 2 -1 0 -1 
-1 9 
1 14 2 -1 0 -1 
2 20 -22 -13 18 
7 12 12 13 12 39 48 132 128 
39 126 -43 -129 61 32 
29 50 16 29 37 41 
8 
10 68 -59 -158 23 -9 
111 100 108 113 109 7 46 902 1 194 1 385 1 304 
0.48 .. 0.26 0.28 0.29 1.37 1.03 1.16 1.33 1.19 
65 87 95 100 97 537 921 1 211 1 180 1 275 
7 2 4 6 5 
12 47 
0 0 26 14 31 11 51 
1 2 61 15 24 20 
9 
10 131 63 42 30 57 
56 98 67 115 100 513 778 1 014 1 116 973 
46 89 48 96 72 279 425 616 725 566 
12 
7 2 4 6 7 
10 9 18 19 28 227 351 394 385 400 
1 
1 -1 -1 -1 
6 3 -3 
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Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
7 
1989 
113 
Portugal 
1990 
148 
1991 
213 
1992 
302 
APD en pourcentage du PNB 0.03 0.24 0.25 0.31 0.36 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 81 109 166 242 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 62 73 82 97 
dont : Coopération technique 46 49 37 72 
Dépenses administratives 2 3 
2. Prêts de développement et capital 19 36 84 146 
dont : Prêts nouveaux de développement 28 36 0 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 32 39 47 60 
1. Dons 24 29 40 49 
dont : Aux institutions des Nations Unies 1 2 2 2 
CEE 23 28 38 47 
2. Souscriptions versées au capital 8 10 7 10 
dont : AID 2 
Banques régionales de développement 4 7 3 6 
3. Prêts concessionnels 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 155 32 30 33 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2) 155 32 30 33 
1. Crédits publics à l 'exportation3 121 0 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 33 32 30 33 
B. Organismes multilatéraux 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 2 2 1 1 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) -13 76 10 81 
1. Investissements directs 8 10 18 4 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 
3. Investissements de portefeuille multilatéral 
4. Crédits privés à l 'exportation -22 66 -8 77 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) _ 256 257 254 417 
Total en pourcentage du PNB . .  0.57 0.43 0.37 0.49 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 
Prêts nouveaux de développement 
APD, Réaménagement de la dette 
Aid alimentaire 
Autres Apports du Secteur Public 
Crédits publics à l 'exportation 
Crédits privés à l 'exportation 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 
Dons bilatéraux, Total 
Annulation de la dette 
Prêts bilatéraux, Total 
Refinancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 
Autres apports publics 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 
I ntérêts reçus sur les autres apports publics 
5 122 148 213 
28 36 
86 
0 0 7 
187 32 31 
154 
66 80 
99 
25 
22 
14 
70 
59 
31 
0 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette . 
302 
0 
146 
11 
34 
0 
537 
161 
75 
8 
146 
79 
33 
-1 
-1 
1981-1983 
moyenne 
181 
1989 
537 
Espagne 
1990 
959 
1991 1992 
1 261 1 518 
1981-1983 
moyenne 
887 
1989 
1 799 
Suède 
1990 
2 007 
c 
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Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
187 
Millions $ des EU 
1991 1992 
2 116 2 460 
0.11 0.14 0.20 0.24 0.26 0.89 0.96 0.91 0.90 1.03 
265 605 760 1 100 572 1 275 1 379 1 476 1 777 
122 227 243 250 568 1 279 1 379 1 469 1 766 
89 156 199 119 122 316 178 204 527 
36 29 61 71 82 98 
143 378 517 849 3 -3 7 11 
177 392 517 875 3 
272 354 501 419 315 524 628 640 683 
134 255 357 383 180 322 429 443 440 
23 23 34 35 168 289 367 391 427 
110 230 318 343 
138 98 144 36 135 202 199 197 242 
62 83 14 107 124 121 155 145 
29 97 28 16 24 57 65 21 89 
0 
221 2 8 4 
216 2 8 4 
216 
2 8 4 
6 
32 70 87 88 60 132 140 130 
-17 -138 -57 328 412 660 -430 436 
133 98 253 0 20 
3 
2 12 
-17 -138 -57 193 312 407 -430 403 
- 430 971 1 347 1 703 1496 2 343 2 809 1 824 2 900 
.. 0.11 0.20 0.26 0.30 1.51 1.25 1.27 o. 77 1.21 
102 571 973 1 279 1 544 888 1 803 2 007 2 116 2 460 
177 392 535 4 
0 30 7 11 
16 28 17 28 2 36 33 78 
278 2 9 5 
273 
80 261 549 338 853 1 044 361 787 
1 774 885 859 1 805 1 965 2 076 2 319 
243 536 1 275 1 340 1 479 1 753 
1 4 6 
1 030 885 5 
501 318 530 625 597 567 
278 9 2 
2 1 
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Versements 
VERSEMENTS NETS 
1 .  Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
270 
1989 
558 
Suisse 
1990 
750 
1991 
863 
1992 
1 139 
APD en pourcentage du PNB 0.27 0.30 0.32 0.36 0.46 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 188 423 551 727 677 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 175 392 533 718 679 
dont : Coopération technique 36 64 359 
Dépenses administratives 7 13 17 19 20 
2. Prêts de développement et capital 14 31 18 9 -2 
dont : Prêts nouveaux de développement 14 31 18 9 -2 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 81 134 199 136 462 
1. Dons 44 98 136 118 122 
dont : Aux institutions des Nations Unies 44 91 117 109 115 
CEE 
2.  Souscriptions versées au capital 33 36 63 18 340 
dont : AID 66 
Banques régionales de développement 27 36 63 18 68 
3. Prêts concessionnels 4 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 12 -6 -6 -3 
A. Autres apports publics bilatéraux (1  + 2) 12 -6 -6 -3 
1. Crédits publics à l 'exportation3 -6 -6 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 12 -3 
B. Organismes multilatéraux 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 50 91 114 131 168 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 2 576 1 204 2 557 1 960 
1. Investissements directs 227 1 374 2 896 1 474 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 1 505 
3.  Investissements de portefeuille multilatéral 834 196 237 654 
4. Crédits privés à l 'exportation 10 -367 -576 -168 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) 2 909 1 846 3 414 2 950 1 307 
Total en pourcentage du PNB 2.89 0.99 1.45 1.22 0.52 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 272 559 751 867 1 144 
Prêts nouveaux de développement 16 33 20 13 3 
APD, Réaménagement de la dette 133 42 
Aid alimentaire 23 38 24 31 39 
Autres Apports du Secteur Public 21 
Crédits publics à l 'exportation 
Crédits privés à l 'exportation 722 410 423 564 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 332 592 744 1 240 700 
Dons bilatéraux, Total 208 509 616 828 568 
Annulation de la dette 133 
Prêts bilatéraux, Total 26 
Refinancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 99 83 128 412 132 
Autres apports publics 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Alde Publique au Développement 1 1 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 5 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
1981-1983 
moyenne 
1 867 
1989 
2 587 
Royaume Uni 
1990 
2 638 
1991 1992 
3 201 3 217 
1981-1983 
moyenne 
7 355 
1989 
7 676 
Etats-Unis 
1990 1991 
11 394 11 262 
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
189 
Millions $ des 
1992 
11 709 
0.38 0.31 0.27 0.32 0.31 0.23 0.15 0.21 0.20 0.20 
1 048 
1 088 
381 
58 
-40 
-47 
819 
417 
92 
304 
402 
327 
61 
1 
238 
238 
-428 
665 
93 
5 878 
1 701 
2 894 
1 283 
1 463 
1 548 
608 
79 
-86 
22 
1 124 
744 
190 
499 
381 
286 
88 
-1 
459 
459 
342 
117 
262 
6 159 
3 888 
-1 390 
3 661 
1 474 
1 567 
709 
99 
-92 
11 
1 164 
814 
196 
587 
352 
310 
41 
-2 
628 
628 
467 
162 
327 
2 934 
4 577 
-1 794 
151 
1 818 
1 929 
835 
101 
-110 
-93 
1 382 
1 002 
232 
717 
383 
364 
18 
-2 
516 
516 
339 
178 
379 
1 527 
2 731 
-1 200 
-4 
1 699 
1 887 
803 
109 
-189 
-133 
1 518 
1 054 
313 
683 
464 
361 
80 
297 
297 
170 
127 
438 
744 
2 984 
-1 755 
-484 
4 914 
3 832 
1 154 
383 
1 082 
353 
2 441 
837 
679 
1 586 
1 037 
412 
18 
850 
850 
659 
191 
1 206 
17 112 
4 755 
10 320 
1 077 
960 
6 827 
6 791 
2 157 
561 
36 
318 
850 
788 
610 
65 
65 
-3 
-496 
-496 
-839 
343 
1 877 
7 325 
7 075 
-1 390 
-458 
2 098 
8 367 
8 529 
2 717 
575 
-162 
182 
3 027 
942 
755 
2 094 
961 
711 
-9 
-450 
-450 
-915 
465 
2 505 
-2 356 
7 788 
-11 648 
1 077 
427 
9 396 
12 052 
2 912 
598 
-2 656 
165 
1 866 
837 
646 
1 041 
1 032 
6 
-12 
-776 
-776 
-776 
2 671 
7 599 
10 522 
-5 395 
-590 
7 859 
8 687 
3 081 
652 
-828 
105 
3 850 
1 083 
904 
2 771 
1 969 
595 
-4 
1 305 
1 305 
-2 260 
3 565 
2 812 
17 666 
14 006 
2 354 
1 464 
-158 
8 076 9 468 6 527 5 623 4 696 26 523 16 382 11 093 20 756 33 492 
1.66 1.14 0.68 0.56 0.45 0.85 0.32 0.20 0.37 0.56 
2 017 
102 
53 
141 
686 
5 378 
1 870 
935 
47 
78 
857 
765 
50 
46 
2 734 
22 
39 
179 
552 
342 
8 655 
2 947 
1 679 
46 
59 
2 
1 209 
601 
44 
82 
2 776 
11 
49 
165 
696 
464 
3 133 
3 447 
1 923 
88 
37 
0 
1 487 
717 
3 354 
14 
55 
192 
610 
339 
2 373 
3 991 
2 318 
129 
36 
1 637 
594 
-39 
3 443 
15 
126 
213 
442 
170 
1 533 
8 028 
901 
70 
1 249 
3 125 
2 129 
2 959 
8 299 
4 715 
1 364 
71 
2 220 
2 658 
555 
1 054 
8 573 
318 
37 
1 742 
1 466 
480 
6 251 
8 808 
7 505 
469 
366 
937 
1 353 
692 
876 
12 395 
182 
1 425 
1 614 
3 204 
686 
4 725 
23 419 
19 771 
11 632 
675 
2 973 
2 630 
-1278 
19 710 
165 
9 241 
1 870 
3 858 
18 261 
10 956 
2 536 
5 225 
4 746 
2 080 
1 809 
13 051 
105 
975 
1 380 
4 750 
587 
4 155 
12 773 
8 566 
57 
282 
3 925 
4 394 
-911 
-1 305 
Tro l • l è • e 
partie 
Les apports financiers aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
---.oo,---
Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
26 134 
1989 
45 732 
Total CAD 
1990 
52 955 
Millions $ des EU 
1991 1992 
56 678 60 420 
APD en pourcentage du PNB 0.34 0.32 0.33 0.33 0.33 
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1 + 2) 17 392 32 939 37 131 41 252 40 862 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 12 558 25 835 30 754 34 628 34 117 
dont : Coopération technique 5 090 9 607 11 378 12 312 13 568 
Dépenses administratives 850 1 818 1 924 2 163 2 227 
2. Prêts de développement et capital 4 834 7 104 6 377 6 624 8 984 
dont : Prêts nouveaux de développement 3 745 7 529 7 856 10 852 10 274 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 8 553 12 794 15 824 15 425 19 531 
1. Dons 4 060 6 865 8 168 9 668 9 604 
dont : Aux institutions des Nations Unies 2 247 3 430 4 047 4 368 4 736 
CEE 1 472 2 772 3 238 4 375 4 285 
2. Souscriptions versées au capital 4 482 5 942 7 678 5 783 8 791 
dont : AID 2 785 3 321 4 225 4 708 6 321 
Banques régionales de développement 1 192 1 960 2 386 603 2 335 
3. Prêts concessionnels 13 -14 -22 -26 -4 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 6 199 5 486 8 631 7 062 8 535 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2 ) 6 126 4 528 8 388 7 017 7 331 
1. Crédits publics à l 'exportation8 2 441 -400 -263 1 072 -564 
2. Participation et autres éléments d 'actifs bilatéraux 3 685 4 927 8 651 5 945 7 895 
B. Organismes multilatéraux 73 955 242 45 1 204 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 2 213 4 042 5 077 5 403 5 218 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1  à 4) 46 237 31 958 9 790 25 589 31 662 
1. Investissements directs 11 160 27 070 26 271 22 621 22 470 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 22 805 -973 -18 688 692 11 846 
3. Investissements de portefeuille multi latéral 4 577 199 1 812 -1 256 1 319 
4. Crédits privés à l 'exportation 7 695 5 662 -401 1 156 -930 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) 80 611 87 197 76 453 94 731 .. 
Total en pourcentage du PNB 1.05 0.59 0.47 0.55 .. 
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 28 572 49 309 60 674 70 782 59 940 
Prêts nouveaux de développement 5 420 9 770 11 073 12 620 10 184 
APD, Réaménagement de la dette 344 832 5 116 11 406 3 305 
Aid alimentaire 2 661 3 240 3 159 3 509 3 237 
Autres Apports du Secteur Public 13 267 15 110 19 279 15 327 21 356 
Crédits publics à l 'exportation 6 822 5 162 4 984 5 326 6 603 
Crédits privés à l 'exportation 27 275 28 103 20 043 19 629 14 552 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 31 067 50 772 71 747 75298 54 750 
Dons bilatéraux, Total 14 042 26 744 41 866 35273 27 450 
Annulation de la dette 147 781 12 314 3617 1 231 
Prêts bilatéraux, Total 7 407 11 468 13 901 22397 12 954 
Refinancement et Rééchelonnement 166 327 259 4978 575 
Multilatérale 9 618 12 560 15 979 17629 14 262 
Autres apports publics 16 028 23 358 20 368 17306 22 234 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 1 245 1 440 -207 -662 -1 203 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 1 434 1 677 -1 358 -616 -1 369 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
•mmtll'l' 
Les apports financiers aux pays en développement et aux organismes multilatéraux 
Données détaillées 
relatives aux flux 
financiers en 
provenance du CAD 
Versements 
VERSEMENTS NETS 
1. Aide Publique au Développement (APD) (A + B) 
1981-1983 
moyenne 
1 467 
1989 
2 690 
191 
Millions $ des EU 
CEE 
1990 1991 1992 
2 862 3 818 4 462 
APD en pourcentage du PNB . .  . .  . .  . .  . .  
A. Aide Publique au Développement bilatérale (1  + 2) 1 266 2 473 2 618 3 594 4 156 
1. Dons et contributions assimilables à des dons 1 032 2 403 2 551 3 513 4 140 
dont : Coopération technique 30 38 119 
Dépenses administratives 41 63 
2. Prêts de développement et capital 234 70 67 81 17 
dont : Prêts nouveaux de développement 160 70 67 81 17 
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1+2+3) 201 217 244 224 306 
1. Dons 201 217 244 224 306 
dont : Aux institutions des Nations Unies 141 191 244 224 306 
CEE 
2. Souscriptions versées au capital 
dont : AID 
Banques régionales de développement 
3. Prêts concessionnels 
I l .  Autres Apports du Secteur public (AASP) net (A + B) 254 121 264 154 386 
A. Autres apports publics bilatéraux (1 + 2) 254 121 264 154 386 
1. Crédits publics à l 'exportationa 9 
2. Participation et autres éléments d'actifs bilatéraux 254 121 264 154 377 
B. Organismes multilatéraux 
I l l .  Dons des organismes du secteur privé 
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4) 
1. Investissements directs 
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) 
3. Investissements de portefeuille multilatéral 
4. Crédits privés à l 'exportation 
V. Apport total de ressources ( long terme) (1 à IV) 1 721 2 811 3 237 3 972 4 849 
Total en pourcentage du PNB . .  . .  . .  . .  . .  
Pour référence 
VERSEMENTS BRUTS 
Aide Publique au Développementb 1 482 2 731 2 915 3 883 4 558 
Prêts nouveaux de développement 175 111 120 146 112 
APD, Réaménagement de la dette 
Aid alimentaire 507 614 616 802 800 
Autres Apports du Secteur Public 321 364 494 352 406 
Crédits publics à l 'exportation 9 
Crédits privés à l 'exportation 
ENGAGEMENTS 
Aide Publique au Développement, Totalb 1 791 3 366 2 981 4 548 6 199 
Dons bilatéraux, Total 1 342 2 968 2 663 4 129 5 414 
Annulation de la dette 
Prêts bilatéraux, Total 276 139 56 164 431 
Refinancement et Rééchelonnement 
Multilatérale 173 259 262 255 354 
Autres apports publics 380 535 576 616 423 
POUR MEMOIRE 
Intérêts reçus sur l 'Aide Publique au Développement 17 28 -34 -34 -52 
Intérêts reçus sur les autres apports publics 81 211 -192 -185 -44 
a Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l'exportation. b Y compris le réaménagement de la dette. 
IQmt!lt!J 
Aide publique au développement en provenance des pays du CAD 
aux organismes multilatéraux, 1992 
---.92---
Versements nets En millions de dollars 
Groupe de la BID Banque asiatique : Fonds : CEE Organismes des 
Banque mondiale de développement :africain' Nations Unies 
de dév� 
BI RD IDA Total : Capital : Fonds Total :Capital : Fonds Total : loppt : Total dont : dont : Total 
ordinaire: spécial �lnalre:spéclal : ment : FED Total PNUD PAM 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
116 116 : 
1 48 5o : 
12 96 107 : 1 ; 
16 229 244 : 
6 79 85 : 
4 57 61 : 
460 : 4 : 
5 
648 : 2 3 
2 8 : 
595 595 : 4 : 
143 140 283 : 8 : 
1 3 
46 204 250 : 2 
Nouvelle-Zélande 3 5 8 : 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
21 79 100 : 
3 2 
6 14 20 
4 145 148 : 
206 66 272 : 
18 361 379 : 1 : 1 
5 : 
4 : 10 : 
73 
21 : 15 : 
80 13 37 
29 12 4 
1 : 165 85 33 20 1 
73 : 95 : 299 56 160 
22 22 : 34 : 81 45 289 91 52 
- : 14 : 145 38 29 
53 53 : 98 : 905 507 187 55 5 
51 51 : 7 :1 179 560 358 85 31 
29 10 4 
4 : 583 261 323 
1 
73 16 
8 : 484 : 56 540 : 179 : 602 97 92 
1 ' 
9 
1 : 
9 : 39 : 1 
6 : 47 
343 
2 
291 89 31 
2 
35 
1 
427 127 75 
115 47 14 
2 : 1 : 31 32 : 45 : 683 349 313 53 25 
Suisse 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 206 969 175 : 113 : 41 154 : 38 : 175 213 : 217 : 904 108 177 
234 
136 
321 
809 
635 
223 
1 968 
2 341 
41 
1 691 
2 766 
16 
873 
23 
462 
60 
419 
683 
462 
1 518 
3 850 
Total CAD 696 6 322 7 018 135 52 187 562 550 1 112 858 4 285 1942 4 736 1 058 789 1 335 19 531 
a Y compris les contributions à la Banque africaine de développement. 
D 
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Alde 
Souscriptions au capital des organismes multilatérauxa 
multilatérale 
sur une base "effets payables à vue" et "encaissements", 1981,  1989-92 
193 
Versements nets En millions de dollars 
Effets payables à vue Encaissements 
1981 1989 1990 1992 1981 1989 1990 19ft 1992 
Australie 36 201 91 119 116 53 129 122 rua 119 
Autriche 46 53 68 82 18 64 76 96 
Belgique 62 223 140 109 26 
Canada 258 417 453 429 443 117 296 427 354 
Danemark 70 94 112 Il 148 28 70 103 103 105 
Finlande 36 85 146 "1!84 75 14 i 
France 226 493 453 472 715 118 
Allemagne 350 801 741 699 232 767 718 880 
I rlande 2 6 7 8 2 
Italie 185 745 490 34 104 305 265 ... 417 
1 396 • Japon 659 1 646 1 758 374 
Luxembourg 0 1 3 4 4 
Pays-Bas 95 212 241 313 70 185 66 
Nouvelle-Zélande 10 8 5 9 2 9 
Norvège 58 127 156 154 35 102 
Portugal 0 8 10 10 5 
Espagne 0 138 98 
Suède 114 202 199 242 
Suisse 27 36 63 340 27 
Royaume-Uni 422 381 352 464 259 361 
Etats-Unis 634 65 2 094 1 328 
Total CAO 3 292 5 942 7 678 5 783 5 804 .. . . .. . . . .  
a Banque mondiale, IDA, BID,  Banque africaine de développement, Banque asiatique de développement et  Banque des Caréiibes de développement. 
Troisième 
partie 
lijin!i!lfJI 
Versements nets des apports concessionnels et non concessionnels 
par les organismes multilatéraux 
---.91---
Versements nets aux prix et aux taux de change courants 
Principales institutions financières 
IDA 
BI RD 
225 
BIO 219 
Fonds africain de développement 
Fonds asiatique de développement 3 
FI DA 
Nations Unies 
PAM 
PNUD 
UNHCR 
UNRWA 
FI SE 
ATNU 
UNFPA 
Autres Nations Unies 
Apports assortis de conditions libérales 
En millions de dollars 
4 822 
73 
678 
1 164 
1 068 
306 
744 
242 
128 
659 
Total partiel 529 1355 2 487 3 052 3 322 3 776 4 142 4 496 5 364 5 886 
FM la 
Autres institutionsb x 
1 636 
14 46 
-537 
29 
-190 
38 
-124 
45 
719 
44 
321 
39 
734 
25 
Total ci-dessus 976 2 953 6 443 7 132 8 100 8 558 9 844 10 872 12 581 (13 395) 
CEE 
Fonds arabes 
Principales institutions financières 
BI RD 
SFI 
BIO 
Banque africaine de développement 
Banque asiatique de développement 
Autres 
a Fonds fiduciaire du FMI, FAS et F ASR. 
208 611 1 061 1 407 1 659 2 508 2 420 
288 286 144 73 60 137 
Apports assortis de conditions non libérales 
b Banque des Caraïbes de développement et Conseil de l'Europe (Prêts sociaux) . 
-808 
E 
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Principales utilisations de l 'aide des différents donneurs du CAD 
et institutions multilatéralesa 
Utilisation par 
secteur de l' APD 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 
Etats-Un ise 
195 
Pourcentage des engagements totaux 
Infrastructure 
sociale et 
administrative 
Infrastructure 
économique 
: Industrie et autres Aide Aide 
programme 
Pour 
itJémoire : 
: Part de 
rAPD par 
: 1e canal 
des 0NGb 
Agriculture •secteurs productifs alimentaire Autres 
1975-76 : 90/91 : 75/76 : 90/91 : 75/76 : 90/91 : 75/76 : 90/91 75/76 : 90/91 : 75/76 : 90/91 : 75/76 
. 
90/91 1990/91 
17.5 : 46.4 : 
7.0 : 34.3 : 
3.8 : 33.5 : 
7.3 : 9.3 : 
0.7 • 22.3 : 
0.9 : 5.8 : 
4.3 : 13.3 : 1.6 : 
3.3 : 2.6 : 25.2 : 
2.1 : 9.6 : 1.3 : 
6.5 
6.5 
8.7 
16.5 : 16.3 : 11.5 • 12.5 : 8.4 : 8.5 : 14.4 : 5.8 
14.0 : 38.7 : 12.0 : 11.4 : 8.8 : 24.4 • 5.9 
10.9 : 16.5 : 8.8 • 19.3 : 3.5 : 12.0 : 11.0 : 13.0 
53.7 : 37.9 : 13.0 : 16.4 : 
23.4 : 24.7 : 17.7 : 23.3 : 
38.1 : 2.7 : 
14.0 : 20.7  . 2.0 : 26.4 . 
3.3 : 15.7 : 36.6 : 36.9 : 
7.0 . 7.4 : 16.6 : 2.7 
7.6 : 6.7 : 17.7 . 6.2 
12.2 . 6.7 
2.9 : 10.9 : 28.4 : 
6.0 : 10.6 : 20.3 : 
7.7 
6.8 
36.4 : 27.6 : 10.7 : 5.8 : 20.9 . 11.9 : 10.7  : 6.4 
14.8 • 35.5 : 34.0 : 2.1 : 23.7 : 4.0 : 3.1 • 5.1 
25.4 : 14.3 : 16.7 : 29.6 : 25.5 : 7.5 • 7.3 : 5.9 
12.1 : 
22.2 : 25.0 : 
51.3 : 
2.5 : 11.7 : 
0.6 : 7.6 
9.0 : 10.7 : 14.7  : 12.0 
12.3 . 18.8 : 13.4 : 7.9 : 15.5 : 14.8 : 5.2 . 
4.8 : 23.7 : 
8.7 : 13.4 : 
3.4 : 27.2 • 
2.3 : 3.1 : 
4.3 • 10.3 : 54.4 : 
8.1 : 2.6 : 4.1 : 
3.7 
6.9 
2.4 
9.1 : 7.4 : 43.9 : 
1.4 : 
4. 7 : 16.2 : 12.4 : 1.4 
2.5 : 63.7 • 30.3 : 0.2 
7.9 : 88.9 : 31.4 : 0.3 2.2 : 3.1 : 0.9 : 
24.9 : 9 .7 : 
3.4 : 
7.3 : 0.3 . 
1.1 : 0.3 : 
3.1 . 2.3 : 
9.7 : 
3.1 : 
1.2 : 0.3 : 
0.1 : 
8.2 : 
6.0 : 24.1 : 41.2 : 9.6 
2.4 : 38.6 : 32.3 : 0.3 
1.6 : 58.5 : 37.4 
. 
2.8 
5.1 • 10.4 : 3.6 : 24.9 : 0.4 
2.6 : 6.8 • 28.0 : 30.1 : 2.8 
- : 100.0 : 30.5 : 0.9 
3.2 : 52.6 : 27.9 : 
0.1 : 18.9 : 32.4 : 10.8 : 0.9 
3.0 : 2.2 . 0.6 : 9.6 : 17.7 : 36.3 : 7.2 
13.5 . 10.0 : 10.8 : 43.3 : 5.3 
0.4 : 
1.3 : 
8.4 : 
10.6 : 3.9 : 
1.8 • 1.4 : 
29.5 : 6.7 : 
6.0 : 25.0 : 36.3 : 7.5 
0.2 
0.1 : 27.1 : 0.9 
0.9 : 10.2 : 42.2 : 30.4 . 7.4 
7.1 • 43.1 : 43.8 14.8 
5.0 : 8.1 : 26.3 : 22.5 : 0.6 
8.8 : 13.7 : 38.6 : 58.0 : 
Total CAO 20.1 20.6 10.2 17.6 8.1 7.1 13.7 5.0 13.1 3.2 5.9 11.7 28.9 34.8 1.9 
Banque mondiale 
IDA 
CEE 
ONU 
Autres organismes 
23.5 : 
42.7 : 
38.0 : 
17.1 : 
11.2 : 
22.7 : 
12.0 : 
4.8 : 
11.7 : 
9.3 : 
3.7 : 
3.4 : 
Total 
multilatéral 
- 28.9 - 32.1 - 14.4 - 10.0 - - - 11.0 - 3.6 _ 
Total 
- - 1 20.1 23.1 10.2 24.6 8.1 9 .5 13.7 7.4 13.1 1.9 5.9 11.5 28.9 22.0 1.8 genera 
a Les engagements multilatéraux se réfèrent aux contributions de financement public du développement, donc y compris les prêts assortis 
de conditions non libérales ainsi que l ' IDA, dont tous les prêts sont assortis de conditions libérales. 
b Sur la base des versements. 
c Y compris en 1990 et 1991 l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD (voir tableau 6) . 
Troisième 
partie 
Engagements de l'APD ventilés par principaux obj ets, 1991  
---.oo.---
Engagements 
Infrastructure sociale et administrative 28.5 32.9 14.3 39.6 : 19.8 31.8 36.3 20.1 
Enselgnement3 22.3 14.9 7.1 9.( 4.9 22.5 21.3 6.6 
Santé et population 0.6 12.6 1.8 11.9 : 1.2 3.2 6.2 4.4 
Planification et administration publique 0.2 3.8 0.5 o.( 2.7 2.4 5.1 0.7 
Autres (y compris distribution d'eau) 5.4 1.6 4.9 17.9 11.1 3.8 3.7 8.4 
Infrastructure économique 30.9 5.4 11.6 15.o : 25.7 15.7 3.2 31.3 
Transport et communication 13.0 2.7 4.1 10.2 : 7 .5 8.5 1.6 8.6 
Energie 17.7 2.7 3.5 4.4 : 18.1 3.6 19.0 
Autres 0.2 4.0 0.5 : 0.2 3.6 1.7 3.6 
Production 9.8 21.2 16.7  15.o : 10.5 10.1 14.1 17.4 
Agriculture 2.5 9.8 8.9 9.8 : 5.5 7.0 6.9 7.6 
Industrie manufacturière, Industrie extractive 
et construction 7.1 6.8 7.7 5.2 4.4 2.3 2.3 9.8 
Commerce, banque, tourisme 0.2 4.7 0.5 0.1 0.1 
Autres 0.8 0.2 
Destination plurl-sectorlelle 2.4 24.9 6.7 16.0 4.9 2.1 4.5 
Alde programme 4.2 6.3 5.8 3.4 : 2 .7 17.2 3.1 
Allègement de la detteb 0.3 0.2 1.0 : 3.9 10.0 1.9 
Alde alimentaire 1.1 3.0 9.8 0.5 0.4 17.2 1.9 
Secours d'urgence (autre que l 'alde alimentaire) 19.4 1.2 4.8 7.5 : 15.7 0.3 9.7 15.4 
Coûts administratifs 2.3 4.6 9.4 6.4 : 3.4 3.2 9.5 4.1 
Non spécifié (Concours fournis aux organismes 
privés bénévoles) 1.1 0.3 20.8 12.1 : 1.8 6.3 7.8 0.3 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 10o.o : 
a Y compris les étudiants et les stagiaires. 
b Y compris l 'annulation des dettes nées de créances autres que l'APD. 
Luxem- Pays-
Japon bourg Bas Suède Suisse 
12.3 25.4 26.1 14.7 
6.3 12.3 9.1 6.4 
1.6 2.0 8.8 3.6 
0.4 2.8 2.8 0.2 
3.9 8.3 5.4 4.5 
40.7 2.1 9.8 11.2 
25.2 1.6 4.3 6.3 
14.9 0.1 4.0 1.8 
0.6 0.3 1.5 3.1 
17.4 14.5 20.8 17.3 
9.4 11.7  10.1 13.5 
9.0 2.3 
3.3 2.5 
4.7 0.3 1.7 1.6 
0.9 0.4 7.8 11.2 
19.9 5.8 15.8 6.8 
2.7 21.2 0.5 16.0 
0.3 2.1 3.8 
18.3 12.3 11.8 
2.9 5.1 5.5 2.4 
2.9 5.1 1.4 4.7 
100.0 
Pourcentage du total 
Etats- Financement multilatéral (FPD) 
Unis Total CEE : Banque Agence 
'mondiale :de l'ONU 
15.2 29.2 29.2 • 
2.8 8.8 8.8 • 
4.4 5.2 5.2 • 
4.4 3.9 3.9 • 
3.6 11.3 11.3 • 
3.5 31.0 31.0 • 
1.6 8.5 8.5 . 
1.9 12.0 12.0 • 
10.6 10.6 • 
5.7 23.7 23.7 • 
2.9 13.2 . .  : 13.2 • 
0.5 8.5 8.5 . 
2.2 2.0 2.0 : 
0.5 5.0 5.0 
15.5 9.9 9.9 
30.0 . .  : 
7.3 
4.0 1.1 1.1 
18.4 
100.0 . . • 100.0 
E 
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Conditions financières des engagements d 'APDa 
Moyenne 1991-92 
Elément de libéralité Part des dons dans : Elément de Elément de Elément de 
de I 'APD totabe : libéralité des libéralité de libéralité de 
Norme : 86% : ' I 'APD bilatérale I'APD totale :prêts de I'APD I'APD aux PMAc I'APD bilatérale 
aux PMA 
1981-82 1991-92 . .  1991-92 
. .  
Australie 100.0 100.0 . .  100.0 100.0 100.0 100.0 
Autriche 57.1 88.7 57.2 . .  66.3 56.7 99.9 91.7 
Belgique 97.7 95.2 
. .  
83.9 90.2 100.0 100.0 
Canada 97.8 99.6 95.2 96.7 84.5 100.0 100.0 
Danemark 95.1 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Finlande 95.8 97.7 92.9 94.4 59.4 100.0 99.9 
France 83.7 88.3 68.2 76.4 48.8 100.0 98.4 
Allemagne 83.1 91.9 67.8 79.8 59.8 100.0 100.0 
Irlande 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
. .  
Italie 90.1 89.9 52.9 72.0 64.2 100.0 95.9 
Japon 73.0 77.6 29.3 42.6 59.7 100.0 96.1 
Luxembourg 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
. .  
Pays-Bas 94.1 99.2 93.6 98.0 58.5 100.0 100.0 
Nouvelle-Zélande 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Norvège 99.4 99.5 99.0 99.4 26.6 100.0 98.9 
. .  
Portugal (93.4) . .  89.9 100.0 100.0 
Espagne (76.0) 11.3 (43.1) 57.8 100.0 0.0 
Suède 99.4 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Suisse 95.8 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Royaume-Uni 98.4 100.0 . .  (100.0) (100.0) 100.0 100.0 
Etats-Unis 92.5 99.5 96.4 97.3 60.2 100.0 99.9 
Total CAO 88.3 (89.9) 67.2 (77.5) 58.9 100.0 98.9 
a Non compris le réaménagement de la dette. 
b Les pays dont le rapport de l 'APD au PNB est notablement inférieur à la moyenne observée par l 'ensemble des pays du CAD 
ne sont pas considérés comme ayant satisfait aux objectifs relatifs aux conditions de l'aide. C'est le cas de l ' Irlande ,  du Portugal et 
des Etats-Unis en 1992 . 
c Y compris l'élément de libéralité multilatéral imputé. Autre norme applicable: l'élément de libéralité moyen doit être d 'au moins 
86 pour cent sur une période de trois ans sur chacun des pays les moins avancés. En 1992, tous les pays à l'exception de l 'Espagne 
ont satisfait à cet objectif. 
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Conditions 
Respect par les Membres du CAD de la Recommandation du CAD de 1991 
d e  i'APD 
et 1 992 sur les conditions financières de l'aide en 1978 
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Critère de volume : Elément de libéralité des engagements a 
engagements d'APD3 en faveur des PMA 
Engagements d'APD3 Elément de libéralité en % du PNB Moyenne sur 
En millions de $ des engagements d'APD 3 ans pour 
Norme : 86% 1991 1992 Annuel pour les PMA chaque PMA 
0.28 0.27 Norme : 90% Norme : 86% 
1991 1992 1991 1992 1991 1992 1991 1992 1991-92b 
Australie 749 971 100.0 100.0 0.27 0.35 100.0 100.0 c 
Autriche 635 664 82.3 94.8 0.39 0.36 94.8 90.1 c 
Belgique 850 896 (96.0) (98.0) 0.42 0.40 100.0 100.0 c 
Canada 2 654 2 762 100.0 99.2 0.46 0.50 100.0 100.0 c 
Danemark 1 104 1 424 100.0 100.0 0.88 1.04 100.0 100.0 c 
Finlande 1 009 81 98.2 96.9 0.84 0.56 99.8 100.0 c 
France 7 127 7 702 88.0 88.6 0.59 0.58 98.0 98.9 c 
Allemagne 7 878 9 410 91.4 92.4 0.46 0.52 100.0 100.0 c 
I rlande 72 ( 70) 100.0 100.0 0.19 0.18 100.0 100.0 c 
Italie 4 825 3 676 91.1 88.6 0.43 0.31 95.4 96.7 c 
Japon 15 667 13 888 75.6 79.8 0.46 0.37 98.0 94.8 c 
Luxembourg 38 100.0 0.27 100.0 c 
Pays-Bas 2 237 2 686 99.4 99.0 0.78 0.84 100.0 100.0 c 
Nouvelle-Zélande 115 100 100.0 100.0 0.29 0.27 100.0 100.0 c 
Norvège 1 104 973 99.6 99.5 1.06 0.89 99.4 97.8 c 
Portugal 63 161 (93.4) 0.09 0.19 100.0 100.0 c 
Espagne 1 774 1 554 76.0 0.34 0.27 
Suède 2 073 2 313 100.0 100.0 0.88 0.97 100.0 100.0 c 
Suisse 1 108 700 100.0 100.0 0.46 0.28 100.0 100.0 c 
Royaume-Uni 3 863 (3 440) 100.0 (100.0) 0.39 (0.33) 100.0 100.0 c 
Etats-Unis 10 875 12 692 98.9 100.0 0.19 0.21 99.9 100.0 c 
Total CAO 65 781 66 701 (88.0) (91.8) 0.39 0.36 99.1 98.6 -
a A l'exclusion de l'aménagement de la deLte. 
b c = conformité. 
Troisième 
partie 
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Engagements 
Prêts d' APD bilatéraux 
Pourcentage Elément de libéralité Echéance Délai de franchise Taux d'Intérêt 
de dons par 
rapport à I 'APD Pourcentage Années Pourcentage 
1991 1992 1991 1992 1991 1992 1991 1992 1991 1992 
Australie 100.0 100.0 
Autriche 61.4 87.2 54.3 59.7 26 26 9 8 3.0 2.3 
Belgique 90.3 95.8 
Canada 99.7 94.9 88.7 84.2 48 39 9 11 0.0 0.4 
Danemark 100.0 100.0 
Anlande 94.6 94.2 66.4 46.5 24 55 7 3 1.0 4.8 
France 76.2 76.6 48.9 48.7 24 23 9 9 3.5 3.4 
Allemagne 80.1 79.6 57.0 62.7 24 29 10 10 2.3 2.1 
Irlande 100.0 100.0 
Italie 73.5 70.1 66.3 61.7 23 20 10 9 1.4 1.6 
Japon 39.5 49.7 59.6 59.9 29 29 9 9 2.6 2.6 
Luxembourg 100.0 
Pays-Bas 98.2 98.0 68.9 50.8 18 20 8 7 0.1 2.7 
Nouvelle-Zélande 100.0 100.0 
Norvège 99.4 99.3 25.8 27.4 10 10 3 3 3.9 3.8 
Portugal 
Espagne (43.1) 57.8 25 9 2.5 
Suède 100.0 100.0 
Suisse 100.0 100.0 
Royaume-Uni 100.0 (100.0) 
Etats-Unis 97.2 100.0 60.2 30 7 2.6 
Total CAO (74.8) (80.2) 58.7 58.9 27 27 9 9 2.5 2.5 
a A l'exclusion de l 'aménagement de la dette. 
I@Dit!lful 
Degré de liaison de l'APD pour chacun des pays Membres du CAD, 1991 
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de I'APD 
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Engagements (à l 'exclusion des coûts administratifs 
mais y compris le réaménagement de la dette) Pourcentage de l 'APD totale de chaque donneur 
ADP bilatérale APD multilatérale 
Australie 
Autrichee 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
I rlande 
Italie 
Japone 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Unie 
Etats-Unise 
8.0 
34.9 
6.2 
26.9 
20.4 
35.2 
31.8 
4.2 
65.9 
38.6 
82.1 
37.6 
61.5 
16.3 
61.4 
dont : 
. : Financement: 
Flnanclèreb : Coopération : non lié des : 
· technique j Importations j 
6.2 
21.9 
4.5 
21.2 
13.5 
23.0 
15.3 
2.8 
26.4 
20.2 
13.1 
37.6 
6.6 
13.7 
57.8 
0.5 
10.3 
4.1 
1.4 
7.3 
2.1 
0.5 
13.8 
44.2 
8.1 
3.5 
1.2 
2.7 
1.7 
1.5 
5.5 
4.9 
14.4 
0.9 
39.5 
4.6 
24.8 
46.7  
2.5 
Partiel­
lement 
délléec 
0.1 
1.8 
14.6 
5.1 
2.9 
6.0 
26.8 
10.2 
: dont : : 
: Coopération : 
j technique · 
0.1 
11.8 
3.6 
2.9 
13.7 
2.3 
55.3 
42.6 
51.5 
23.0 
47.9 
40.5 
37.6 
55.5 
10.8 
3.2 
2.5 
11.9 
41.4 
17.0 
dont : 
j Coopération : 
: technique 
30.8 
4.3 
20.7 
4.7 
Hors 
CEE 
36.7 
22.3 
19.0 
35.5 
32.3 
5.1 . . 26.5 
. . 
18.9 9.5 
19.8 . . 14.5 
17.2 
7.0 25.2 
10.4 . . 17.4 
0.2 21.3 
2.2 
20.2 
11.8 
. . 
. . 
18.0 
35.8 
15.6 
10.3 
29.8 
33.8 
20.4 
11.4 
CEE 
21.5 
10.1 
11.9 
16.1 
44.2 
15.1 
10.2 
44.3 
17.9 
21.7 
Total CADe 42.1 27.0 2.9 12.2 5.6 1.8 24.0 11.7 17.5 6.4 
a Pleinement et librement utilisable dans pratiquement tous les pays. 
b Sommes ne servant pas directement à financer des importations : soutien budgétaire, soutien à la balance des paiements, 
financement des dépenses locales et allègement de la dette. 
c Utilisable pour des achats dans le pays donneur et la quasi-totalité des pays en développement. 
ct Essentiellement devant être acheté dans le pays donneur. Inclut cependant des montants pour lesquels la liste des pays éligibles 
n'est pas assez étendue pour les qualifier d'aide déliée. 
e Y compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l 'APD. 
Tro i s i ème 
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L'état de déliement de l'aide des pays Membres du CAD, 1 991 
Engagements ( à  l'exclusion des coûts administratifs mais y compris le réaménagement d e  la dette) En millions de dollars 
Déllée8 
Australie 57 
Autrlchee 218 
Belgique 52 
Canada 669 
Danemark 
Finlande 206 
France 2 652 
Allemagne 2 657 
Irlande 
Italie 199 
Japone 10 219 
Luxembourg 
Pays-Bas 943 
Nouvelle Zélande 88 
Norvège 
Portugal 37 
Espagne 
Suède 1 230 
Suisse 
Royaume-Unie 633 
Etats-Un Ise 11 207 
APD bilatérale 
dont : . 
Rnanclère b Coopération Financement :Partiellement: dont : 
technique non liés ctes: Délléec :coopération 
Importations: : technique 
45 4 9 • 0 0 
137 65 17 : 1 : 0 
38 0 14 : 15 : 0 
528 103 38 363 : 293 
136 14 56 52 : 36 
1734 548 370 : 219 : 219 
1 279 175 1 203 : 0 0 
133 25 41 : o : 0 
4 099 0 6 120 . 930 : 0 
494 337 112 : 654 : 335 
14 47 26 o : 0 
.. : 
37 0 0 o : 0 
133 163 934 . o • 0 
534 0 99 : 2 : 0 
10 563 645 o : 1 871 . 419 
APD multilatérale 
Uéed :eoo:� 
Hors Total 
CEE CEE 
· technique : déliée 
398 : 222 264 
267 : 27 : 140 
427 : 172 : 158 178 
573 : 116 881 
345 108 
485 : 51 : 268 
3 059 : 1 425 : 718 896 
3 138 : 1 655 : 1 209 1 345 
. .  : 12 31 
2 43 : 332 1 201 717 
1 674 : 1 612 : 2 697 
78 : 5 : 521 248 
o : 0 19 
.. : 385 
3 : o : 15 44 
183 318 
239 : 43 • 597 
412 
1 609 : 786 : 792 845 
3 102 : 2 159 : 2 080 
Total CAO 31 068 19 904 2 126 9 038 4 106 1 303 17 694 8 606 12 899 4 729 
a Pleinement et librement utilisable dans pratiquement tous les pays. 
APD 
719 
626 
829 
2 486 
1 068 
1 011 
7 544 
8 355 
70 
4 761 
2 445 
107 
1 075 
99 
1 774 
• 
b Sommes ne servant pas directement à financer des importations : soutien budgétaire, soutien à la balance des paiements ,  financement 
des dépenses locales et allègement de la dette. 
c Utilisable pour des achats dans le pays donneur et la quasi-totalité des pays en développement. 
ct Essentiellement devant être acheté dans le pays donneur. Inclut cependant des montants pour lesquels la liste des pays éligibles n'est 
pas assez étendue pour les qualifier d'aide déliée. 
e Y compris l'annulation de dettes nées de créances autres que l'APD. 
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Coopération 
Importance relative et composition de la coopération techniquea 
technique 
Moyenne 1990/1991 
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Pourcentage du total des versements bilatéraux d'APD 
Etudiants Stagiaires Experts 8c Volontaires Autres 
enseignants 
Total8 Part de Pour mémoire : 
C.T. en Total Coûts Imputés 
APD totale 1991 
Australie 32.9 24.2 15.7 1.9 1.6 4.0 0.3 11.0 
Autriche 17.1 15.5 12.7 6.0 0.1 2.9 0.3 
Belgique 35.0 22.0 1.9 1.4 1.0 5.4 24.8 
Canada 23.7 19.3 6.6 2.3 1.4 4.2 1.0 9.9 
Danemark 17.0 10.3 0.8 0.7 5.7 3.1 3.5 
Finlande 21.5 13.2 1.1 0.3 7.7 0.3 9.2 
France 34.2 28.9 2.6 3.3 7.5 2.9 25.3 
Allemagne 28.3 26.8 5.6 2.2 2.4 5.1 1.9 11.8 
I rlande 42.4 17.2 (17.2) 
Italie 16.2 10.8 (10.8) 
Japon 14.7 13.5 2.1 3.1 5.3 0.7 2.6 
Luxembourg 2.0 1.2 (1.2) 
Pays-Bas 43.7 34.7 1.3 0.9 3.8 1.9 35.5 
Nouvelle-Zélande 42.5 35.3 21.9 4.2 1.2 6.6 0.6 12.2 
Norvège 13.8 8.7 1.4 0.1 2.2 1.4 8.6 
Portugal 31.2 23.8 6.9 2.7 2.9 0.5 
Espagne 25.4 16.0 (16.0) 
Suède 13.4 9.3 0.4 0.7 5.1 
Suisse 
Royaume-Uni 43.0 26.4 4.2 15.5 1.7 13.3 
Etats-Unis 20.7 24.8 (24.8) 
Total CAO 23.6 21.0 2.3 0.5 1.4 3.8 1.0 (12.1) 
a Non compris les équipements. 
Troi s ième 
partie 
l'fim+!iffl 
Dépenses de coopération technique 
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Versements nets En millions de dollars aux prix et taux de change de 1 991  
1971 1981 1988 1989 1990 1991 1992 
Australie 46 91 229 220 238 264 
Autriche 17 72 62 54 67 74 
Belgique 242 306 200 187 209 170 
Canada 163 196 328 269 352 579 
Danemark 86 172 109 122 108 150 
Finlande 4 71 30 76 100 96 
France 2 467 2 734 2 143 2 145 2 029 2 069 
Allemagne 936 1 595 1 871 1 775 1 835 1 752 
Irlande 8 14 13 11 12 
Italie 81 155 368 449 411 238 
Japon 169 630 1 104 1 213 1 463 1 437 
Luxembourg 1 1 1 
Pays-Bas 196 526 713 776 795 979 
Nouvelle-Zélande 16 27 49 34 35 34 
Norvège 25 57 98 98 96 133 
Portugal 65 54 60 
Espagne 56 117 164 110 
Suède 92 183 266 396 187 501 
Suisse 20 70 121 344 
Royaume-Uni 650 695 773 771 
Etudiants et stagiaires 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 
1970 
2 769 
367 
3 258 
2 757 
383 
66 
14 191 
19 646 
1 512 
3 675 
1 209 
992 
276 
1 315 
1 315 
743 
12 056 
1980 1988 1989 1990 
Nombre de personnes 
1991 1992 
9 687 
49 745 
î&JP 
wf'AJ 6 
3 342 
11 912 
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Experts et volontaires -
Personnel de coopération technique financé par le secteur public par donneurs 
1970 1980 
Australie 1 024 1 356 
Autriche 288 555 
Belgique 3 199 3 022 
Canada 3 080 2 057 
Danemark 774 1 045 
Finlande 98 117 
France 33 122 
Allemagne 6 344 5 850 
lrlaf!de 
Italie 1 507 1 597 
Japon 2 629 8 215 
Luxembourg 
Pays-Bas 1 177 2 963 
Nouvelle-Zélande 608 
Norvège 505 433 
Portugal 
Espagne 
Suède 658 (510) 
Suisse 729 1 060 
Royaume-Uni 17 354 7 614 
Etats-Unis 22 417 11 447 
1988 1989 
846 634 
194 
4 210 4 562 
1 143 1 035 
133 112 
12 970 5 525 
7 510 5 494 
3 221 
16 462 17 150 
3 174 3 267 
237 
520 496 
413 454 
2 944 2 587 
1990 
1 007 
477 
347 
4 517 
910 
210 
11 526 
7 017 
18 805 
3 581 
38 
437 
650 
2 880 
Nombre de personnes 
1991 1992 
1 152 
354 
5 835 
· - 19 182 
a aa 1 417 
- 314 
- 331 
884 
584 
a ao 
Total CAO 99 905 (68 700) (79 400) ( 76 900) ( 78 600) (80 000) . .  
lijimi!if!iJ 
APD totale en provenance des Membres du CAD, des organismes multilatéraux 
et des pays arabes vers les pays et territoires en développement (à suivre) 
Versements nets Millions de dollars 
1989 1990 1991 1992 
EUROPE 
Albanie 10 11 304 389 
Chypre 41 39 40 27 
Gibraltar 0 1 3 3 
Grèce 31 37 40 46 
Malte -5 4 21 8 
Turquie 144 1 220 1 623 323 
Etats d'Ex-Yougoslavie 43 47 159 1 148 
Europe Non Ventilé 95 84 31 54 
Total 359 1 441 2 221 1 997 
NORD DU SAHARA 
Algérie 159 263 340 412 
Egypte 1 569 5 446 5 026 3 538 
Libye 17 20 26 22 
Maroc 464 1 055 1 233 996 
Tunisie 283 393 357 407 
Nord du Sahara Non Ventilé 25  15 6 17 
Total 2 516 7 193 6 988 5 391 
SUD DU SAHARA 
Angola 171 270 280 322 
Bénin 263 271 256 269 
Botswana 160 148 136 113 
Burkina Faso 272 336 415 444 
Burundi 199 266 253 316 
Cameroun 458 449 519 727 
Cap-Vert 89 111 107 120 
Centrafricaine, République 191 244 175 179 
Tchad 244 308 266 248 
Comores 45 46 64 48 
Congo 93 219 134 115 
Côte d' Ivoire 403 694 633 763 
Djibouti 75 195 108 117 
Guinée Equatoriale 58 63 56 63 
Ethiopie 753 1 021 1 097 1 301 
Gabon 133 132 143 69 
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APD totale en provenance des Membres du CAD, des organismes multilatéraux 
et des pays arabes vers les pays et territoires en développement (à suivre) 
Versements nets Millions de dollars 
1989 1990 1991 1992 
Gambie 92 91 98 116 
Ghana 552 502 723 626 
Guinée 346 297 370 463 
Guinée-Bissau 115 132 118 107 
Kenya 967 1 053 873 780 
Lesotho 132 139 123 142 
Libéria 59 U2 158 118 
Madagascar 320 386 439 359 
Malawi 412 481 504 521 
Mali 454 468 458 439 
Mauritanie 244 229 220 210 
Maurice 60 89 68 47 
Mayotte 43 61 72 75 
Mozambique 805 996 1 031 1 393 
Namibie 59 123 184 140 
Niger 296 391 377 362 
Nlgéria 345 250 263 265 
Rwanda 233 294 352 352 
Ste-Hélène 47 25 15 16 
Sao Tomé et Principe 45 56 53 54 
Sénégal 650 795 581 673 
Seychelles 20 36 23 20 
Sierra Léone 100 65 105 134 
Somalie 427 494 186 577 
Soudan 773 827 881 608 
Swaziland 29 55 54 49 
Tanzanie 924 1 147 1 084 1 344 
Togo 183 241 202 225 
Ouganda 447 553 539 718 
Zaïre 636 902 477 269 
Zambie 392 486 884 1 016 
Zimbabwe 265 340 393 735 
Com. Afrique Orientale 0 
Sud du Sahara Non Ventilé 708 564 614 769 
Total 14 787 17 452 17 162 18 935 
Afrique non spécifiée 540 491 532 523 
Afrique, total 17 842 25 136 24 682 24 855 
Versements nets 
AMÉRIQUE N. & C.  
Aruba 
Bahamas 
Barbade 
Bélize 
Bermudes 
Costa Rica 
Cuba 
Dominicaine, République 
El Salvador 
Guatémala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 
Mexique 
Antilles Néerlandaises 
N icaragua 
Panama 
St-Pierre et Miquelon 
Trinité et Tobago 
Anguilla 
Antigua and Barbuda 
Caïmanes, l ies 
Dominique 
Grenade 
Montserrat 
St-Kitts et Nièves 
Ste-Lucie 
St-Vincent et Grendadines 
Turks & Caïques, l ies 
Vierges, l ies 
Indes Occ. Non Ventilé 
Amérique N & C Non Ventilé 
Total 
1989 
24 
4 
2 
29 
0 
227 
56 
143 
446 
262 
200 
254 
262 
99 
61 
245 
19 
6 
6 
4 
1 
23 
15 
7 
13 
18 
15 
9 
6 
78 
45 
1990 
30 
3 
3 
30 
42 
230 
51 
101 
352 
203 
173 
456 
273 
160 
58 
335 
99 
18 
4 
5 
3 
19 
14 
8 
8 
12 
15 
13 
6 
54 
44 
Millions de dollars 
1991 
25 
2 
3 
21 
-5 
174 
38 
67 
294 
199 
182 
303 
165 
278 
82 
841 
102 
-1 
6 
7 
0 
17 
16 
9 
7 
23 
14 
18 
6 
50 
61 
1992 
30 
2 
2 
23 
-5 
136 
30 
62 
399 
210 
106 
355 
126 
317 
94 
662 
157 
8 
5 
5 
0 
14 
12 
7 
7 
28 
15 
15 
6 
52 
92 
2 580 2 821 3 006 2 970 
Versements nets 
AMÉRIQUE DU SUD 
Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 
Equateur 
Falkland, l ies 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Suriname 
Uruguay 
Vénézuela 
Amérique du Sud Non Ventilé 
1989 
212 
445 
207 
62 
68 
161 
6 
44 
93 
310 
51 
39 
60 
65 
1990 
184 
526 
167 
108 
96 
163 
2 
131 
57 
401 
62 
54 
80 
19 
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Millions de dollars 
1991 
299 
482 
183 
126 
123 
238 
4 
109 
146 
614 
44 
52 
31 
76 
1992 
286 
679 
-236 
137 
240 
249 
0 
95 
99 
419 
79 
70 
40 
61 
Total 1 823 2 049 2 524 2 220 
Amérique non spécifiée 362 434 423 356 
Amérique, total 4 765 5 304 5 953 5 546 
MOYEN ORIENT 
Bah ra in 
I ran 
Irak 
Israël 
Jordanie 
Koweït 
Liban 
Oman 
Qatar 
Arable Saoudite 
Syrie 
Emirats Arabes Unis 
Yémen 
Moyen Orient Non Ventilé 
-3 
96 
12 
1 192 
277 
4 
119 
18 
4 
36 
127 
-6 
371 
76 
137 
105 
64 
1 372 
888 
7 
259 
66 
2 
44 
684 
5 
407 
333 
44 
194 
552 
1 749 
921 
5 
131 
15 
2 
45 
381 
-6 
300 
741 
71 
169 
187 
2 066 
379 
3 
81 
54 
2 
80 
163 
-8 
262 
473 
Total 2 322 4 373 5 075 3 982 
T roisièm e 
parti e 
---210 
ldmt!lflfl 
APD totale en provenance des Membres du CAD, des organismes multilatéraux 
et des pays arabes vers les pays et territoires en développement (fin) 
Versements nets Millions de dollars 
1989 1990 1991 1992 
ASIE DU SUD Afghanistan 167 137 512 174 
Bangladesh 1 801 2 047 1 634 1 728 
Bhoutan 42 48 64 63 
Myanmar 184 166 180 126 
Inde 1 913 1 550 2 750 2 435 
Maldives 28 22 35 39 
Népal 494 430 454 467 
Pakistan 1 130 1 149 1 223 1 169 
Sri Lanka 547 673 814 658 
Asie du Sud Non Ventilé 23 2 9 3 
Total 6 328 6 225 7 674 6 862 
EXTRÊME ORIENT Brunéi 5 
Chine 2 156 
Hong-Kong 41 
Indonésie 1 839 
Cambodge 30 
Corée 52 
Corée, Dém. 9 
Laos 139 
Macao 0 
Malaisie 140 
Mongolie 6 
Philippines 845 
Singapour 95 
Taïwan 2 
Thaïlande 739 
Timor 
Viet Nam 129 
Extrême-Orient Non Ventilé 68 
4 4 
2 177 2 041 
38 36 
1 747 1 874 
42 91 
52 55 
8 9 
152 131 
0 0 
469 290 
13 70 
1 284 1 054 
-3 8 
36 3 
802 722 
0 1 
195 248 
95 55 
5 
3 065 
-37 
2 080 
148 
4 
12 
173 
0 
213 
105 
1 738 
20 
6 
789 
0 
586 
68 
Total 6 295 7 111 6 691 8 975 
Asie non spécifiée 157 384 285 285 
Asie, total 15 101 18 093 19 725 20 104 
OCÉANIE Cook, lies 13 12 13 14 
Fidji 43 50 45 63 
Kiribati 17 21 20 27 
Nauru 0 0 0 0 
Nouvelle-Calédonie 282 302 311 358 
Niue 6 7 9 5 
Pacif., lies {Tr.tutl. )  159 63 30 11 
Papouasie N.-Guinée 339 416 397 483 
Polynésie Française 289 260 311 327 
Salomon, l ies 49 45 35 44 
Tokelau 5 5 4 4 
Tonga 25 30 19 25 
Tuvalu 7 5 5 8 
Vanuatu 40 50 53 45 
Wallis et Futuna 0 1 2 1 
Samoa Occidental 31 48 57 60 
Océanie Non Ventilé 58 62 58 50 
Total 1 362 1 378 1 371 1 525 -PVD non spécifiés 
.. , m•. ,.m .. ••4w,;P-��,• 1 6 600 6 297 6 766 46 029 57 649 60 718 6 907 d•*ŒtM 
lrJ�I!I1Eil 
Répartition géographique de l'APD par groupe de revenu et aide multilatérale 
Moyenne 1991/92 
Versements nets en pourcentage de l'APD totale 
APD aux APD aux APD aux PMA APD aux APD aux 
organisations multilatérales PFR 1981-82 1991-92 PRITI PRITS 
Non compris la compris la CEE 
Australie 27.6 50.4 22.0 21.6 35.6 0.5 
Autriche 22.6 52.2 14.3 19.5 14.2 18.6 
Belgique 38.8 50.9 52.4 32.9 13.1 2.4 
Canada 31.7 51.6 32.2 28.0 9.7 1.3 
Danemark 44.3 57.4 44.0 36.8 5.5 0.9 
Finlande 36.0 58.6 42.5 34.6 10.7 3.5 
France 22.9 48.7 29.6 25.5 17.1 2.5 
Allemagne 32.2 53.1 33.0 24.8 13.4 7.3 
I rlande 59.3 47.4 18.5 31.1 4.2 0.6 
Italie 37.4 43.8 42.4 23.6 21.3 6.2 
Japon 22.0 64.6 28.0 16.1 18.4 2.1 
Luxembourg 41.1 40.9 30.9 10.9 3.8 
Pays-Bas 31.0 52.0 33.5 28.3 7 .7 4.9 
Nouvelle-Zélande 21.3 28.1 16.0 19.0 12.5 0.5 
Norvège 37.0 68.5 45.1 47.2 6.2 1.3 
Portugal 20.7 79.6 72.7 0.5 0.1 
Espagne 33.1 28.4 8.5 21.0 14.1 
Suède 28.9 55.1 41.4 34.9 9.3 3.6 
Suisse 29.9 54.1 38.2 30.1 10.8 1.8 
Royaume-Uni 45.2 59.4 36.2 31.7 5.5 1.3 
Etats-Unis 24.9 57.1 21.0 19.2 8.2 - 1.4 
Total 21.7 28.8 55.0 29.6 24.0 13.4 2 .8 
Note : Y compris l'APD multilatérale imputée. L'APD totale couvre des montants non ventilés géographiquement. 
Par conséquent, on n'obtient pas 100 % en additionnant les pourcentages par groupes de revenus . 
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Répartition régionale de l'APD des donneurs du CAD et 
des organismes multilatérauxa 
---212 __ _ 
Afrique Subsaharienne Asie du Sud & Asie centrale 
1981/82 1985/87 1991/92 1981/82 1985/87 1991/92 
Etats-Unis 17.0 15.5 12.8 13.8 9.1 6.6 
Japon 10.1 10.6 16.1 26.2 25.4 22.3 
MEMBRES DE LA CEE 
France 50.7 53.4 62.3 4.5 4.7 3.1 
Allemagne 34.6 33.8 33.0 24.1 20.3 15.2 
Italie 66.9 71.3 41.9 2.0 6.4 1.9 
Royaume-Uni 38.5 41.1 53.5 41.6 34.7 27.5 
Pays-Bas 31.5 39.8 40.5 25.1 20.4 19.4 
Espagne 15.4 0.3 
Portugal 99.9 
Danemark 51.6 60.1 62.3 31.2 26.3 20.6 
Belgique 67.6 77.8 60.7 5.1 3.9 4.0 
I rlande 96.7 96.2 68.9 1.0 1.6 3.2 
Luxembourg 55.0 6.5 
Total 42.0 48.4 47.3 20.4 15.0 10.3 
PAYS SCANDINAVES 
Suède 53.4 58.1 63.9 23.1 20.2 13.2 
Danemark 51.6 60.1 62.3 31.2 26.3 20.6 
Finlande 61.7 63.8 56.4 7 .7 14.9 13.0 
Norvège 57.8 64.4 66.9 32.0 25.8 19.3 
Total 54.5 60.7 63.1 25.8 22.6 16.1 
AUTRES PAYS 
Canada 39.3 40.5 43.3 35.5 27.7 20.7 
Suisse 43.5 58.2 45.7 29.2 16.5 21.0 
Australie 5.7 6.0 14.3 10.8 4.8 11.3 
Autriche 9.4 9.8 21.9 6.1 3.0 5.8 
Nouvelle-Zélande 2.5 1.1 3.7 2.1 0.7 1.5 
Total 22.5 29.0 35.2 21.2 16. 7  16.8 
PAYS MEMBRE DU CAO 
CEE 
IFisc 
Organismes des Nations Uniesd 
30.4 
62.6 
21.6 
34.4 
30.3 
69.3 
32.3 
43.0 
31.2 
67.4 
46.2 
46.7 
19.9 
17.8 
44.5 
19.3 
15.2 
9.9 
42.9 
20.3 
12.1 
5.5 
37.4 
14.5 
Total Général 30.8 32.1 34.2 22.2 17.8 13.8 
a Non compris les montants spécifiés par régions. 
b Comprend de faibles montants versés aux pays de l'Europe du Sud. 
c Institutions financières internationales. Comprend l'IDA, les guichets concessionnels des banques régionales et le FIDA. 
ct Comprend le PNUD, le FIDE,  l'UNWRA, le PAM, l'UNHCR et le FNUAP. 
Autres pays d'Asie et Océanie 
1981/82 
9.9 
49.8 
20.5 
11.0 
7.9 
8.9 
10.7 
8.9 
12.2 
0.6 
1985/87 
8.2 
48.8 
19.0 
15.5 
4.1 
11.6 
12.8 
6.8 
7.8 
1.2 
1991/92 
1.8 
39.4 
10.8 
7 .5 
7.9 
5.2 
5.4 
12.5 
3.7 
5.0 
0.6 
1.3 
Afrique du Nord et Moyen Orientb 
1981/82 
47.3 
6.9 
18.0 
16.6 
14.2 
4.7 
4.5 
6.2 
10.1 
0.3 
0.0 
1985/87 
47.2 
6.8 
16.0 
16.4 
8.6 
4.8 
5.6 
4.7 
4.4 
0.1 
0.0 
1991/92 
58.9  
12.3 
17.6 
32.2 
24.5 
5.5 
6.7 
24.1 
6.1 
16.4 
26.1 
21.1 
Pourcentage des versements bruts 
Amérique latine et Caraïbes 
1981/82 
12.0 
6.9 
6.3 
13.7 
9.0 
6.4 
28.1 
2.1 
5.0 
1.3 
0.0 
1985/87 
20.0 
8.4 
6.8 
14.1 
9.6 
7.8 
21.4 
2.2 
6.1 
0.9 
0.0 
1991/92 
19.9 
12.7 
6.2 
12.0 
23.7 
8.3 
28.0 
47.8 
7.2 
14.0 
1.2 
16.1 
13.3 13.9 8.2 12.7 12.1 20.3 11.6 10.7 13.9 
19.2 12.4 4.8 1.5 2.0 5.0 2.9 7.3 13.1 
8.9 6.8 3.7 6.2 4.7 6.1 2.1 2.2 7.2 
21.5 8.7 6.5 4.9 5.5 15.2 4.3 7.1 8.9 
6.5 3.8 2.5 0.9 0.7 0.9 2.8 5.2 10.4 
14.4 8.5 4.3 2.6 2. 7 5.9 2.8 5.4 10.6 
5.9 11.6 9.0 6.2 2.8 9.3 13.0 17.5 17.7 
7.1 6.2 5.6 6.7 2.8 10.8 13.6 16.3 16.9 
81.5 87.8 72.2 1.9 1.0 2.0 0.1 0.4 0.2 
35.6 7.3 30.6 44.4 75.1 35.3 4.5 4.8 6.4 
94.2 97.6 93.0 0.0 0.0 0.5 1.2 0.5 1.3 
40.4 35.1 23.5 9.0 8.4 11.9 6.9 10.8 12.6 
20.2 19.1 12.8 19.3 22.1 28.7 10.2 13.2 15.2 
5.2 5.9 2.4 8.8 7.5 15.6 5.6 7.5 9.1 
11.0 9.1 7.8 4.8 3.0 1.4 18.1 12.8 7.2 
20.4 14.7 6.4 17.5 10.7 21.9 8.4 11.2 10.5 
18.9 17.7 11.8 17.5 19.5 26.0 10.7 12.9 14.2 
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Troi s i è me 
partie 
lijimt!lfF' 
Montant total net de reçu d'APD ventilé par région 
et pour divers pays en développement 
---21<1 __ _ 
Pourcentage de l' APD totale APD : Part dans la Recettes de l' APD 
: bilatérale : population Milliards de Variation · du CAD · totale dollars annuelle 
1980-81 1985-86 1991-92 : 1992 1991 1992 1982-92 
: % du total % 
APD en pourcentage 
du PNB 
des bénéclalres 
1986-87 1991-92 
PNB par 
habitant 
1992 
$ 
Afrique Subsaharienne 31.6 36.3 35.6 36.9 12.0 19.0 10.2 6.6 13.4 266 
dont : Sahel3 5.1 6.4 4.9 5.0 1.0 2.6 8.9 20.5 16.5 418 
Tanzanie 2.9 2.4 2.4 2.6 0.6 1.3 7.2 14.3 96.2 100c 
Mozambique 0.8 1.6 2.1 2.4 0.4 1.2 19.7 19.9 93.4 60 
Kenya 2.1 1.6 1.6 1.5 0.6 0.8 4.9 7.1 9.7 330 
Ethiopie 0.9 2.0 2.3 2.5 1.3 1.3 20.6 11.7 19.3 110 
Soudan 2.4 2.2 1.4 1.1 0.6 0.6 0.2 8.4 16.1 350c 
Ghana 0.6 1.2 1.3 1.2 0.4 0.6 16.3 7.2 10.2 440 
Zaïre 1.6 1.7 0.7 0.5 0.9 0.3 -2.4 7.0 
Côte d' Ivoire 0.6 0.7 1.4 1.5 0.3 0.8 18.8 2.8 8.0 700 
Ouganda 0.6 0.7 1.2 1.4 0.4 0.7 18.2 6.2 42.7 170c 
Zambie 1.0 1.4 1.9 2.0 0.2 1.0 15.4 25.2 
Cameroun 0.9 0.7 1.2 1.4 0.3 0.7 12.5 2.3 6.0 820 
Madagascar 0.9 1.0 0.8 0.7 0.3 0.4 4.1 11.0 14.5 230 
Zimbabwe 0.8 0.8 1.1 1.4 0.2 0.7 15.6 5.4 9.3 570 
Somalie 1.4 1.7 0.7 1.1 0.2 0.6 6.5 59.6 
Rwanda 0.7 0.7 0.7 0.7 0.2 0.4 8.8 11.5 18.7 250 
Nigéria 0.2 0.2 0.5 0.5 2.4 0.3 21.8 0.1 0.9 320 
Congo 0.3 0.4 0.2 0.2 0.1 0.1 3.0 7.1 4.8 1 030 
Asie 33.7 31.2 29.3 30.8 69.3 15.9 8.0 0.9 0.9 547 
dont : Bangladesh 5.0 4.6 3.1 3.3 2.7 1.7 3.5 8.9 6.5 220 
Chine 2.2 4.0 4.7 5.5 28.1 2.9 18.5 0.4 0.6 380 
Indonésie 4.1 3.0 3.8 4.0 4.4 2.1 8.7 1.1 1.7 660 
Inde 8.1 6.1 5.1 4.8 21.1 2.4 4.0 0.8 0.9 310 
Philippines 1.6 2.7 2.7 3.4 1.5 1.7 18.0 2.6 2.9 770 
Pakistan 3.5 3.0 2.3 2.3 2.8 1.2 3.4 2.8 2.4 410 
Thaïlande 1.7 1.5 1.5 1.5 1.4 0.8 8.3 1.1 0.8 1 750 
Sri Lanka 1.8 1.6 1.5 1.3 0.4 0.7 4.7 7.9 8.2 540 
lndochineb 1.5 0.6 1.4 1.8 2.0 0.9 12.4 1.1 36.3 13 
Océanie 4.4 4.0 2.8 3.0 0.1 1.5 4.3 18.3 25.2 1 025 
Afrique du Nord et Moyen-Orient 15.7 14.6 18.2 15.9 5.5 8.2 8.3 0.8 2.1 1 752 
dont : Egypte 6.1 5.2 7.6 6.2 1.3 3.2 8.1 5.1 11.2 630 
Israël 3.6 4.9 3.7 4.0 0.1 2.1 9.2 5.1 3.0 : 13 080 
Maroc 1.3 1.1 1.4 1.4 0.6 0.7 9.6 2.3 2.6 1 030 
Jordanie 0.5 0.5 1.3 0.7 0.1 0.4 14.3 3.8 16.1 1 150 
Tunisie 0.8 0.7 0.7 0.8 0.2 0.4 8.2 2.5 2.8 1 740 
Yémen 1.0 0.8 0.5 0.5 0.3 0.3 0.8 4.0 8.4 555c 
Syrie 0.4 0.3 0.4 0.2 0.3 0.1 2.5 0.6 2.5 : 1 128c 
Amérique Latine 11.4 12.1 10.5 9.9 10.9 5.1 6.9 0.6 0.5 2 444 
dont : Bolivie 0.7 1.0 1.1 1.2 0.2 0.6 15.6 10.1 11.1 680 
Honduras 0.6 0.8 0.6 0.7 0.1 0.3 8.2 7.4 10.3 550 
Pérou 0.9 0.9 1.0 0.8 0.5 0.4 8.2 1.2 1.8 950 
El Salvador 0.9 1.2 0.7 0.8 0.1 0.4 6.0 9.3 5.7 1 170 
Costa Rica 0.3 0.7 0.3 0.3 0.1 0.1 5.2 5.1 2.5 2 010 
Mexique 0.5 0.6 0.3 0.3 2.1 0.2 1.2 0.1 0.1 3 470 
Europe du Sud 3.2 1.8 3.5 3.5 2.1 1.8 9.9 0.4 1.2 1 638 
dont : Turquie 
Chypre 
2.5 
0.2 
1.1 
0.1 
1.3 
0.1 
0.2 
0.1 
1.4 0.1 -13.6 
-0.2 
0.6 
1.2 
0.6 
0.5 
1 950 
9 820 
'
rotai Général 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 51.5 8.6 1.2 1.5 810 
a Burkina Faso, Cap Vert, Tchad, Gambie, Mali, Mauritanie, Niger et 
b Sénégal. 
Cambodge, Laos et Viet Nam. 
c PNB par habitant 1991 .  
Note : AP D  nette provenant des Membres d u  C AD  e t  des orgahismes multi­
latéraux financés par les Membres du CAD. Les totaux et les 
moyennes des groupes sont calculés sur la base des données dispo­
nibles. Non compris les montants non ventilés par régions. 
lijimtil@!tl 
Ventilation par donneur des versements nets d'APD en faveur 
de 1 'Afrique subsaharienne 
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En mill ions de dollars En pourcentage des programmes des donneurs 
aux prix et taux de change de 1991 
1980 1981 1985 1987 1991 1992 . • 1980 1981 1985 1987 1991 1992 
CAO bilatéral 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
32 
15 
385 
342 
198 
68 
1 482 
998 
10 
111 
461 
512 
2 
194 
530 
108 
698 
1 023 
51 
41 
379 
374 
176 
76 
1 679 
1 172 
13 
200 
407 
521 
2 
200 
499 
113 
662 
1 069 
59 
32 
382 
520 
236 
145 
2 137 
1 256 
20 
1 134 
534 
494 
1 
299 
564 
230 
611 
1 726 
48 
36 
356 
493 
286 
196 
2 251 
1 170 
20 
1 609 
680 
608 
1 
378 
20 
559 
202 
534 
1 012 
47 
64 
212 
458 
311 
271 
2 956 
1 405 
15 
647 
967 
12 
459 
1 
411 
166 
120 
761 
249 
758 
1 058 
69 • •  4.6 
70 • •  8.6 
227 • • 67.4 
494 . . 41.7 
305 . . 54.0 
203 • • 66.2 
2 856 . . 52.6 
1 164 . . 37.7 
13 • • 97.5 
696 . 83.5 
820 • • 12.2 
11 • •  
611 . . 34.1 
1 • •  2.7 
436 • • 56.8 
200 • •  
122 • • 
675 . .  55.0 
237 • • 44.1 
682 • • 41.5 
1 274 . .  19.2 
7.2 
10.0 
68.7 
39.9 
53.1 
58. 7 
50.4 
37.5 
96.0 
79.6 
10.2 
31.1 
2.3 
62.9 
57.9 
49.1 
38.4 
20.2 
7.3 
9.5 
77.3 
44.9 
53.1 
63.0 
52.4 
36.1 
97.0 
73.5 
11.6 
38.6 
1.5 
65.3 
57.5 
57.1 
46.7 
19.7 
7.0 
23.2 
77.6 
41.1 
57.3 
68.0 
53.9 
38.4 
94.6 
70.1 
12.4 
42.5 
0.9 
67.8 
28.7 
62.4 
52.8 
51.2 
15.7 
6.9 
17.7 
57.2 
41.0 
59.6 
56.9 
56.9 
34.7 
68.5 
42.0 
12.4 
47.4 
38.1 
1.8 
67.0 
100.0 
17.4 
65.8 
43.3 
53.5 
13.8 
9.7 
34.2 
58.7 
42.4 
63.6 
57.7 
56.1 
32.4 
68.5 
38.1 
11.6 
65.4 
44.7 
1.7 
66.4 
99.8 
59.2 
48.4 
55.5 
20.9 
Total CAO 7 175 7 634 10 382 10 458 11 347 11 167 33.3 31.6 31.7 35.0 31.8 33.9 
Agences multilatérales 
FAFD 96 
CEE 627 
BIRD 39 
IDA 420 
FIDA 4 
ATNU 10 
UNICEF 58 
PNUD 194 
UNHCR 163 
PAM 175 
Autres ONU 107 
Agences arabes 149 
Autres agences multilatérales 388 
91 
733 
23 
519 
14 
47 
62 
287 
155 
201 
155 
173 
4 
209 455 624 
797 1 092 1 617 
6 1 
861 1 997 1 936 
77 159 48 
73 92 86 
103 159 228 
255 368 429 
209 210 281 
353 317 770 
147 221 222 
57 54 24 
-100 183 488 
628 • • 100.0 
2 200 • . 67.1 
36.1 
1 901 . . 27.2 
45 • •  9.0 
81 . .  45.0 
214 . . 23.7  
405 . .  36.8 
265 . . 40.0 
725 . .  33.9 
209 . .  25.2 
18 . . 57.6 
345 • •  18.2 
100.0 
58.9 
25.7 
27.1 
21.5 
43.1 
29.7 
44.8 
40.8 
37.5 
32.3 
47.7 
0.4 
99.7 
72.4 
18.0 
33.1 
30.1 
42.7 
42.1 
45.6 
54.3 
45.6 
52.5 
46.8 
-23.4 
99.5 
57.8 
100.0 
46.1 
35.7 
43.1 
41.6 
44.6 
47.5 
36.3 
61.9 
71.8 
32.3 
99.5 
58.3 
44.7 
51.0 
41.1 
46.4 
45.0 
39.3 
58.0 
29.9 
16.7 
23.9 
98.3 
69.7 
41.8 
51.9 
41.1 
46.4 
45.0 
39.3 
58.0 
29.9 
7.1 
19.5 
Total 2 430 2 463 3 046 5 125 6 264 7 036 33.4 34.4 42.5 46.2 48.1 56.0 
Pays arabes 
Autres 
539 
165 
523 
174 
611 
322 
484 
413 
81 
170 
65 • • 11.3 
6.3 
11.3 
6.8 
24.7 
9.7 
22.4 
7.3 
4.5 
31.2 
9.8 
Total général 10 310 10 795 14 361 16 664 18 350 18 268 27.2 26.9 31.3 34.3 35.0 37.8 
Note : Les données dans ce tableau pour le total général ne coïncide pas avec celles du tableau 41 à l'exception de l'année de base 199 1 .  
Les chiffres dans l e  tableau 4 0  ont été déflatés par l e  déflateur individuel d e  chacun des pays d u  CAD alors que tous les montants 
du tableau 41 ont été déflatés par le déflateur total CAD. 
Troisième 
partie 
--216 
IQmtil@f' 
Versements nets d'APD de toutes provenances 
aux pays d'Afrique subsaharienne 
En millions de dollars, aux prix et taux de change de 1 991  
1980 1981 1985 1987 1991 1992 
PFR 
Ethiopie 424 : 564 1 437 894 1 117 : 1 226 
Tanzanie 1 125 : 1 134 871 1 098 1 125 : 1 266 
Mozambique 250 271 640 888 1 065 : 1 312 
Zambie 488 395 566 526 884 : 957 
Kenya 655 : 766 748 702 875 : 735 
Soudan 1 070 1 093 1 976 1 111 881 : 573 
Ghana 316 243 336 451 723 : 590 
Côte d' Ivoire 347 211 204 312 633 : 719 
Sénégal 442 677 508 786 581 : 634 
Ouganda 185 : 231 319 343 548 : 677 
Malawi 237 235 196 343 504 : 491 
Zaïre 706 671 525 767 477 : 254 
Mali 442 418 675 456 463 : 414 
Madagascar 366 468 338 419 439 : 338 
Burkina Faso 359 370 339 357 418 : 418 
Zimbabwe 271 : 357 428 366 394 692 
Niger 282 326 549 454 380 : 341 
Guinée 104 : 151 196 275 388 : 437 
Rwanda 257 262 319 300 351 : 331 
Nigéria 58 69 56 85 263 : 250 
Tchad 57 102 313 243 271 : 234 
Bénin 155 : 144 165 173 256 254 
Burundi 215 : 212 238 256 262 : 297 
Angola 89 127 169 192 280 : 303 
Mauritanie 261 : 323 359 286 218 : 198 
Togo 152 109 197 151 203 : 212 
Somalie 696 632 616 723 186 : 544 
Centrafricaine, Rép. 183 174 189 223 177 : 169 
Libéria 162 185 165 96 158 : 111 
Botswana 175 165 172 191 136 : 108 
Lesotho 156 177 156 132 124 : 132 
Sierra Leone 153 106 129 82 109 : 126 
Djibouti 113 109 141 129 109 : 110 
Guinée-Bissau 130 112 102 140 119 : 101 
Gambie 97 125 85 128 104 : 110 
Cap-Vert 103 86 129 109 108 : 113 
Mayotte 37 25 36 48 72 : 70 
Comores 72 80 83 67 65 : 45 
St. Thomas-et-Prince 10 14 23 21 53 : 51 
Guinée équatoriale 15 : 17 35 69 63 : 59 
Ste. Hélène 15 : 14 21 25 15 : 15 
Total 10 344 10 801 13 389 13 509 15 068 15 624 
PRITI 724 607 474 577 964 : 1 016 
dont : Maurice 55 100 53 82 69 : 45 
Namibie 10 20 184 : 132 
PRITS total 131 108 150 137 169 84 
Autres et non ventilés 605 576 1 531 1 186 1 146 : 1 217 
Total général 12 894 13 245 16 909 16 489 18 350 18 336 
Note : Les données dans ce tableau pour le total général ne coïncident pas avec celles du tableau 40 à l'exception de l'année de base 1991. 
Les chiffres du tableau 40 ont été défiatés par le défiateur individuel de chacun des pays du CAD alors que tous les montants 
du tableau 41 ont été déflatés par le défiateur total CAD. 
wgmttil@fJ 
APD en provenance des pays du CAD 
en faveur des pays les moins avancés 
1981/82 
En % En % 
Millions du total du PNB 
de dollars du donneur du donneur 
Australie 126 19 0.09 
Autriche 24 12 0.03 
Belgique 325 56 0.30 
Canada 359 32 0.14 
Danemark 207 47 0.34 
Finlande 55 45 0.11 
France 891 30 0.14 
Allemagne 1 158 34 0.15 
Irlande 6 21 0.03 
Italie 287 43 0.07 
Japon 1 017 31 0.09 
Luxembourg 0 0 0 
Pays-Bas 526 34 0.34 
Nouvelle-Zélande 11 16 0.05 
Norvège 208 44 0.37 
Portugal 0 0 0 
Espagne 0 0 0 
Suède 383 41 0.33 
Suisse 99 40 0.10 
Royaume-Uni 739 37 0.14 
Etats-Unis 1 342 21 0.05 
1991 
En % En % 
Millions du total du PNB 
de dollars du donneur du donneur 
237 23 0.08 
95 17 0.06 
252 30 0.13 
699 27 0.12 
446 37 0.36 
309 33 0.26 
1 922 26 0.16 
1 727 25 0.10 
21 29 0.05 
671 20 0.06 
1 652 15 0.05 
11 27 0.09 
655 26 0.23 
18 18 0.04 
557 47 0.54 
153 72 0.22 
163 13 0.03 
823 39 0.35 
262 30 0.11 
961 30 0.10 
1 723 15 0.03 
1992b 
En % 
Millions du total 
de dollars du donneur 
199 20 
119 21 
305 35 
737 29 
507 36 
235 37 
2 075 25 
1 860 25 
23 33 
1 094 27 
1 902 17 
13 35 
836 30 
20 20 
601 47 
221 73 
73 5 
775 32 
340 30 
1 072 33 
2 682 23 
H 
f.i '''*''i'·11&i11·l1h 
Répartition 
géographique 
de I'APD 
217 
En % 
du PNB 
du donneur 
0.07 
0.07 
0.14 
0.13 
0.37 
0.23 
0.16 
0.10 
0.05 
0.09 
0.05 
0.09 
0.26 
0.05 
0.55 
0.26 
0.01 
0.32 
0.14 
0.10 
0.04 
Total CAO 7 762 31 0.10 13 357 23 0.08 15 689 25 0.09 
a Y compris les apports multilatéraux imputés et comprenant la quote-part des apports acheminés par l'intermédiaire d'organisations 
multilatérales, calculée en fonction de la répartition géographique des versements de ces dernières. 
b Coefficients de 1991. 
Tro i s i ème 
p A rt i e  
---218 
l@m*!ICE* 
Distribution régionale de l'APD par donneur du CADa 
Versements nets En nùllions de dollars 
Afrique 
Asie du Sud 
Autres pays Afrique du Nord Amérique latine 
subsaharienne d'Asie et Océanie et Moyen-Orient et Caraïbes 
1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 
Australie 85 161 146 114 427 598 19 21 6 15 
Autriche 35 115 26 38 38 148 117 54 12 25 
Belgique 297 323 65 48 46 69 42 75 27 66 
Canada 355 727 343 371 79 248 74 131 115 217 
Danemark 184 481 97  177 37 73 30 67 19 64 
Finlande 60 323 24 99 17 74 10 54 9 53 
France 1 392 3 642 272 388 443 1 221 355 926 228 335 
Allemagne 1 017 2 014 534 801 347 636 345 1 299 363 603 
Irlande 8 24 4 2 7 2 
Italie 301 1 042 129 186 44 266 56 489 43 472 
Japon 409 1 697 824 1 829 1 216 4 035 181 916 228 895 
Luxembourg 14 3 1 5 4 
Pays-Bas 463 790 353 360 161 204 78 126 287 380 
Nouvelle-Zélande 3 5 5 3 47 54 1 1 1 1 
Norvège 220 563 130 180 42 79 24 40 23 88 
Portugal 212 1 1 2 1 
Espagne 181 8 161 206 392 
Suède 381 876 228 252 123 191 36 111 38 174 
Suisse 79 297 49 144 14 74 15 69 24 96 
Royaume-Uni 707 1 160 622 525 126 185 106 159 156 177 
Etats-Unis 1 211 2 099 1 216 1 063 494 562 1 943 4 334 757 1 099 
Total CAO 7 207 16 747 5 063 6 594 3 702 8 882 3 433 9 093 2 335 5 158 
a Y compris les apports multilatéraux imputés et comprenant la quote-part des apports acheminés par l'intermédiaire d'organisations 
multilatérales, calculée en fonction de la répartition géographique des versements de ces dernières. Non compris les montants non 
ventilés. 
lijimtil@§l 
Distribution régionale de l'APD par donneur du CADa 
Versements nets 
Afrique 
subsaharienne Asie du Sud 
Autres pays d'Asie 
et Océanie 
Afrique du Nord 
et Moyen-Orient 
H 
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Pourcentages 
Amérique latine 
et Caraïbes 
1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 1981/82 1991/92 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Finlande 
France 
Allemagne 
Irlande 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
12.5 
15.3 
62.3 
36.7 
50.1 
50.0 
51.7 
39.0 
96.2 
52.5 
14.3 
0 
34.5 
5.9 
50.0 
0 
0 
47.3 
44.0 
41.2 
21.5 
18.0 
30.7 
56.6 
43.9 
57.5 
54.6 
56.5 
38.2 
63.0 
43.5 
18.3 
54.2 
43.4 
8.1 
60.6 
98.3 
19.1 
55.8 
44.6 
53.9 
23.4 
21.3 
11.2 
13.6 
35.5 
26.3 
19.7 
10.1 
20.5 
1.3 
22.5 
28.8 
0 
26.3 
9.3 
29.6 
0 
0 
28.3 
27.0 
36.2 
21.6 
12.7 
10.0 
8.4 
22.4 
21.1 
16.8 
6.0 
15.2 
10.3 
7.8 
19.8 
10.4 
19.7 
5.3 
19.4 
0.3 
0.8 
16.0 
21.6 
24.4 
11.9 
62.5 
16.8 
9.7 
8.2 
10.2 
14.4 
16.5 
13.3 
0.8 
7.6 
42.6 
0 
12.0 
81.9 
9.6 
0 
0 
15.2 
7.5 
7.3 
8.8 
65.4 
38.2 
10.3 
12.6 
5.7 
10.6 
17.9 
10.5 
2.8 
8.6 
42.3 
3.5 
9.2 
83.7 
6.2 
0.2 
16.9 
10.1 
9.0 
6.1 
4.0 
2.8 
51.4 
8.8 
7.6 
8.3 
8.4 
13.2 
13.2 
0.2 
9.8 
6.3 
0 
5.8 
1.4 
5.5 
0 
0 
4.5 
8.3 
6.2 
34.6 
2.3 
14.4 
13.2 
7.9 
8.0 
9.1 
14.4 
24.7 
19.7 
20.4 
9.9 
17.6 
6.9 
1.3 
4.3 
0.8 
21.8 
7.0 
10.4 
7.4 
48.4 
0.9 
5.3 
5.6 
11.9 
5.1 
7.5 
8.5 
13.9 
1.4 
7.6 
8.0 
0 
21.4 
1.5 
5.2 
0 
0 
4.7 
13.1 
9.1 
13.5 
1.6 
6.6 
11.6 
13.1 
7.7 
8.9 
5.2 
11.4 
4.2 
19.7 
9.7 
14.3 
20.8 
1.6 
9.5 
0.4 
41.4 
11.1 
14.4 
8.2 
12.3 
Total CAO 33.1 36.7 23.3 14.4 17.0 17.7 15.8 19.9 10.7 11.3 
a Y compris les apports multilatéraux imputés et comprenant la quote-part des apports acheminés par l'intermédiaire d'organisations 
multilatérales, calculée en fonction de la répartition géographlque des versements de ces dernières . Non compris les montants non ventilés. 
Troisième 
partie 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
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Versernents bruts 
1970-71 
Papouasie N.-Guinée 66.9 
Indonésie 8.2 
Inde 2.2 
Thaïlande 2.0 
Malaisie 1.6 
Viet Nam 1.5 
Pakistan 0.8 
Laos 0.6 
Cambodge 0.6 
Sri Lanka 0.6 
Fidji 0.5 
Myanmar 0.4 
Népal 0.4 
Singapour 0.3 
Bangladesh 0.3 
Nigéria 0.1 
Corée 0.1 
Samoa Occidental 0.1 
Zambie 0.1 
Philippines 0.1 
Tonga 0.1 
Ghana 
Maurice 
Malawi 
Ouganda 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
Pourcentage du total de 11APD 
Australie 
1980-81 
Papouasie N .-Guinée 42.9 
Indonésie 7.0 
Bangladesh 3.0 
Philippines 1.9 
Pakistan 1.8 
Fidji 1.7 
Myanmar 1.6 
Thaïlande 1.3 
Egypte 1.3 
Malaisie 1.2 
Sri Lanka 1.0 
Tanzanie 1.0 
Salomon, Iles 0.9 
Tonga 0.7 
Kenya 0.6 
Cambodge 0.6 
Soudan 0.6 
Vanuatu 0.5 
Samoa Occidental 0.5 
Inde 0.4 
Kiribati 0.4 
1991-92 
Papouasie N.-Guinée 25.0 
Indonésie 7 .4 
Chine 3.9 
Philippines 3.6 
Thaïlande 2.9 
Fidji 2.2 
Malaisie 2.2 
Inde 1.7 
Samoa Occidental 1.1 
Bangladesh 1.0 
Mozambique 1.0 
Salomon, Iles 1.0 
Vanuatu 0.9 
Laos 0.9 
Ethiopie 0.9 
Tonga 0.8 
Zimbabwe 0.8 
Cambodge 0.6 
Egypte 0.6 
Viet Nam 0.5 
Sri  Lanka 0.5 
Ethiopie 
Maurice 
Ouganda 
Zimbabwe 
0.4 Pakistan 0.4 
0.4 
0.3 
0.3 
0.4 Kiribati 
0.4 Maurice 
0.4 Malawi 
Total ci-dessus 87.8 Total ci-dessus 72.6 Total ci-dessus 60.9 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
10.9 
0.8 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
21.3 APD multilatérale 
4.1 Non Ventilé 
27.6 
7.4 
Total APD millions de $ 214 Total APD millions de $ 662 Total APD millions de $ 1 011 
Versements bruts 
Thaïlande 
Pakistan 
Inde 
Algérie 
Soudan 
Israël 
1970-71 
Brésil 
Tunisie 
Turquie 
Kenya 
Nlgérla 
Bolivie 
Mexique 
Burkina Faso 
Guatemala 
I ran 
Costa Rica 
Zaïre 
Ethiopie 
Afghanistan 
Tanzanie 
Pérou 
Madagascar 
Congo 
Singapour 
13.8 
11.3 
11.1 
7.3 
5.0 
2.4 
1.5 
0.8 
0.8 
0.6 
0.6 
0.4 
0.3 
0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.2 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
0.0 
0.0 
0.0 
Autriche 
1980-81 
Indonésie 
Algérie 
Turquie 
Liban 
Malaisie 
Jordanie 
Inde 
Chypre 
Tunisie 
Egypte 
I ran 
Philippines 
Nigéria 
Tanzanie 
Grèce 
Etats d'Ex-Yougoslavie 
Zambie 
Guatémala 
Cuba 
Mozambique 
Brésil 
Mexique 
Cap-Vert 
Viet Nam 
Taïwan 
Total ci-dessus 57.4 Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
29.0 
13.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 21 Total APD millions de 
Pourcentage du total de l 'APD 
17.7 
15.3 
10.1 
6.8 
6.8 
4.7 
4.4 
3.6 
2.9 
2.1 
2.1 
1.8 
1.7 
1.6 
1.4 
1.0 
0.8 
0.6 
0.5 
0.5 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
1991·92 
Etats d'Ex-Yougoslavie 13. 7  
Indonésie 
Chine 
Algérie 
Thaïlande 
Turquie 
I ran 
Egypte 
Malawi 
N icaragua 
Rwanda 
Inde 
Irak 
Jordanie 
Tanzanie 
Gambie 
Nigéria 
Corée 
Pakistan 
Ouganda 
Taïwan 
Bangladesh 
Kenya 
Grèce 
Cap-Vert 
12.9 
9.3 
7.5 
3.5 
3.2 
3.1 
2.5 
1.6 
1.5 
1.5 
1.1 
0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0 .7 
0 .6 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
88.4 Total ci-dessus 69.5 
23.8 
-18.1 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
18.9 
4.7 
209 Total APD mil lions de $ 662 
Versements bruts 
Zaïre 
Rwanda 
Burundi 
Indonésie 
Inde 
Tunisie 
Pakistan 
Turquie 
Maroc 
Chili 
Pérou 
1970-71 
Philippines 
Sénégal 
Argentine 
Brésil 
Cameroun 
Côte d' Ivoire 
Algérie 
Colombie 
Bolivie 
I ran 
Egypte 
Niger 
Bénin 
Mexique 
39.9 
9.0 
7.4 
3.5 
3.3 
2.5 
1.6 
1.6 
1.2 
1.0 
0.5 
0.4 
0.3 
0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.2 
0.2 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
Zaïre 
Belgique 
1980-81 
Rwanda 
Burundi 
Indonésie 
Maroc 
Tunisie 
Niger 
Inde 
Philippines 
Chine 
Turquie 
Côte d' Ivoire 
Sénégal 
Bangladesh 
Tanzanie 
Pérou 
Algérie 
Cameroun 
Soudan 
Pakistan 
Egypte 
Bolivie 
Viet Nam 
Malaisie 
Liban 
H 
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Pourcentage du total de l'APD 
25.0 Rwanda 
5.5 Burundi 
4.3 Zaïre 
3.0 Indonésie 
2.5 Algérie 
2.1 Maroc 
1.9 Tanzanie 
1.9 Kenya 
1.6 Bolivie 
1.6 Tunisie 
1.6 Chine 
1991-92 
1.3 Bangladesh 
1.0 Thaïlande 
0.9 Equateur 
0.8 Sénégal 
0.8 Cameroun 
0.8 Pakistan 
o. 7 Cap-Vert 
0.5 Somalie 
0.5 Chil i 
0.5 Zambie 
0.4 Turquie 
0.4 Philippines 
0.3 Brésil 
0.3 Zimbabwe 
5.8 
4.5 
3.7 
2.9 
2.5 
1.9 
1.8 
1.5 
1.4 
1.3 
1.2 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.7 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
Total ci-dessus 74.3 Total ci-dessus 60.1 Total ci-dessus 37.0 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
23.7 
0.9 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
29.4 APD multilatérale 
4. 7 Non Ventilé 
37.7 
15.2 
Total APD millions de $ 134 Total APD millions de $ 590 Total APD millions de $ 869 
Troisiè m e  
partie 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
---222 __ _ 
Versements bruts 
Inde 
Pakistan 
Nigéria 
1970-71 
Sri Lanka 
Ghana 
Algérie 
Tunisie 
Niger 
Turquie 
Maroc 
Tanzanie 
Cameroun 
Sénégal 
Colombie 
Jamaïque 
Guyana 
Malaisie 
Indonésie 
Kenya 
Viet Nam 
Myanmar 
Côte d'Ivoire 
Chili 
Trinité et Tobago 
Ouganda 
Canada 
1980-81 
29.0 Bangladesh 
11.0 Inde 
2. 7 Pakistan 
1.9 Sri Lanka 
1.9 Tanzanie 
1.5 Kenya 
1.5 Egypte 
1.3 Indonésie 
1.2 Cameroun 
1.2 Mali 
1.1 Zambie 
1.0 Ghana 
0.9 Zaïre 
0.9 Sénégal 
0.9 Jamaïque 
0.9 Turquie 
0.8 Malawi 
0.7 Tunisie 
0.6 Burkina 
0.6 Thaïlande 
0.6 Madagascar 
0.5 Haïti 
0.5 Rwanda 
0.5 Népal 
0.5 Ethiopie 
Pourcentage du total de l 'APD 
1991-92 
5.0 Bangladesh 
4.2 Chine 
3. 7 Pakistan 
2. 7 Indonésie 
2.0 Ghana 
2.0 Egypte 
1.8 Inde 
1.6 Tanzanie 
1.5 Mozambique 
1.1 Cameroun 
1.0 Ethiopie 
1.0 Philippines 
0.9 Thaïlande 
0.9 Zambie 
0.9 Zimbabwe 
0.9 Jamaïque 
0.8 Mali 
0.7 Pérou 
0.7 Sénégal 
0.6 Burkina Faso 
0.6 Rwanda 
0.6 Soudan 
0.5 Jordanie 
0.5 Kenya 
0.5 Maroc 
3.9 
2.0 
1.7 
1.6 
1.5 
1.4 
1.3 
1.2 
1.1 
1.1 
1.0 
1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.6 
0.6 
0.6 
0.5 
Total ci-dessus 64.0 Total ci-dessus 36.6 Total ci-dessus 28.5 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
22.6 APD multilatérale 
8.4 Non Ventilé 
37.6 APD multilatérale 
17.7 Non Ventilé 
31.2 
29.7 
Total APD millions de $ 363 Total APD millions de $ 1 143 Total APD millions de $ 2 594 
Versements bruts 
1970-71 
Tanzanie 
Inde 
Egypte 
Kenya 
Zaïre 
Ouganda 
Zambie 
Pakistan 
Tunisie 
Cambodge 
Malaisie 
Pérou 
Malawi 
Côte d' Ivoire 
Indonésie 
Colombie 
Bolivie 
Thaïlande 
Chili 
Turquie 
Jordanie 
Corée 
Maroc 
Sri Lanka 
Ghana 
Danemark 
1980-81 
5.5 Tanzanie 
4. 7 Bangladesh 
4.2 Inde 
3.5 Kenya 
3.0 Soudan 
2.8 Mozambique 
2.4 Myanmar 
2.0 Egypte 
2.0 Viet Nam 
1.9 Philippines 
1.8 Sri Lanka 
1. 7 Pakistan 
1.5 Botswana 
1.3 Malawi 
1.2 Angola 
1.1 Jordanie 
1.0 Togo 
0.8 Zambie 
O. 7 Indonésie 
O. 7 Zimbabwe 
0.6 Népal 
0.6 Burkina Faso 
0.6 Bolivie 
0.6 Afghanistan 
0 .5 Gambie 
Total ci-dessus 46.4 Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
44.3 APD multilatérale 
7.0 Non Ventilé 
Total APD millions de $ 67 Total APD millions de 
Pourcentage du total de l 'APD 
1991-92 
7.1 Tanzanie 6.9 
5.5 Bangladesh 3.6 
4.7 Inde 2.8 
3.8 Ouganda 2.6 
3.0 Zambie 2.1 
2.3 Kenya 2.0 
1.9 Mozambique 1.8 
1.8 Egypte 1.7 
1.5 N icaragua 1.5 
1.4 Zimbabwe 1.5 
1.0 Chine 0.9 
0.9 Niger 0.8 
0.9 Népal 0 .7 
0 .8 Burkina Faso 0.7 
0.8 Yémen 0.6 
0.8 Thaïlande 0.6 
0.8 Namibie 0.5 
0.8 Bolivie 0.5 
0 .7  Soudan 0.5 
0 .7 Guinée 0.4 
0.5 Bhoutan 0.4 
0.4 Ghana 0.4 
0.4 Indonésie 0.3 
0.3 Bénin 0.3 
0.3 Ethiopie 0.3 
43.1 Total ci-dessus 34.5 
45.7 
7.2 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
43.4 
17.2 
455 Total APD millions de $ 1 324 
H 
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Répartition 
géographique 
de I'APD 
223 
Versements bruts Pourcentage du total de l'APD 
Finlande 
1970-71 1980-81 1991-92 
Tanzanie 4.7 Tanzanie 13.7 Egypte 5.4 
Inde 3.6 Viet Nam 8.7 Tanzanie 4.6 
Kenya 1.1 Zambie 6.0 Zambie 3.5 
Pakistan 1.0 Mozambique 2.7 Kenya 3.4 
Ethiopie 0.9 Kenya 2.7 Mozambique 2.9 
Tunisie 0.5 Egypte 2.1 Nicaragua 2.4 
Jordanie 0.2 Bangladesh 1.8 Etats d'Ex-Yougoslavie 2.2 
Zambie 0.2 Pérou 1.1 Népal 2.1 
Ouganda 0.2 Somalie 1.0 Viet Nam 1.9 
Nigéria 0.2 Sri Lanka 1.0 Namibie 1.7 
Turquie 0.2 Turquie 0.9 Bangladesh 1.6 
Yémen 0.1 Myanmar 0.7 Ethiopie 1.6 
Liban 0.1 Soudan 0.7 Chine 1.6 
Syrie 0.1 Ouganda 0.6 Sri Lanka 1.4 
Pérou 0.1 Libéria 0.5 Zimbabwe 1.4 
Thaïlande 0.1 Philippines 0.5 Somalie 1.3 
Chili 0.1 Ethiopie 0.4 Soudan 1.1 
Egypte 0.0 Indonésie 0.3 Turquie 0.9 
Algérie 0.0 Honduras 0.3 Pérou 0.7 
Ghana 0.0 Thaïlande 0.3 Malaisie 0.6 
Cambodge 0.3 Inde 0.6 
Nicaragua 0.2 Sénégal 0.5 
Chine 0.2 I ran 0.5 
Zimbabwe 0.2 Thaïlande 0.4 
Colombie 0.1 Irak 0.4 
Total ci-dessus 13.7 Total ci-dessus 47.0 Total ci-dessus 44.8 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
78.0 
8.3 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
41.2 
10.1 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
34.8 
16.0 
Total APD millions de $ 10 Total APD millions de $ 123 Total APD millions de $ 816 
Troisièm e 
parti e 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
------2�-------
Versements bruts 
1970-71 
Algérie U.7 
Nouvelle-Calédonie 3.9 
Maroc 3.7 
Côte d'Ivoire 3.5 
Tunisie 3.0 
Madagascar 3.0 
Indonésie 2. 7 
Polynésie Française 2.5 
Sénégal 2.4 
Inde 2.4 
Gabon 2.2 
Cameroun 2.0 
Tchad 2.0 
Niger 1.9 
Burkina Faso 1.4 
Djibouti 1.3 
I ran 1.2 
Congo 1.1 
Egypte 1.0 
Centrafricaine, Rép. 1.0 
Bénin 0.9 
Mali 0.9 
Comores 0.9 
Mexique 0.8 
Pérou 0.8 
Pourcentage du total de l 'APD 
France 
1980-81 
Nouvelle-Calédonie 5.9 
Polynésie Française 5.1 
Maroc 4.6 
Sénégal 3.8 
Côte d'Ivoire 3.3 
Cameroun 2.9 
Algérie 2.6 
Tunisie 2.3 
Centrafricaine, Rép. 2.2 
Burkina Faso 2.1 
Brésil 2.1 
Niger 1.8 
Mali 1.8 
Madagascar 1.8 
Egypte 1.7 
Indonésie 1.6 
Congo 1.5 
Gabon 1.3 
Mexique 1.1 
Zaïre 1.1 
Inde 1.0 
Bangladesh 0.9 
Djibouti 0.9 
Turquie 0.9 
Mauritanie 0.9 
1991-92 
Côte d ' Ivoire 5.0 
Nouvelle-Calédonie 4.1 
Polynésie Française 4.0 
Cameroun 3.9 
Maroc 3.3 
Sénégal 3.2 
Egypte 2.8 
Algérie 2.4 
Indonésie 2.0 
Madagascar 1.9 
Chine 1.7 
Guinée 1.5 
Burkina Faso 1.5 
Niger 1.4 
Tunisie 1.3 
Gabon 1.2 
Mali 1.2 
Congo 1.1 
Mozambique 1.1 
Tchad 1.1 
Inde 1.0 
Mauritanie 0.9 
Thaïlande 0.9 
Centrafricaine, Rép. 0.9 
Mayotte 0.9 
Total ci-dessus 58.1 Total ci-dessus 55.0 Total ci-dessus 50.4 
ADP multilatérale 13.6 
Non Ventilé 22.5 
ADP multilatérale 21.3 
Non Ventilé 9. 7 
APD multilatérale 21.4 
Non Ventilé 12.1 
Total APD millions de $ 852 Total APD millions de $ 3 134 Total APD millions de $ 8 372 
Versements bruts 
1970-71 
Inde 
Pakistan 
Israël 
Indonésie 
Turquie 
Brésil 
Maroc 
Tunisie 
Afghanistan 
Nigéria 
Chili 
Argentine 
Egypte 
Pérou 
Viet Nam 
Iran 
Côte d ' Ivoire 
Ghana 
Colombie 
Yémen 
Kenya 
Thaïlande 
Myanmar 
Tanzanie 
Togo 
10.7  
7.3 
5.1 
5.0 
4.2 
3.8 
3.1 
1.9 
1.8 
1.7 
1.6 
1.6 
1.2 
1.1 
1.1 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.7 
0 .7 
Allemagne 
1980-81 
Turquie 
Bangladesh 
Inde 
Soudan 
Indonésie 
Tanzanie 
Egypte 
Israël 
Brésil 
Yémen 
Pérou 
Pakistan 
Thaïlande 
Tunisie 
Somalie 
Kenya 
Zaïre 
Ghana 
Burkina Faso 
Syrie 
Myanmar 
Mali 
Niger 
Colombie 
Maroc 
Total ci-dessus 59.2 Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
22.0 
4.9 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 766 Total APD millions de 
Pourcentage du total de l 'APD 
1991-92 
8.5 Egypte 6.8 
6.9 Inde 4.7 
4.1 Israël 4.6 
3.3 Etats d'Ex-Yougoslavie 3.9 
3.2 Turquie 3.2 
3.1 Indonésie 3.0 
2.2 Zaïre 2.5 
1.9 Chine 2.4 
1.8 Pakistan 1.8 
1.4 Ethiopie 1.5 
1.4 Zambiae 1.4 
1.4 Ghana 1.2 
1.3 Jordanie 1.1 
1.2 Bangladesh 1.0 
1.0 Mozambique 1.0 
0.9 Maroc 1.0 
0.9 Bolivie 1.0 
0.8 Tanzanie 0.8 
0.8 Syrie 0.8 
0.8 Brésil 0 .8 
0.8 Tunisie 0.8 
0 .7 Phil ippines 0 .7 
0 .7 Kenya 0.7 
0 .7 Thaïlande 0.7 
0.6 Iran 0.7 
50.2 Total ci-dessus 48.0 
25.9 
6.7 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
27.4 
7.0 
4 226 Total APD millions de $ 8 532 
Répartition 
géographique 
de i'APD 
225 
Versements bruts Pourcentage du total de l'APD 
I rlande 
1970-71 1980-81 1991-92 
Lesotho 11.6 Egypte 6.7 
Soudan 3.0 Tanzanie 5.5 
Tanzanie 2.6 Lesotho 4.3 
Zambie 2.2 Zambie 4.3 
Swaziland 0.6 Soudan 2.2 
Kenya 0.4 Ethiopie 1.3 
Rwanda 0.4 I ran 0.9 
Burundi 0.3 Bangladesh 0.8 
Bangladesh 0.2 Zimbabwe 0.6 
Nigéria 0.1 Kenya 0.5 
Libéria 0.1 Turquie 0.4 
Thaïlande 0.1 Cambodge 0.2 
Maurice 0.1 Nigéria 0.2 
Inde 0.1 Malawi 0.2 
Gambie 0.1 Ouganda 0.2 
Sierra Léone 0.1 Mozambique 0.1 
Cameroun 0.1 Namibie 0.1 
Zimbabwe 0.1 Burkina 0.1 
Pérou 0.1 Llbéria 0.1 
Yémen 0.1 Angola 0.1 
Paraguay 0.0 Inde 0.1 
Argentine 0.0 Liban 0.1 
Equateur 0.0 Pérou 0.1 
Burkina Faso 0.0 Swaziland 0.1 
Papouasie N .-Guinée 0.0 Rwanda 0.1 
Total ci-dessus _ Total ci-dessus 22.5 Total ci-dessus 29.2 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
65.5 APD multilatérale 
11.9 Non Ventilé 
59.1 
11.0 
Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ 29 Total APD millions de $ 72 
T roi s i è m e  
partie 
1tf1m%ii@f1 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
---226 
Versements bruts Pourcentage du total de l 1APD 
Italie 
1970-71 1980-81 1991-92 
Indonésie 15.1 Somalie 3.9 Mozambique 5.2 
Egypte 9.6 Malte 2.8 Tunisie 3.8 
Etats d'Ex-Yougoslavie 8.7 Ethlople 1.7 Chine 3.6 
Turquie 7.4 Tanzanie 0.9 Argentine 3.5 
Somalie 4.0 Mozambique 0.8 Maroc 3.2 
Pakistan 3.7 Indonésie 0 .7 Egypte 3.1 
Ethlople 2.8 Egypte 0.6 Tanzanie 2.1 
Mexique 2.7 Libye 0.5 Ethiopie 1.7 
Tanzanie 2.3 Zimbabwe 0.5 Etats d'Ex-Yougoslavie 1.3 
Algérie 2.2 Nicaragua 0.4 Sénégal 1.2 
Guinée 2.0 Zaïre 0.4 Turquie 1.2 
Tunisie 1.3 Algérie 0.4 Angola 1.1 
Inde 1.2 Etats d'Ex-Yougoslavie 0.3 Somalie 1.1 
Kenya 1.2 Vlet Nam 0.3 Sierra Léone 1.0 
Sri Lanka 0.9 Zambie 0.3 Colombie 0.9 
Madagascar 0.7 Guinée 0.3 Bolivie 0.8 
Syrie 0.6 Maroc 0.2 Djibouti 0.8 
Maroc 0.6 Liban 0.2 Paraguay 0.8 
Bénin 0.5 Tunisie 0.2 Pérou 0.7 
Cameroun 0.4 Thaïlande 0.2 Philippines 0.7 
Chili 0.4 Brésil 0.2 Zambie 0 .7  
Libye 0.3 Soudan 0.2 Inde 0.6 
Cambodge 0.2 Pakistan 0.2 Algérie 0.6 
Yémen 0.2 Pérou 0.1 Kenya 0.5 
Soudan 0.1 Mexique 0.1 Nicaragua 0.5 
Total ci-dessus 69.0 Total ci-dessus 16.2 Total ci-dessus 40.8 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
28.3 APD multilatérale 
1. 7 Non Ventilé 
76.7 APD multilatérale 
4. 7 Non Ventilé 
38.5 
10.0 
Total APD millions de $ 230 Total APD millions de $ 713 Total APD millions de $ 3 632 
Versements bruts 
Japon 
1970-71 1980-81 
Indonésie 22.9 Indonésie 
Corée 19.8 Corée 
Inde 10.2 Thaïlande 
Pakistan 7.9 Bangladesh 
Philippines 4.4 Philippines 
Myanmar 3.5 Myanmar 
Thaïlande 2.9 Pakistan 
Taïwan 2.5 Egypte 
Iran 1.4 Malaisie 
Sri Lanka 1.3 Inde 
Malaisie 1.3 Sri Lanka 
Singapour 1.1 Zaïre 
Nigéria 1.1 Tanzanie 
Cambodge 0.9 Turquie 
Vlet Nam 0.9 Népal 
Laos 0.9 Brésil 
Kenya 0.3 Kenya 
Tanzanie 0.2 Bolivie 
Afghanistan 0.1 Paraguay 
Pérou 0.1 Pérou 
Ouganda 0.1 Chine 
Brésil 0.1 Zambie 
Bolivie 0.1 Madagascar 
Népal 0.1 Tunisie 
Ethlople 0.1 Yémen 
Total ci-dessus 84.1 Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
14.9 
0.3 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 555 Total APD millions de 
Pourcentage du total de l 'APD 
1991-92 
11.2 Indonésie 12.1 
6.9 Philippines 7.4 
5.9 Chine 6.9 
5.0 Inde 6.1 
4.7 Thaïlande 4.2 
4.1 Egypte 2.9 
3.6 Malaisie 2.4 
2.7 Jordanie 2.2 
2.3 Pérou 2.0 
2.2 Turquie 2.0 
1.4 Corée 1.9 
1.3 Pakistan 1.8 
1.1 Bangladesh 1.7 
0.9 Sri Lanka 1.6 
0.8 Viet Nam 1.5 
0.8 Kenya 1.4 
0.8 Népal 0.9 
0.7 Zambie 0.9 
0.6 Brésil 0.9 
0.6 Ghana 0.7 
0.4 Bolivie 0.6 
0.4 Myanmar 0.6 
0.4 Tanzanie 0.6 
0.4 Yémen 0.5 
0.4 Paraguay 0.5 
59. 7 Total ci-d essus 64.4 
31.5 APD multilatérale 
2.2 Non Ventilé 
19.0 
5.7 
3 592 Total APD millions de $ 12 758 
Versements bruts 
Luxembourg 
1970-71 1980-81 
H 
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Répartition 
géographique 
de I'APD 
227 
Pourcentage du total de l'APD 
1991-92 
Cap-Vert 4.9 
Chili 2.5 
Etats d'Ex-Yougoslavie 2.5 
Rwanda 2.4 
Somalie 2.3 
Burundi 2.3 
Burkina 1.8 
Gambie 1.8 
Pérou 1.7 
Sénégal 1.7 
Namibie 1.6 
Colombie 1.4 
Inde 1.4 
Niger 1.4 
Djibouti 1.1 
Zaïre 1.0 
Guinée 0.9 
Philippines 0.8 
Ethiopie 0.8 
Mali 0.8 
Bangladesh 0.8 
Malawi 0.7 
Nicaragua 0.6 
Brésil 0.6 
Afghanistan 0.6 
Total ci-dessus _ Total ci-dessus _ Total ci-dessus 38.7 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
41.3 
12.0 
Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ 39 
Troisième 
partie 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
---228 
Versements bruts Pourcentage du total de l 'APD 
Pays-Bas 
1970-71 1970-71 1991-92 
Indonésie 22.1 Inde 9.6 Inde 4.8 
Suriname 11.9 Suriname 6.6 Indonésie 4.2 
Antilles Néerlandaises 11.0 Indonésie 5.1 Antilles Néerlandaises 3.1 
Inde 6.7 Antilles Néerlandaises 5.0 Bangladesh 2.5 
Pakistan 1.5 Tanzanie 5.0 Tanzanie 2.0 
Nigéria 1.3 Bangladesh 3.4 Mozambique 1.8 
Kenya 1.3 Kenya 2.6 Kenya 1.6 
Chili 0.9 Soudan 2.6 Pérou 1.6 
Tanzanie 0.7 Sri Lanka 2.2 Pakistan 1.4 
Colombie 0.7 Pakistan 1.7 Suriname 1.4 
Tunisie 0.6 Pérou 1.6 Soudan 1.4 
Cameroun 0.6 Zambie 1.4 Zambie 1.3 
Bangladesh 0.6 Jamaïque 1.3 Bolivie 1.1 
Turquie 0.6 Yémen 1.2 Zimbabwe 1.1 
Pérou 0.6 Burkina Faso 1.2 Nicaragua 1.1 
Viet Nam 0.5 Egypte 1.2 Burkina 1.1 
Uruguay 0.4 Mozambique 1.1 Aruba 1.1 
Thaïlande 0.4 Nicaragua 0.9 Mali 1.0 
Côte d'Ivoire 0.3 Guinée-Bissau 0.8 Yémen 1.0 
Rwanda 0.3 Ouganda 0.8 Ghana 1.0 
Ouganda 0.3 Colombie 0.7 Ethiopie 1.0 
Brésil 0.3 Viet Nam 0.7 Somalie 0.9 
Philippines 0.3 Mali 0.6 Egypte 0.8 
Zambie 0.3 Cap-Vert 0.6 Etats d'Ex-Yougoslavie 0 .7  
Corée 0.3 Zimbabwe 0.5 Ouganda 0.7 
Total ci-dessus 64.2 Total ci-dessus 58.5 Total ci-dessus 39.7 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
25.3 APD multilatérale 
Non Ventilé 
23.6 APD multilatérale 
8.1 Non Ventilé 
28.8 
18.8 
Total APD millions de $ 209 Total APD millions de $ 1 631 Total APD millions de $ 2 836 
Versements bruts 
Nouvelle-Zéland' 
1970.71 198G-81 
Cook, l ies 
Samoa Occidental 
Indonésie 
Fidji 
Niue 
Papouasie N.-GuinéE 
Tonga 
Thaïlande 
Tokelau 
Philippines 
Tanzanie 
Salomon, lies 
Malaisie 
Népal 
Pérou 
Tuvalu 
Kiribati 
Vanuatu 
Inde 
Zimbabwe 
Bangladesh 
Singapour 
Jamaïque 
Corée 
Sri Lanka 
Total ci-dessus _ Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
21.4 
78.6 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 15 Total APD millions de 
Pourcentage du total de l 'APD 
1991·92 
12.6 Cook, l ies 8.4 
5.6 Niue 6.2 
5.4 Samoa Occidental 6.1 
5.4 Fidji 4.4 
4.8 Tokelau 4.1 
3.8 Papouasie N .-Guinée 3.2 
3. 7 Tonga 3.1 
2.5 Indonésie 2.5 
2.3 Vanuatu 2.4 
1.8 Salomon, l ies 1.9 
1.3 Kiribati 1.8 
0.9 Philippines 1.3 
0.8 Tuvalu 1.2 
0.6 Thaïlande O. 7 
0.6 Chine 0.5 
0.5 Kenya 0.2 
0.5 Cambodge 0.2 
0.5 Viet Nam 0.2 
0.4 Nouvelle-Calédonie 0.2 
0.3 Zimbabwe 0.2 
0.2 Malaisie 0.1 
0.2 Népal 0.1 
0.1 Tanzanie 0.1 
0.1 Mexique 0.1 
0.1 Inde 0.1 
54.7 Total ci-dessus 49.0 
26.5 APD multilatérale 21.3 
18.4 Non Ventilé 28.7 
70 Total APD millions de $ 99 
Versements bruts 
Inde 
Kenya 
Tanzanie 
1970.71 
Pakistan 
Bangladesh 
Ouganda 
Zambie 
Nigéria 
Madagascar 
Turquie 
Tunisie 
Ghana 
Ethiopie 
Zaïre 
Corée 
Sri Lanka 
Egypte 
Iran 
Algérie 
Sierra Léone 
Thaïlande 
Burundi 
Botswana 
Indonésie 
Philippines 
H 
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Répartition 
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Pourcentage du total de l'APD 
Norvège 
1980.81 
9.4 Tanzanie 8.8 Tanzanie 
1991·92 
7.0 Inde 4.4 Mozambique 
5.4 Bangladesh 4.4 Zambie 
4.1 Kenya 4.4 Bangladesh 
3.3 Pakistan 3.1 Nicaragua 
2. 7 Mozambique 2.4 Ethiopie 
2.1 Botswana 2.3 Botswana 
1.1 Sri Lanka 2.0 Bénin 
1.0 Zambie 2.0 Zimbabwe 
O. 7 Soudan 1. 7 Inde 
0.4 Zimbabwe 1.2 Pakistan 
0.4 Turquie 1.1 Sri Lanka 
0.4 Viet Nam 1.0 Chine 
0.3 Madagascar 0.9 Namibie 
0.3 Jamaïque 0.8 Chili 
0.2 Papouasie N.-Guinée 0.6 Soudan 
0.2 Myanmar 0.6 Mali 
0.2 Indonésie 0.5 Afghanistan 
0.2 Philippines 0.4 Ouganda 
0.1 Ethiopie 0.3 Népal 
0.1 Bénin 0.3 Ghana 
0.1 Cameroun 0.3 Angola 
0.1 Thaïlande 0.2 Indonésie 
0.1 Rwanda 0.2 Philippines 
0.1 Burkina Faso 0.2 Bhoutan 
6.8 
5.8 
4.2 
3.3 
2.2 
2.2 
2.1 
2.0 
2.0 
1.7 
1.4 
1.1 
1.1 
1.0 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.5 
0.4 
0.4 
Total ci-dessus 39.7 Total ci-dessus 44.2 Total ci-dessus 43.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
58.5 APD multilatérale 42.4 APD multilatérale 
1.5 Non Ventilé 10.7 Non Ventilé 
36.9 
14.0 
Total APD millions de $ 40 Total APD millions de $ 477 Total APD millions de $ 1 226 
T roisième 
partie 
ltfjmtll@fj 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
___ 230 __ _ 
Versements bruts Pourcentage du total de l'APD 
Portugal 
1970-71 1980-81 1991-92 
Mozambique 51.7 
Cap-Vert 6.5 
Guinée-Bissau 6.4 
Angola 5.8 
Sao Tomé et Principe 5.0 
Brésil 0.0 
Namibie 0.0 
Zimbabwe 0.0 
Macao 0.0 
Maroc 0.0 
Zaïre 0.0 
Malawi 0.0 
Sénégal 0.0 
Somalie 0.0 
Côte d'Ivoire 0.0 
Total ci-dessus _ Total ci-dessus _ Total ci-dessus 75.6 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
20.7  
3.7  
Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ 257 
Versements bruts 
1970-71 
Espagne 
1980-81 
Total  ci-dessus _ Total  c i-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ _ Total APD millions de $ 
Pourcentage du total de 11APD 
1991-92 
Chine 11.8 
Maroc 11.4 
Mexique 11.0 
Argentine 5.1 
Algérie 4.3 
Angola 2.6 
Bolivie 2.4 
Cameroun 1.7 
Guinée Equatoriale 1.7 
Equateur 1.5 
Honduras 1.4 
Indonésie 1.3 
Pérou 1.3 
Ouganda 1.3 
Nicaragua 1.1 
Chili 1.0 
Mozambique 0.9 
Cuba 0.7 
Colombie 0.7 
Uruguay 0.7 
Ethiopie 0.6 
Tunisie 0.6 
El Salvador 0.6 
Malawi 0.4 
Vénézuela 0.4 
_ Total ci-dessus 66.3 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
22.4 
8.1 
_ Total APD millions de $ 1 174 
H 
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Répartition 
géographique 
de I'APD 
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Versements bruts Pourcentage du total de l1APD 
Suède 
1970-71 1980-81 1991-92 
Pakistan 6.9 Viet Nam 8.7 Tanzanie 5.2 
Inde 6.5 Tanzanie 8.2 Mozambique 5.1 
Tanzanie 6.4 Inde 6.2 Zambie 3.7 
Ethiopie 4.9 Mozambique 3.6 Inde 2.8 
Kenya 2.3 Zambie 3.2 Nicaragua 2.8 
Tunisie 2.2 Bangladesh 2.8 Viet Nam 2.6 
Viet Nam 1.7 Ethiopie 2.7 Etats d'Ex-Yougoslavie 2.6 
Turquie 1.2 Sri Lanka 2.4 Zimbabwe 2.2 
Brésil 0.9 Kenya 2.3 Ethiopie 1.9 
Sri Lanka 0.6 Angola 2.0 Bangladesh 1.8 
Zambie 0.5 Botswana 1.5 Angola 1.5 
Afghanistan 0.4 Guinée-Bissau 1.2 Ouganda 1.4 
Soudan 0.4 Pakistan 1.2 Kenya 1.2 
Nigéria 0.4 Zimbabwe 1.2 Chine 0.9 
Corée 0.3 Laos 1.2 Namibie 0.7 
Botswana 0.3 Cap-Vert 0.8 Botswana 0.7 
Cuba 0.2 Turquie 0.6 Laos 0.7 
Swaziland 0.1 Nicaragua 0.6 Guinée-Bissau 0.6 
Lesotho 0.1 Cambodge 0.6 Sri Lanka 0.6 
Jordanie 0.1 Somalie 0.6 Chili 0.5 
Sierra Léone 0.1 Tunisie 0.5 Somalie 0.5 
Burundi 0.1 Lesotho 0.4 I rak 0.5 
Libéria 0.1 Ouganda 0.3 Cambodge 0.5 
Malaisie 0.1 Swaziland 0.3 Cap-Vert 0.5 
Zaïre 0.1 Cuba 0.2 Afghanistan 0.4 
Total ci-dessus 36.8 Total ci-dessus 53.3 Total ci-dessus 41.8 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
52.6 
10.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
29.9 
14.9 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
29.0 
22.9 
Total APD millions de $ 138 Total APD millions de $ 941 Total APD millions de $ 2 278 
Troisième 
partie 
l@,!fil@*j 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (à suivre) 
---232 
Versements bruts Pourcentage du total de l 1APD 
Suisse 
1970-71 1980-81 1991-92 
Inde 14.6 Inde 4.5 Inde 4.0 
Bangladesh 5.0 Bangladesh 4.3 Mozambique 2.3 
Nigéria 4.4 Tanzanie 4.0 Indonésie 2.2 
Rwanda 2.7 Népal 3.6 Tanzanie 2.1 
Pakistan 2.1 Turquie 2.9 Pérou 1.8 
Cameroun 1.9 Rwanda 2.6 Bangladesh 1.7 
Pérou 1.7 Mali 1.6 Madagascar 1.7 
Turquie 1.7 Honduras 1.3 Pakistan 1.6 
Equateur 1.6 Indonésie 1.3 Jordanie 1.6 
Brésil 1.5 Sénégal 1.1 Bolivie 1.6 
Jordanie 1.3 Pérou 1.1 Rwanda 1.5 
Paraguay 1.2 Madagascar 1.1 Chine 1.4 
Népal 1.2 Thaïlande 1.0 Nicaragua 1.2 
Tunisie 1.1 Bolivie 1.0 Népal 1.2 
Tanzanie 1.0 Egypte 0.9 Cameroun 1.2 
Madagascar 0.9 Burkina Faso 0.8 Egypte 1.1 
Bénin 0.7 Soudan 0.8 Mali 1.1 
Kenya 0.6 Cambodge 0.8 Etats d'Ex-Yougoslavie 1.0 
Israël 0.6 Kenya 0.8 Zimbabwe 1.0 
Indonésie 0.6 Somalie 0.7 Sénégal 0.9 
Colombie 0.5 Niger 0.7 Niger 0.9 
Burundi 0.5 Mozambique 0.7 Bénin 0.9 
Tchad 0.5 Pakistan 0.7 Honduras 0.9 
Bolivie 0.5 Cameroun 0.7 Ethiopie 0.9 
Laos 0.5 Paraguay 0.6 Ouganda 0.8 
Total ci-dessus 48.8 Total ci-dessus 39.6 Total ci-dessus 36.7 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
34.3 
9.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
30.4 APD multilatérale 
20.7 Non Ventilé 
29.8 
17.7 
Total APD millions de $ 30 Total APD millions de $ 247 Total APD millions de $ 1 004 
Versements bruts 
Royaume-Uni 
1970-71 1980-81 
Inde 20.5  Inde 
Kenya 4.0 Bangladesh 
Pakistan 3.6 Tanzanie 
Nigéria 3.5 Sr i  Lanka 
Malawi 3.4 Kenya 
Malte 3.2 Soudan 
Singapour 3.0 Zimbabwe 
Malaisie 2.4 Pakistan 
Ghana 2.4 Zambie 
Turquie 2.2 Turquie 
Sri Lanka 2.0 Malawi 
Ouganda 1.7 Ghana 
Indonésie 1.6 Egypte 
Zambie 1.5 Indonésie 
Botswana 1.4 Salomon, lies 
Salomon, l ies 1.2 Ouganda 
Guyana 1.1 Botswana 
Fidji 1.1 Népal 
Seychelles 0.9 Malaisie 
Jamaïque 0.9 Vanuatu 
Tanzanie 0.8 Myanmar 
Bélize 0.8 Jamaïque 
Jordanie 0.8 Maroc 
Lesotho 0 .7 Jordanie 
Swaziland 0.7 Swaziland 
Total ci-dessus 65.6 Total ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
18.0 
8.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 629 Total APD millions de $ 
Pourcentage du total de l'APD 
12.1 Inde 
1991-92 
5.0 Bangladesh 
2.9 Tanzanie 
2.9 Zambie 
2. 7 Zimbabwe 
2.6 Kenya 
2.6 Ghana 
2.3 Malawi 
1.9 Chine 
1.7 Ouganda 
1.3 Nigéria 
1.2 Pakistan 
1.0 Mozambique 
0.9 Indonésie 
0.9 Ethiopie 
0.8 Soudan 
0.8 Népal 
0.7 I rak 
O. 7 Malaisie 
0.7 Egypte 
0.6 Sri Lanka 
0.6 Turquie 
0.6 Ste-Hélène 
0.6 Botswana 
5.7 
3.0 
2.5 
2.5 
2.3 
1.9 
1.8 
1.5 
1.4 
1.4 
1.3 
1.3 
1.2 
1.2 
1.1 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 
0.7 
0.6 
0.6 
0.4 
0.4 
0.5 Turks et Caïques, lies 0.4 
48.5 Total ci-dessus 36.5 
31.2 
9 .9  
APD multilatérale 
Non Ventilé 
42.7 
13.0 
2 232 Total APD millions de $ 3 398 
H 
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Répartition 
géographique 
de I'APD 
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Versements bruts Pourcentage du total de l'APD 
1970-71 
Etats-Unis 
1980-81 
Inde 13.9 Egypte 12.6 Egypte 
Viet Nam 10.5 Israël U.5 Israël 
1991-92 
Indonésie 7.8 Inde 3.3 Nicaragua 
Pakistan 5.0 Turquie 2.8 Jamaïque 
Corée 4.5 Bangladesh 2.2 Bolivie 
Brésil 3.6 Indonésie 2.1 Honduras 
Turquie 3.6 Pacif., lies (Tr.tutl . )  1. 7 Bangladesh 
Colombie 3.0 Pakistan 1.4 Philippines 
Israël 1. 7 El Salvador 1.0 El Salvador 
Laos 1.6 Pérou 0.9 I rak 
Pacif., l ies (Tr.tutl. )  1.5 Soudan 0.9 Pakistan 
Maroc 1.4 Somalie 0.9 Turquie 
Nigéria 1.3 Kenya 0.8 Somalie 
Tunisie 1.3 Philippines 0.8 Inde 
Thaïlande 1.1 Libéria O. 7 Panama 
Philippines 1.0 Jordanie O. 7 Kenya 
Dominicaine, Rép. 0.9 Nicaragua O. 7 Zambie 
Chili 0.9 Sri Lanka O. 7 Guatemala 
Jordanie O. 7 Corée 0.6 Ghana 
Bolivie O. 7 Jamaïque 0.6 Haïti 
Ghana O. 7 Dominicaine, Ré p. 0.6 Pérou 
Pérou 0.5 Haïti 0.5 Indonésie 
Panama 0.5 Sénégal 0.5 Mozambique 
Ethiopie 0.5 Maroc 0.5 Tanzanie 
Nicaragua 0.5 Bolivie 0.5 Ethlopie 
29.0 
9.9 
2.3 
1.9 
1.9 
1.9 
1.7 
1.6 
1.3 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.8 
0.7 
0.6 
0.6 
0.6 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
Total ci-dessus 68.6 Total ci-dessus 49.6 Total ci-dessus 63.1 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
11.4 
11.3 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
30.4 
11.4 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
17.6 
10.6 
Total APD millions de $ 3 328 Total APD millions de $ 6 973 Total APD millions de $  16 293 
Trois ième 
par t ie 
ltfintiii@fj 
Destinataires principaux de l'aide des pays Membres individuels du CAD (fin) 
---231 
Versements bruts Pourcentage du total de l 'APD 
Total CAO 
1970-71 1980-81 1991-92 
Inde 11.9 Egypte 4.4 Egypte 9.0 
Indonésie 7.4 Inde 4.1 Indonésie 3.6 
Vlet Nam 4.9 Bangladesh 3.6 Israël 2.9 
Pakistan 4.8 Indonésie 3.5 Inde 2.9 
Corée 3.5 Israël 3.2 Chine 2.6 
Turquie 2.6 Turquie 2.6 Philippines 2.1 
Brésil 2.1 Tanzanie 2.1 Bangladesh 1.5 
Papouasie N.-Guinée 1.9 Pakistan 1.7 Mozambique 1.5 
Colombie 1.5 Soudan 1.3 Tanzanie 1.3 
Algérie 1.5 Kenya 1.2 Turquie 1.2 
Maroc 1.4 Thaïlande 1.2 Thaïlande 1.2 
Tunisie 1.3 Corée 1.2 Maroc 1.1 
Nlgérla 1.3 Zaïre 1.1 Pakistan 1.1 
Israël 1.2 Sri Lanka 1.1 Zambie 1.1 
Zaïre 1.0 Papouasie N.-Gulnée 1.1 Nicaragua 1.0 
Laos 0.9 Philippines 1.1 Kenya 1.0 
Thaïlande 0.9 Maroc 0.9 Bolivie 0.9 
Philippines 0.8 Myanmar 0.8 Etats d'Ex-Yougoslavie 0.9 
Egypte 0.8 Zambie 0.8 Pérou 0.8 
Kenya 0.8 Sénégal 0.7 Côte d'Ivoire 0.8 
Ghana 0.7 Pérou 0.7 Cameroun 0.8 
Chili 0.7 Tunisie 0.7 Jordanie 0.7 
Paclf., lies (Tr. tutl . )  0.7 Brésil 0 .7 Ethlople 0.7 
Sri Lanka 0.6 Nouvelle-Calédonie 0.7 Ghana 0.7 
Tanzanie 0.6 Burkina Faso 0.6 Sénégal 0.7 
Total ci-dessus 56.0 Total ci-dessus 41.2 Total ci-dessus 42.0 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
16.7 APD multilatérale 
9.9 Non Ventilé 
30.2 APD multilatérale 
8.6 Non Ventilé 
25.0 
11.3 
Total APD millions de $ 7 602 Total APD millions de $ 27 447 Total APD millions de $ 69 246 
Versements bruts 
CEE 
1970-71 1980-81 
Cameroun 9.0 Inde 
Zaïre 8.4 Soudan 
Sénégal 8.2 Egypte 
Madagascar 6.1 Bangladesh 
Côte d' Ivoire 4.9 Sénégal 
Burkina Faso 4.2 Somalie 
I nde 3.7 Ethlopie 
Niger 3.5 Zaïre 
Mali 3.3 Mali 
Gabon 3.0 Tanzanie 
Tchad 3.0 Kenya 
Turquie 2.8 Zambie 
Togo 2.7 Madagascar 
Algérie 2.2 Guinée 
Bénin 2.2 Rwanda 
Mexique 2.0 Maroc 
Pakistan 2.0 Côte d' Ivoire 
Congo 1.9 Turquie 
Egypte 1.9 Burundi 
Burundi 1.8 Pakistan 
Somalie 1.8 Ouganda 
Antilles 1.8 Malawi 
Rwanda 1.5 Indonésie 
Bangladesh 1.5 Burkina 
Centrafricaine, Rép. 1.4 Mauritanie 
Total ci-dessus 84.6 Total  ci-dessus 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
0.0 
3.6 
APD multilatérale 
Non Ventilé 
Total APD millions de $ 203 Total APD millions de $ 
Pourcentage du total de l'APD 
1991-92 
9.6 Ethlople 5.7 
4.1 Egypte 4.6 
3.6 Côte d'Ivoire 3.3 
3.5 Cameroun 3.2 
3.4 Turquie 3.0 
3.1 Jordanie 3.0 
3.0 Soudan 2.9 
2.8 Mozambique 2.4 
2.7 Ouganda 2.4 
2.6 Tanzanie 2.0 
2.4 Zambie 1.7 
1.9 Burundi 1.6 
1.9 Mali 1.5 
1.7 Angola 1.5 
1.6 Inde 1.5 
1.6 Bangladesh 1.4 
1.6 Guinée 1.4 
1.5 Kenya 1.4 
1.5 Etats d'Ex-Yougoslavie 1.3 
1.5 Rwanda 1.3 
1.4 Namibie 1.3 
1.4 Malawi 1.3 
1.3 Maroc 1.3 
1.2 Burkina Faso 1.3 
1.2 Niger 1.2 
62.1 Total c i-dessus 53.3 
0.0 APD multilatérale 3.9 
10.3 Non Ventilé 14.4 
1 244 Total APD millions de $ 3 955 
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Répartition 
géographique 
de I'APD 
Troi s ième 
partie 
ltm1!tii@lfl 
Aide aux conditions libérales des pays arabes 
--236.---
Versements nets En millions de dollars 
Algérie 
Irak 
Koweït 
Libye 
Qatar 
Arable 
Saoudite 
Emirats 
Arabes Unis 
1970 1975 1980 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
En En % En En % En En % : En : En % : En : En % : En En % En En % En En % En : En % 
million du million du million du :million : du :million : du :million du million du million du million: du 
de $ PNB de $ PNB de $ PNB : de $ : PNB : de $ : PNB : de $ PNB de $ PNB de $ PNB de $ : PNB 
1 0.02 31 0.22 81 0.20 : 39 : 0.06 : 13 : 0 .02 : 42 0.07 7 0.01 3 0.01 16 : 0.03 
0 265 2.01 864 2.36 : -35 (-0.08): -21{-0.05)j 33 0.05 78 0.11 -3 0.00 1 : 
148 6.19 910 6.91 1 140 3.52 : 316 = 1.20 : 108 : 0.40 : 170 0.55 1 295 7.28 389 3.48 202 = 0.93 
64 1.89 275 2.43 376 1.16 : 67 : 0.25 : 129 : 0.52 : 176 0.81 37 0.14 15 0.05 17 : 
307 14.17 277 4.16 : 0 o.oo : 4 : o.oa = -2 -0.04 -2 -0.03 1 0.01 2 : 
172 5.57 2 699 7.60 5 682 4.87 : 2 asa : 3.88 : 2 048 : 2.64 : 1 170 1.36 3 652 3.71 1 704 1.60 78i 
0 - 929 10.38 1 118 4.06 : 15 : 0.06 : -17 : -0.07 : 2 0.01 888 2.63 558 1.66 34 : 
Total 385 2.19 5 417 5.49 9 539 3.26 3 290 1.24 2 263 0.85 1 590 0.54 5 955 1.91 2 667 0.88 1 054 . .  
11f1miil@tl 
Aide aux conditions libérales des pays arabes 
Pays donneurs Engagements 
Bilatéraux Multilatéraux Total 
1991 1992 1991 1992 1991 1992 
Algérie 3.6 3.4 3.6 3.4 
I rak 1.0 1.0 
Koweït 1 295.1 414.8 18.0 130.8 1 313.1 545.6 
Libye 1.5 60.0 33.2 0.1 34.7  60.1 
Qatar 1.0 1.0 
Arabie Saoudite 1 725.6 754.8 115.0 125.5 1 840.6 880.3 
Emirats 
Arabes Unis 
780.9 297.9 1.3 0.9 782.2 298.7 
Bilatéraux 
1991 1992 
-1.9 
-3.4 
329.5 124.9 
-8.1 10.0 
1 489.0 472.0 
553.6 30.3 
1 
r.t.!.!JiJif.if&i'"liB 
Alde en provenance 
des pays arabes 
237 
En millions de dollars 
Versements nets 
Multilatéraux Total 
1991 1992 1991 1992 
5.0 16.3 3.1 16.3 
0.1 1.0 -3.3 1.0 
60.0 77.2 389.5 202.1 
23.2 6.5 15.1 16.5 
0.8 1.7 0.8 1.7 
215.4 311.1 1 704.4 783.1 
4.1 3.3 557.7 33.6 
Total 3 803.1 1 527.4 171.3 262.7 3 974.4 1 790.1 2 358.7 637.2 308.6 417.0 2 667.4 1 054.3 
Troisièm e 
parti e 
---238 
IQmtil@t:l 
Niveau du PNB et de la population en 1992 
et taux de croissance du PNB réel par habitant de 1 980 à 1991 
1992 1992 1980-91 PNB 1992 
aux prix courants 
PNB par tête Population Croissance en (%) Millions 
$ des E. U. En millions PNB par habitant de dollars 
PMA8 
Afghanistan 21.60 
Bangladesh 220 112.75 1.9 24 805 
Bénin 410 5.03 ..0.9 2 061 
Bhutan 170 1.50 255 
Botswana 2 800 1.36 5.6 3 802 
Burkina Faso 350 *  9.02* 1.2 
Burundi 200 5.59 1.3 1 U9 
Cambodge 200* 9.01 1 768* 
Cap-Vert 850 0.39 331 
Centrafricaine, République 410 3.16 -1.4 1 296 
Tchad 210 5.98 3.8 1 255 
Comores, lies 510 0.51 260 
Djibouti 0.43* 
Guinée équatoriale 330 0.44 144 
Ethlople uo 54.16 -1.6 5 958 
Gambie 390 0.93 362 
Guinée 510 6.05 3 083 
Guinée-Bissau 210 1.02 1.1 214 
Haïti 380* 6.71 -2.4 2 445* 
Kiribati 700 0.07 52 
Laos 250 4.38 1 104 
Lesotho 590 1.86 ..0.5 1 096 
Llbérla 2.72 
Madagascar 230 12.36 -2.5 2 843 
Malawi 210 9.07 0.1 1 905 
Maldives 500 0.23 6.7 114 
Mali 300 8.96 ..0.1 2 689 
Mauritanie 520 2.08 -1.8 1 083 
Mozambique 60 16.57 -1.1 994 
Myanmar ( Birmanie) 42.76* 0 
Népal 170 19.88 2.1 3 380 
Niger 310 8.18 -4.1 2 537 
Rwanda 250 7.27 -2.4 1 819 
Salomon, lies 710 0.34 238 
St. Thomas-&-Prlnce 350 0.12 42 
Sierra Leone 170 4.35 -1.6 740 
Somalie 150* 8.30 946* 
Soudan 470* 26.61 
Tanzanie UO* 25.98 ..0.8 2 520* 
Togo 390 3.89 -1.3 1 517 
Tuvalu 
Ouganda 170* 17.46 2 873 
Vanuatu 1 210 0.16 189 
Samoa occidentale 940* 0.16 165* 
Yémen 580* 13.03 6 500* 
Zaïre 160* 39.79 8 U7* 
Zambie 310* 8.57 3 391* 
Total 228 478.44 -5.4 67 280 
lijimiil@t:l 
Niveau du PNB et de la population en 1992 
et taux de croissance du PNB réel par habitant de 1980 à 1991 (suite) 
1992 1992 1980-91 PNB 1992 
aux prix courants 
PNB par tête Population Croissance en (%) Millions 
$ des E. U. En millions PNB par habitant de dollars 
AUTRES PFRb 
Angola 620* 9.73 0 0 
Bolivie 680 7.53 -2 5 118 
Chine 380 1 167.00 7.8 443 459 
Côte d' Ivoire 700 12.77 -4.6 8 939 
Egypte 630 54.81 1.9 34 527 
Ghana 440 15.84 .().3 6 968 
Guyane 330 0.81 0 266 
Honduras 550 5.42 .().5 2 980 
Inde 310 882.95 3.2 273 714 
Indonésie 660 184.04 3.9 121 467 
Kenya 330 25.89 0.3 8 543 
Mayotte 0.09 
Nicaragua 410 3.92 -4.4 1 606 
Nigéria 320 101.88 -2.3 32 603 
Pakistan 410 119.22 3.2 48 879 
Philippines 770 64.08 -1.2 49 344 
Sénégal 780 7.83 0.1 6 110 
Sri Lanka 540 17.41 2.5 9 400 
Ste. Hélène 0.01 
Tadjikistan 480 5.64 
Viet Nam 69.26 
Zimbabwe 570 10.35 .().2 5 897 
Total 395 2 748.48 7 .4 1 059 819 
PRITI 
Albanie 3.34 
Algérie 1 830 26.38 .(), 7 48 266 
Anguilla 0.01 
Belize 2 220 0.20 442 
Cameroun 820 12.24 -1 10 036 
Chili 2 510 13.60 1.6 34 123 
Colombie 1 290 33.41 1.2 43 092 
Congo 1 030 2.43 .().2 2 502 
Cook, l ies 0.02 
Costa Rica 2 010 3.13 0.7 6 299 
Cuba 10.83 
Dominique 2 510 0.07 4.7 181 
Dominicaine, République 1 040 7.32 .0.2 7 613 
Equateur 1 060 11.02 .().6 10 827* 
El Salvador 1 170 5.39 .(),3 6 300 
Fidji 2 070 0.75 1 550 
Grenade 2 310 0.09 210 
Guatemala 980 9.75 -1.8 9 551 
Iran 2 080 59.72 -1.3 124 218 
Jamaïque 1 340 2.39 3 205 
Jordanie 1 150 3.83 -1.7 4 402 
Kazakhstan 1 680 16.96 
J 
f.i.i ijiijf.ilfiit.ll)j 
Indicateurs 
de référence des pays 
en développement 
Troi s i è me 
partie 
---240 
1f1imtil@l:l 
Niveau du PNB et de la population en 1992 
et taux de croissance du PNB réel par habitant de 1 980 à 1 991 (suite) 
1992 1992 1980-91 PNB 1992 
aux prix courants 
PNB par tête Population Croissance en (%) Millions 
$ des E. U. En millions PNB par habitant de dollars 
PRITI 
Corée, Dém. 22.61 
Kirghizistan 810 4.51 
Liban 3.78 
Malaisie 2 800 18.61 2.9 52 119 
Maurice 2 740 1.10 6.1 3 011 
Mongolie 2.31 
Maroc 1 030 26.26 1.6 27 047 
Namibie 1 630 1.53 -1.2 2 496 
Nauru 0.02 
Pacifique, lies (E. U. )  
Panama 2 440 2.51 -1.8 6 132 
Papouasie Nlle Guinée 950 4.06 �.6 3 853 
Paraguay 1 360 4.52 �.8 6 143 
Pérou 950 22.37 2.4 21 249 
Ste. Lucie 2 910 0.15 
St. Vincent et Grenadines 1 990 0.11 5.2 215 
Swaziland 1 080 0.86 927 
Syrie 1 170* 12.95 -1.4 14 500* 
Thaïlande 1 750 57.96 5.9 101 432 
Tokelau 0.004 
Tonga 1 350 0.10 136 
Tunisie 1 740 8.40 1.1 14 621 
Turquie 1 950 58.48 2.9 114 032 
Turkménistan 1 270 3.86 
Turks et Caïques, lies 0.01 
Ouzbékistan 860 21.39 
Wallis et Futuna 0.02 
Total 1 623 501.36 12.8 655 404 
PRITSd 
Antigua et Barbuda 4 870 0.08 
Argentine 6 050 33.09 -1.5 200 207 
Aruba 6 000* 0.02 
Bahrein 7 150* 0.53 3 685* 
Barbades 6 530 0.26 1 691 
Bermudes 0.06 
Brésil 2 770 153.85 0.5 426 159 
Caïmanes, lies 0.02 
Falkland, lies 0.002 
Gabon 4 480 1.20 -4.2 5 380 
Gibratar 0.05 
Grèce 10.32 1.1 60 245* 
I rak 19.19 89 284 
Corée 6 790 43.65 8.7 296 370 
Libye 5 310 4.87 23 333* 
Macao 0.48 
Malte 7 300 0.36 2 595 
lijim%11@1=1 
Niveau du PNB et de la population en 1992 
et taux de croissance du PNB réel par habitant de 1980 à 1991 (suite et fin) 
PRITSd 
Mexique 
Montserrat 
Antilles Néerlandaises 
Nouvelle Calédonie 
Niue 
Oman 
Polynésie, française 
Seychelles 
St. Kitts et Nevis 
Suriname 
Trinidad et Tobago 
Uruguay 
Venezuela 
Vierges, l ies 
Ex-Yougoslavie 
1992 
PNB par tête 
$ des E. U. 
3 470 
6 490 
5 450 
4 670 
3 690 
3 950 
3 300 
2 920 
1992 
Population 
En millions 
85.04 
0.01 
0.19 
0.17 
0.003 
1.65 
0.21 
0.07 
0.04 
0.47 
1.27 
3.13 
20.31 
0.10 
23.90* 
1980-91 
Croissance en (%) 
PNB par habitant 
-0.5 
4.4 
5.8 
-5.2 
-0.4 
-1.3 
PNB 1992 
aux prix courants 
Millions 
de dollars 
295 092 
10 689 
376 
182 
1 727 
5 001 
10 336 
50 574 
Total 3 815 381.36 .. 1 253 210 
PRE e 
Bahamas 11 990 0.26 3 165 
Brunei 0.27 
Chypre 9 820 0.72 4.9 7 051 
Hong Kong 15 370 5.81 5.6 89 284 
Israël 13 080 5.17 1.7 67 663 
Koweït 1.49 
Qatar 13 380* 0.52 7 474 
Arabie Saoudite 7 940 15.91 -3.4 126 318 
Singapour 15 790 2.81 5.3 44 323 
Taïwan 9 590 20.49 180 347* 
Emirats Arabes Unis 20 200 1.67 32 808* 
Total 11 011 55.13 . .  345 278 
Total PED 919 
Définition des catégories de pays : 
a Les pays les moins avancés sont les 4 7 pays figurant actuelle­
ment sur la liste de l'Organisation des ations Unies. 
b Les pays à faible revenu sont les pays les moins avancés et 
tous les autres pays dont le revenu par habitant en 199 1  était 
égal ou inférieur à 765 dollars. 
c Les pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure (PRITI) , 
comprennent les pays bénéficiaires dont le revenu par habi­
tant en 1 9 9 1  se situait dans la fourchette de 765 à 2555 
dollars. 
ct 
L e s  pays à revenu i n t e rm édiaire , t ra n c h e  supérieure 
(PRITS) , comprennent tous les pays bénéficiaires dont le  
revenu par habitant en 1 99 1  se situait dans la  fourchette de 
2555 à 79 1 0  dollars. 
4 182,55 3 373 517 
e Les pays à revenu élevé (PRE ) ,  comprennent les pays dont le 
revenu dépasse 79 10  dollars par tête. 
otes : 
* Données de 1 99 1 .  Ces montants ne sont pas compris dans les 
totaux. 
Sources : Banque mondiale,  estimation du Secrétariat . Les 
totaux des groupes de revenu et les moyennes sont calculés 
pour les données existantes sur : 
1 La base géographique de la Banque mondiale. 
2 Population des Iles Falkland : 2000 habitants. 
3 Population de iue : 2000 habitants. 
4 Population de Tokelau : 2000 habitants. 
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Indicateurs 
de référence des pays 
en développement 
Ml 
Troisièm e 
parti e 
---242 
''"'!i!i@ijl 
Degré de dépendance à l'égard de l'aide 
et revenu par habitant des pays en développement 
Réglons et bénéficiaires principaux 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
PFR 
dont : Tanzanie PMA 
Mozambique 
Ouganda PMA 
Burkina Faso 
Groupe du Sahel ( PMA) 
Soudan PMA 
Rwanda PMA 
Ethiopie PMA 
Madagascar 
Lesotho PMA 
Sénégal 
Ghana 
Kenya 
Zimbabwe 
Côte d' Ivoire 
Cameroun 
Congo 
Nigéria 
PRITI 
PRITS 
AMERIQUE LATINE 
PFR 
dont : Nicaragua 
Haïti PMA 
Honduras 
Bolivie 
El Salvador 
Equateur 
Guatemala 
Pérou 
Rép. Dominicaine 
Colombie 
PRITI 
dont : Jamaïque 
Costa Rica 
Argentine 
PRITS 
dont : Mexique 
Brésil 
AUTRES 
dont : Surinam 
APD en Revenu par 
pourcenta;e habitant 
du PNB 1992 
1991-92 $ 
12.6 255 
14.2 225 
96.2 
93.4 60 
42.7 
31.3 
16.5 418 
16.1 
15.4 250 
15.2 110 
13.0 230 
12.8 590 
10.4 780 
9.1 440 
8.2 330 
7.8 570 
7.7 700 
5.8 820 
4.4 1 030 
0.9 320 
5.3 1 045 
2.4 4 533 
0.5 2 444 
16.5 408 
37.6 410 
10.9 
8.0 550 
7.7 680 
5.0 1 170 
3.4 
1.9 980 
1.4 950 
0.7 1 040 
0.4 1 290 
1.5 1 141 
4.3 1 340 
2.0 2 010 
0.1 6 050 
0.1 3 156 
3 740 
2 770 
0.1 11 990 
3.4 3 690 
a APD nette provenant des Membres du CAD et 
des organismes multilatéraux. 
Pays classés par ordre décroissant du rapport APD/PNB 
Réglons et bénéficiaires principaux 
ASIE 
PFR 
dont : Népal PMA 
Sri Lanka 
Bangladesh PMA 
Pakistan 
Philippines 
Indonésie 
Inde 
Chine 
PRITI 
dont : Thaïlande 
Malaisie 
AUTRES 
OCEAN lE 
PFR 
dont : Papouasie Nlle Guinée 
PRITI 
AFRIQUE DU NORD 
ET MOYEN-ORIENT 
PFR 
dont : Egypte 
Yémen PMA 
Maroc 
PRITI 
dont : Jordanie 
Tunisie 
Algerie 
AUTRES 
dont : Israël 
APD en Revenu par 
pourcenta;e habitant 
du PNB 1992 
1991-92 $ 
0.9 548 
1.4 365 
10.0 170 
5.8 540 
3.9 220 
1.8 410 
1.6 770 
1.0 660 
0.8 310 
0.4 380 
0.7 543 
0.5 1 750 
0.4 2 800 
5 849 
24.3 1 025 
32.7 847 
10.2 950 
10.9 1 125 
1.9 1 760 
11.0 509 
10.8 630 
7.0 
2.1 1 030 
1.3 1 362 
14.2 1 150 
2.1 1 740 
0.6 1 830 
2.3 9 187 
2.8 12 110 
Notes : Les totaux et moyennes de groupes sont calculés 
sur la base des données disponibles. 
PMA : Pays les moins avancés. 
Coefficients du service de la dettea par régions 
1985 1986 : 1987 1988 1989 1990 1991 
Afrique subsaharienne 31 35 28 32 29 25 23 
dont : PMA 
Nigéria 
Autres pays 
27 
32 
38 
33 
34 
31 
24 
22 
27 
25 
39 
34 
25 
33 
25 
26 
22 
31 
20 
20 
29 
Amérique latine et Caraïbes 41 39 33 37 29 24 26 
dont : Argentine 
Brésil 
Jamaïque 
Mexique 
Pérou 
61 
43 
38 
54 
42 
64 
44 
46 
48 
32 
68 
32 
43 
37 
16 
41 
44 
35 
43 
17 
43 
29 
30 
36 
15 
22 
22 
29 
30 
11 
35 
24 
32 
36 
24 
Asieb 23 29 22 18 16 16 11 
dont : Chine 8 7 10 9 10 11 8 
Inde 26 27 27 28 23 24 23 
Indonésie 30 32 34 39 33 32 32 
Corée 32 27 33 15 12 10 7 
Malaisie 31 21 18 16 13 9 7 
Pakistan 24 26 26 26 32 23 23 
Philippines 42 36 38 32 23 21 23 
Thaïlande 32 29 22 18 16 16 11 
Afrique du Nord et Moyen-Oriente 16 20 16 21 21 18 17 
dont : Algérie 
Egypte 
Maroc 
Tunisie 
37 
38 
37 
29 
53 
39 
35 
26 
41 
24 
30 
26 
67 
38 
31 
24 
69 
42 
38 
26 
66 
26 
25 
26 
67 
21 
31 
24 
Total général 26 26 24 23 21 18 17 
dont : Principaux pays débiteursd 
PMA 
41 
24 
43 
30 
36 
24 
40 
26 
32 
28 
25 
23 
29 
20 
a Intérêts à long et court terme, plus remboursements de principal (y compris au FMI) , en pourcentage des exportations de biens 
et services (y compris les transferts privés) . 
b Non compris Hong-Kong et Taïwan. 
c Non compris Irak. 
d Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Equateur, Mexique, Maroc, Nigéria, Pérou, Philippines, Uruguay, 
Venezuela, Etats de l'ex-Yougoslavie. 
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Indicateurs 
de référence 
des pays du CAD 
Tro i s i ème 
part i e  
wmmt!lfi' 
Indicateurs économiques des Membres du CAD 
___ 2« ___ _ 
lnflatlonb taux 
Solde budgétaire Solde extérieur Recettes 
PNB par habitant PIBa taux de Taux Excédent (+) courant en % gouvernementales 
1992 $ croissance moyen annuel de chômage ou déficit (-) du PIB en 1992 en % du PIB 
annuelle 1989-92 1989-92 en 1992 en % du PIB en 1992 
Australie 15 500 1.5 4.5 10.8 -5.0 33.3 
Autriche 23 300 3.2 3.3 3.7 -2.0 48.2 
Belgique 22 300 2.5 2.8 10.3 -6.8 43.9 
Canada 20 000 0.2 3.7 11.3 -6.4 43.3 
Danemark 26 500 1.2 2.8 11.1 -2.5 56.9 
Finlande 20 600 -1.1 5.1 13.1 -8.9 42.7  
France 23 000 2.2 2.9 10.2 -3.9 48.1 
Allemagne 24 200 3.5 3.5 7.7 -2.8 46.6 
I rlande 12 000 4.9 2.9 17.2 -2.8 41.1 
Italie 20 800 1.8 6.2 10.7 -9.5 43.7 
Japon 29 800 3.7 2.2 2.2 1.8 34.0 
Luxembourg 36 000 3.8 3.4 1.5 
Pays-Bas 21 000 3.1 2.5 6.8 -3.3 51.4 
Nouvelle-Zélande 10 900 -0.6 4.3 10.3 
Norvège 25 400 1.9 3.9 5.9 -2.8 54.7 
Portugal 8 000 3.3 11.5 4.0 -5.1 41.1 
Espagne 14 700 2.9 6.3 18.4 -4.8 40.3 
Suède 27 500 0.1 7.2 5.3 -7.1 60.2 
Suisse 36 000 1.4 4.6 2.5 
Royaume-Uni 18 000 -0.1 5.8 10.1 -6.7 37.4 
Etats-Unis 23 200 1.0 4.3 7.4 -4.7 30.7 
Total CAO 22 900 2.0 4.3 7.9 -3.7 -0.2 37.5 
a A prix constants. 
b Indice de prix à la consommation. 
c Données combinées pour la Belgique et le Luxembourg. 
Source: Perspectives économiques de l 'OCDE, Juin 1993 et contributions par pays. 
l@fili!iftJ 
Produit national brut et population des pays Membres du CAD 
Produit national brut (milliards de dollars) 
1981-82 1990 1991 1992 1981-82 
moyenne moyenne 
Australie 157.7 280.8 279.7 277.2 15 050 
Autriche 66.0 157.9 162.4 183.2 7 539 
Belgique 91.8 195.1 200.7 222.6 9 856 
Canada 282.7 560.1 572.5 548.0 24 512 
Danemark 54.7 124.0 124.9 136.6 5 120 
Finlande 49.7 133.4 119.7 103.9 4 813 
France 560.4 1 190.6 1 199.6 1 319.9 54 091 
Allemagne 670.6 1 514.6 1 701.3 1 933.4 78 376 
Irlande 17.5 35.8 38.4 42.8 
Italie 407.4 1 081.3 1 133.7 1 203.1 56 570 
Japon 1 102.9 2 960.4 3 391.2 3 704.0 118 050 
Luxembourg 1.9 11.9 12.7 14.0 
Pays-Bas 139.1 276.9 287.0 319.0 14 278 
Nouvelle-Zélande 23.4 41.3 40.2 37.5 3 141 
Norvège 54.8 103.2 103.9 109.3 4 108 
Portugal 22.3 59.6 68.9 84.7 
Espagne 180.1 485.6 522.0 573.0 
Suède 104.2 221.2 236.4 238.9 8 326 
Suisse 99.9 234.8 241.7 249.5 6 448 
Royaume-Uni 499.8 963.7 1 002.7 1 040.4 56 341 
Etats-Unis 3 039.2 5 440.9 5 637.5 5 961.9 231 164 
Population (en milliers) 
1990 1991 
17 086 17 336 
7 718 7 810 
9 993 9 840 
26 639 27 023 
5 140 5 146 
4 986 5 008 
56 735 57 050 
79 565 79 819 
3 503 3 520 
57 647 57 796 
123 540 124 043 
384 
14 951 15 065 
3 379 3 406 
4 242 4 273 
9 859 10 580 
38 959 39 025 
8 559 8 621 
6 796 6 834 
57 411 57 370 
249 925 254 000 
Indicateurs 
de référence 
des pays du CAO 
1992 
17 851 
7 860 
9 979 
27 410 
5 150 
5 054 
57 372 
(80 000) 
3 547 
57 800 
124 452 
389 
15 178 
3 433 
4 299 
10 580 
39 080 
8 692 
6 941 
57 848 
257 000 
Total 7 626.1 16 073.0 17 076.9 18 303.0 697 787 786 633 793 949 799 915 
Troisième 
partie 
ltfimt!ifi' 
Déflateurs du PNB des pays Membres du CADa 
1991 = 100.00 
___ 246 __ _ 
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1992 
Australie 48.05 50.98 : 50.39 : 56.03 59.62 67.61 : 74.20 : 73.25 70.46 73.47 62.45 64.23 72.49 : 88.58 96.44 98.88 95.81 
Autriche 34.89 35.71 : 40.84 48.93 55.49 60.00 : 51.39 : 51.24 50.47 47.47 47.28 66.69 82.66 : 86.08 82.65 98.90 111.09 
Belgique 45.01 46.02 : 53.19 : 63.15 70.48 73.69 : 60.85 : 53.52 50.68 47.31 48.45 66.84 81.52 : 83.74 81.64 99.15 109.70 
Canada 43.72 49.34 : 49.01 : 48.61 52.29 58.05 : 62.26 66.95 70.70 69.16 67.64 68.42 74.78 : 83.92 91.47 95.63 95.75 
Danemark 40.12 41.55 : 45.54 : 54.65 61.66 62.33 : 54.14 : 51.17 50.15 46.76 48.02 65.61 81.58 : 86.61 83.20 100.40 108.02 
Finlande 34.18 36.76 : 38.70 : 40.74 46.32 52.88 : 50.94 49.75 46.96 46.83 48.38 61.41 74.08 : 83.23 86.51 102.20 91.00 
France 43.42 42.79 : 45.42 : 54.13 63.24 71.08 : 61.86 : 57.28 54.07 50.50 52.01 70.63 83.40 : 86.51 83.47 100.56 109.48 
Allemagne 40.03 40.52 : 45.57 : 54.67 62.20 65.64 : 55.10 : 53.81 52.73 48.25 47.67 66.59 82.06 : 85.20 81.74 98.38 112.25 
Irlande 34.44 33.89 : 37.04 : 45.00 54.62 62.93 : 58.50 : 59.61 56.70 52.60 54.87 74.13 84.34 : 88.44 86.28 100.10 109.08 
Italie 30.22 27.93 : 31.43 : 37.18 43.96 51.37 : 45.49 : 44.91 46.12 44.13 44.13 61.06 74.15 : 77.70 78.38 96.48 105.33 
Japon 31.15 33.19 : 38.81 : 51.74 50.97 50.77 : 53.63 : 48.45 51.16 51.47 52.04 75.08 87.30 : 98.95 93.68 91.15 108.U 
Luxembourg 38.66 39.90 : 43.63 : 51.21 56.42 60.53 : 58.61 : 57.37 57.69 56.83 57.71 71.19 81.66 : 87.65 86.85 96.50 106.13 
Pays-Bas 42.73 44.49 : 50.96 : 60.77 68.28 72.57 : 61.13 : 60.53 57.74 52.70 52.01 71.02 85.00 : 88.52 82.92 99.40 108.53 
Nouvelle-Zélande 38.73 38.17 : 42.17 : 50.48 58.85 62.41 : 64.60 : 62.47 57.54 54.39 52.81 64.49 84.17 l00.63 97.10 101.74 94.67 
Norvège 43.38 44.74 : 49.70 : 53.78 59.15 69.83 : 68.94 : 67.99 64.46 61.77 61.96 70.98 82.61 : 88.15 88.54 102.05 103.2 
Portugal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
31.58 32.44 : 35.46 : 41.71 46.23 4.94 : 7.17 : U.33 19.60 32.53 46.08 47.70 50.45 : 57.37 70.73 89.29 120.81 
34.20 35.13 : 38.41 : 45.18 50.07 19.98 : 29.13 : 39.27 57.33 71.70 82.44 75.31 70.31 : 70.81 76.60 95.46 107.89 
37.94 41.49 : 44.70 : 48.81 55.28 62.59 : 57.48 : 50.U 44.80 44.81 45.97 59.53 70.46 : 77.74 79.76 95.03 105.25 
29.67 32.84 : 35.10 : 48.83 53.64 54.72 : 49.65 : 51.24 51.18 47.05 46.U 65.38 80.83 : 84.84 79.10 98.12 104.35 
30.84 28.71 : 31.65 38.52 49.04 63.94 : 62.15 : 57.76 52.62 48.39 49.56 58.01 71.73 : 83.12 81.75 94.20 104.18 
44.69 46.95 : 49.72 : 53.44 57.82 63.07 : 68.83 : 72.91 75.68 78.56 81.15 83.26 86.01 : 88.93 92.58 96.43 102.60 
Total CAO 38.66 39.90 43.63 51.21 56.42 60.53 58.61 57.37 57.69 56.83 57.71 71.19 81.66 87.65 86.85 96.50 106.13 
a Compte-tenu de l1effet des variations des taux de change de sorte qu1il S1agit de déftateurs S 1appliquant uniquement à des chiffres exprimés 
en dollars des Etats-Unis. 
Rapport 1 993 du Président du CAD 
E nquête confidentielle auprès de nos lecteurs 
Cher lecteur, 
Afin de nous faire mieux connaître les lecteurs du Rapport du Président du CAD et de nous 
aider à améliorer encore cet ouvrage dans son fond et dans sa forme, nous vous demandons 
de bien vouloir remplir le questionnaire qui suit. 
Les réponses sont uniquement destinées à l'usage interne de l'OCDE et seront donc traitées 
de manière confidentielle. 
Les auteurs des 50 premières réponses par courrier électronique* et des 1 50 premières 
réponses par courrier recevront un exemplaire gratuit de la récente publication de l'OCDE 
intitulée Les orientations nouvelles de l'aide en faveur des microentreprises. 
Nous attachons beaucoup d'importance à votre avis et vous remercions d'avance pour votre aide. 
La Direction de la coopération pour le développement 
*une version électronique de ce questionnaire est disponible via courrier électronique. Pour en 
recevoir un exemplaire, envoyez une demande à l'une des adresses suivantes : 
I NTERNET: dcdcr@oecd.fr or X .400: C=FR, A=TELEMAIL, P=OECD, S=DCDCR 
l'euillez retourner le questionnaire complété à l'adresse suivante : 
OCDE 
Direction de la coopération pour le développement 
Bureau du Directeur 
2, rue André Pascal 
75775 Paris CEDEX 16 
France 
l'oir au verso 
Rapport 1 993 du Président du CAD 
Enquête auprès de nos lecteurs 
n est poastble d'obtenir u n  exelflplatre éleetrontque d e  e e  queatton-tre e n  enrJOyant une delflande à l'adre88e 
INTERNET de la DCD : address dcdcr@oecd.fr or DCD's X.400 address C=FR, A=TELEMAIL, P=OECD, S=DCDCR . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Votre connaissance du Rapport du Président est­
elle liée à votre activité dans : 
0 le gouvernement ou l'administration ? 
0 un organisme d'aide ? 
0 un institut universitaire ou de recherche en 
science politique ? 
0 une organisation non gouvernementale ? 
0 les médias ? 0 une société conseil ? 
0 un autre domaine du secteur privé ? 
Quelles sont les parties du Rapport que vous jugez 
les plus intéressantes et les plus utiles ? (Veuillez 
classer vos choix en indiquant 1 ,  2 et 3, 1 étant la 
partie qui vous intéresse le plus) : 
0 Vue d'ensemble par le Président (Première partie) 
0 Evolution de la politique et de la performance 
des donneurs et problèmes qui en découlent 
(Deuxièmepartie) 
0 Annexe statistique (Troisième partie) 
Quel est le pourcentage du Rapport que vous lisez 
véritablement ? 
0 30 pour cent ou moins 
0 30 à 50 pour cent 
0 plus de 50 pour cent 
Combien de fois vous référez-vous au Rapport 
au cours de l'année ? 
0 moins de cinq fois 
0 entre cinq et dix fois 
0 plus de dix fois 
Le Rapport du Président est-il conservé 
0 dans une bibliothèque centrale ? 
0 dans un service qui traite directement des 
questions de politique ? 
0 dans un autre lieu ? ________ _ 
Combien de personnes (y compris vous-mêmes) 
consultent votre exemplaire du Rapport ? __ _ 
Trouvez-vous le Rapport 
0 facilement lisible et compréhensible 
0 difficilement lisible et compréhensible 
Trouvez-vous que les problèmes sont traités de 
façon complète et approfondie ? 
0 oui 0 non 
Etes-vous satisfait de la partie bibliographique du 
Rapport ? 
0 oui 0 non 
Avez-vous remarqué des améliorations dans 
l'édition 1 993 du Rapport en comparaison avec les 
années précédentes ? 
Présentation d'ensemble 
Contenu 
Annexe statistique 
Etes-vous satisfait 
de la présentation d'ensemble 
du contenu 
de l'Annexe statistique 
0 oui 
0 oui 
0 oui 
0 oui 
0 oui 
0 oui 
0 non 
0 non 
0 non 
0 non 
0 non 
0 non 
Quels sont les thèmes ou les sujets sur lesquels vous 
souhaiteriez que le Rapport du Président insiste 
plus, moins, ou apporte un éclairage différent ? 
Souhaiteriez-vous recevoir des informations 
supplémentaires sur les activités du CAD ? 
0 oui 0 non 
Nom : _______________ _ 
Nom/adresse de votre Organisme : 
Veuillez cocher le secteur correspondant à votre 
activité : 
0 agriculture 0 banque/finance 
0 communications 0 enseignement 
0 énergie/industrie 0 environnement 
0 santé 0 droits de l'homme 
0 infrastructure 0 démographie 
0 pauvreté/politique 0 tourisme 
sociale 0 place de la femme 
0 transport dans le développement 
0 activité multisectorielle 
Si vous souhaitez donner des détails, veuillez 
joindre à ce questionnaire une feuille de réponse 
séparée. Merci pour votre coopération 
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MAIN SALES OUTLETS OF OECD PUBLICATIONS 
PRINCIPAUX POINTS DE VENTE DES PUBLICATIONS DE L'OCDE 
ARGENTINA - ARGENTINE 
Carlos Hirs<lh S.R.L. 
Galeria Güemes, Florida 1 65 ,  4° Piso 
1 333 Buenos Aires Tel. ( 1 )  331 . 1 787 y 33 1 .2391 
Telefax: (1) 33 1 . 1 787 
AUSTRALIA - AUSTRALIE 
D.A. Infonnation Services 
648 Whitehorse Road, P.O.B 163 
Mitcham, Victoria 3 1 32 Tel. (03) 873.441 1 
Telefax: (03) 873.5679 
AUSTRIA - AUTRICHE 
Gerold & Co. 
Graben 3 1  
Wien 1 Tel. (0222) 533.50. 1 4  
BELGIUM - BELGIQUE 
Jean De Lannoy 
Avenue du Roi 202 
B- 1 060 Bruxelles Tel. (02) 538.5 1 .69/538.08.41 
Telefax: (02) 538.08.41 
CANADA 
Renouf Publishing Company Ltd. 
1 294 Algoma Road 
Ottawa, ON K l B  3W8 Tel. (6 1 3) 741 .4333 
Telefax: (6 1 3) 741 .5439 
Stores: 
61 Sparks Street 
Ottawa, ON K l P  5Rl  Tel. (6 1 3) 238.8985 
21 1 Yonge Street 
Toronto, ON M5B I M4 Tel. (41 6) 363.3 1 7 1  
Telefax: (416)363.59.63 
Les Éditions La Liberté loc. 
3020 Chemin Sainte-Foy 
Sainte-Foy, PQ G I X  3V6 Tel. (41 8) 658.3763 
Telefax: (41 8) 658.3763 
Federal Publications Inc. 
165 University Avenue, Suite 701 
Toronto, ON M5H 3B8 Tel. (416) 860. 161 1 
Les Publications Fédérales 
1 1 85 Université 
Telefax: (41 6) 860. 1 608 
Montréal, QC H3B 3A7 Tel. (5 14) 954. 1 633 
Telefax : (5 14) 954. 1635 
CHINA - CIDNE 
China National Publications lmport 
Export Corporation (CNPIEC) 
16 Gongti E. Road, Chaoyang District 
P.O. Box 88 or 50 
Beijing 1 00704 PR Tel. (01 )  506.6688 
Telefax: (01 )  506.3 101  
DENMARK - DANEMARK 
Munksgaard Book and Subscription Service 
35, N�rre S�gade, P.O. Box 2 1 48 
DK-1016  K�benhavn K Tel. (33) 1 2.85.70 
Telefax: (33) 1 2.93.87 
FINLAND - FINLANDE 
Akateeminen Kirjakauppa 
Keskuskatu 1, P.O. Box 1 28 
00 1 00  Helsinki 
Subscription Services/Agence d'abonnements : 
P.O. Box 23 
0037 1 Helsinki Tel. (358 0) 1 2 141 
FRANCE 
OECD/OCDE 
Telefax: (358 0) 1 21 .4450 
Mail Orders/Commandes par correspondance: 
2, rue André-Pascal 
75775 Paris Cedex 16 Tel. (33- 1 )  45.24.82.00 
Telefax: (33- 1 )  45.24.81 . 76 or (33- 1 )  45.24.85.00 
Telex: 640048 OCDE 
OECD Bookshop/Librairie de l'OCDE : 
33, rue Octave-Feuillet 
75016 Paris Tel. (33- 1 )  45.24.81 .67 
(33- 1 )  45.24.81 .81  
Documentation Française 
29, quai Voltaire 
75007 Paris Tel. 40. 1 5.70.00 
Gibert Jeune (Droit-Économie) 
6, place Saint-Michel 
75006 Paris Tel. 43.25.9 1 . 19 
Librairie du Commerce International 
10, avenue d'Iéna 
75016 Paris Tel. 40.73.34.60 
Librairie Dunod 
Université Paris-Dauphine 
Place du Maréchal de Lattre de Tassigny 
75016 Paris Tel. ( 1 )  44.05.40. 1 3  
Librairie Lavoisier 
I l , rue Lavoisier 
75008 Paris Tel. 42.65.39.95 
Librairie L.G.D.J. - Montchrestien 
20, rue Soufflot 
75005 Paris Tel. 46.33.89.85 
Librairie des Sciences Politiques 
30, rue Saint-Guillaume 
75007 Paris Tel. 45.48.36.02 
P.U.F. 
49, boulevard Saint-Michel 
75005 Paris Tel. 43.25.83.40 
Librairie de l'Université 
1 2a, rue Nazareth 
13100 Aix-en-Provence Tel. ( 1 6) 42.26. 1 8.08 
Documentation Française 
165, rue Garibaldi 
69003 Lyon Tel. ( 1 6) 78.63.32.23 
Librairie Decitre 
29, place Bellecour 
69002 Lyon Tel. ( 1 6) 72.40.54.54 
GERMANY - ALLEMAGNE 
OECD Publications and Information Centre 
August-Bebel-Allee 6 
D-531 75 Bonn 2 Tel. (0228) 959.120 
Telefax: (0228) 959. 1 2. 1 7  
GREECE - GRÈCE 
Librairie Kauffmann 
Mavrokordatou 9 
106 78 Athens Tel. (01 )  32.55.321 
Telefax: (01 )  36.33.967 
HONG-KONG 
Swindon Book Co. Ltd. 
1 3-15 Lock Road 
Kowloon, Hong Kong 
HUNGARY - HONGRIE 
Euro Info Service 
POB 1 271  
Tel. 366.80.31 
Telefax: 739.49.75 
1464 Budapest Tel. ( 1 )  1 1 1 .62. 1 6  
Telefax : ( 1 )  1 1 1 .60.61 
ICELAND - ISLANDE 
Mâl Mog Menning 
Laugavegi 18,  P6sth6lf 392 
121  Reykjavik 
INDIA - INDE 
Oxford Book and Stationery Co. 
Scindia House 
Tel. 162.35.23 
New Delhi 1 10001 Tel.( l l ) 331 .5896/5308 
Telefax: ( 1 1 )  332.5993 
17 Park Street 
Calcutta 700016 Tel. 240832 
INDONESIA - INDONÉSIE 
Pdii-Lipi 
P.O. Box 269/JKSMG/88 
Jakarta 1 2790 
IRELAND - IRLANDE 
TDC Publishers - Library Suppliers 
12 North Frederick Street 
Tel. 583467 
Telex: 62 875 
Dublin 1 Tel. (01 )  874.48.35 
Telefax: (01 )  874.84. 16  
ISRAEL 
Electronic Publications only 
Publications électroniques seulement 
Sophist Systems Ltd. 
71 Allenby Street 
Tel-Aviv 65 1 34 Tel. 3-29.00.21 
Telefax: 3-29.92.39 
ITALY - ITALIE 
Libreria Commissionaria Sansoni 
Via Duca di Calabria 1/1 
501 25 Firenze Tel. (055) 64.54. 15  
Telefax: (055) 64. 1 2.57 
Via Bartolini 29 
201 55 Milano 
Editrice e Libreria Herder 
Piazza Montecitorio 1 20 
00 1 86 Roma 
Tel. (02) 36.50.83 
Tel. 679.46.28 
Telefax: 678.47.51  
Libreria Hoepli 
Via Hoepli 5 
201 2 1  Milano Tel. (02) 86.54.46 
Telefax: (02) 805.28.86 
Libreria Scientifica 
Dott. Lucio de Biasio 'Aeiou' 
Via Coronelli, 6 
20146 Milano Tel. (02) 48.95.45.52 
Telefax: (02) 48.95.45.48 
JAPAN - JAPON 
OECD Publications and Infonnation Centre 
Landic Akasaka Building 
2-3-4 Akasaka, Minato-ku 
Tokyo 107 Tel. (8 1 .3) 3586.2016 
Telefax: (81 .3) 3584.7929 
KOREA - CORÉE 
Kyobo Book Centre Co. Ltd. 
P.O. Box 1 658, Kwang Hwa Moon 
Seoul Tel. 730.78.91 
Telefax: 735.00.30 
MALAYSIA - MALAISIE 
Co-operative Bookshop Ltd. 
University of Malaya 
P.O. Box 1 127, Jalan Pantai Baru 
59700 Kuala Lumpur 
Malaysia Tel. 756.5000n56.5425 
Telefax: 757.3661 
MEXICO - MEXIQUE 
Revistas y Periodicos lnternacionales S.A. de C.V. 
Florencia 57 - 1 004 
Mexico, D.F. 06600 Tel. 207.8 1 .00 
Telefax : 208.39.79 
NETHERLANDS - PAYS-BAS 
SDU Uitgeverij Plantijnstraat 
Externe Fondsen 
Postbus 20014 
2500 EA's-Gravenhage Tel. (070) 37.89.880 
Voor bestellingen: Telefax: (070) 34.75.778 
NEW ZEALAND 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
Legislation Services 
P.O. Box 1 24 1 8  
Thomdon, Wellington Tel. (04) 496.5652 
Telefax: (04) 496.5698 
NORWAY - NORVÈGE 
Narvesen Info Center - NIC 
Bertrand Narvesens vei 2 
P.O. Box 6 1 25 Etterstad 
0602 Oslo 6 Tel. (022) 57.33.00 
PAKISTAN 
Mirza Book Agency 
65 Shahrah Quaid-E-Azam 
Lahore 54000 
Telefax: (022) 68. 1 9.01 
Tel. (42) 353.601 
Telefax: (42) 23 1 .730 
PffiLIPPINE - PmLIPPINES 
International Book Center 
5th Aoor, Filipinas Life Bldg. 
Ayala Avenue 
Metro Manila Tel. 8 1 .96.76 
PORTUGAL 
Livraria Portugal 
Rua do Carmo 70-74 
Apart. 2681 
1 200 Lisboa 
Telex 233 1 2  RHP PH 
Tel. : (01 )  347.49.82/5 
Telefax: (01 )  347.02.64 
SINGAPORE - SINGAPOUR 
Gower Asia Pacifie Pte Ltd. 
Golden Wheel Building 
41 ,  Kallang Pudding Road, No. 04-03 
Singapore 1334 Tel. 741 .5 1 66 
Telefax: 742.9356 
SPAIN - ESPAGNE 
Mundi-Prensa Libros S.A. 
Castell6 37. Apartado 1 223 
Madrid 28001 Tel. (9 1 )  43 1 .33.99 
Telefax: (9 1 )  575.39.98 
Libreria Intemacional AEDOS 
Consejo de Ciento 391 
08009 - Barcelona Tel. (93) 488.30.09 
Telefax: (93) 487.76.59 
Llibreria de la Generalitat 
Palau Moja 
Rarnbla dels Estudis, 1 1 8  
08002 - Barcelona 
SRI LANKA 
(Subscripcions) Tel. (93) 3 1 8.80. 12  
(Publicacions) Tel. (93) 302.67.23 
Telefax: (93) 4 1 2. 1 8.54 
Centre for Policy Research 
cio Colombo Agencies Ltd. 
No. 300-304, Galle Road 
Colombo 3 Tel. ( 1 )  574240, 573551-2 
Telefax: ( 1 )  575394, 5 1 07 1 1  
SWEDEN - SUÈDE 
Fritzes Information Center 
Box 1 6356 
Regeringsgatan 1 2  
1 06  4 7  Stockholm Tel. (08) 690.90.90 
Telefax: (08) 20.50.21 
Subscription Agency/Agence d'abonnements : 
Wennergren-Williarns Info AB 
P.O. Box 1 305 
1 7 1  25 Solna Tel. (08) 705.97.50 
Téléfax : (08) 27.00.7 1 
SWITZERLAND - SUISSE 
Maditec S.A. (Books and Periodicals - Livres 
et périodiques) 
Chenùn des Palettes 4 
Case postale 266 
1020 Renens Tel. (021 )  635.08.65 
Librairie Payot S.A. 
4, place Pépinet 
CP 3212 
1 002 Lausanne 
Librairie Unilivres 
6, rue de Candolle 
1 205 Genève 
Telefax: (021 )  635.07.80 
Tel. (021 )  341 .33.48 
Telefax: (021 )  341 .33.45 
Tel. (022) 320.26.23 
Telefax: (022) 329.73. 1 8  
Subscription Agency/Agence d'abonnements : 
Dynapresse Marketing S.A. 
38 avenue Vibert 
1 227 Carouge Tel. : (022) 308.07.89 
Telefax : (022) 308.07.99 
See also - Voir aussi : 
OECD Publications and Information Centre 
August-Bebel-Allee 6 
D-53 1 75 Bonn 2 (Germany) Tel. (0228) 959. 1 20 
Telefax: (0228) 959. 1 2. 1 7  
TAIWAN - FORMOSE 
Good Faith Worldwide lnt'l. Co. Ltd. 
9th Floor, No. 1 1 8, Sec. 2 
Chung Hsiao E. Road 
Taipei Tel. (02) 391 .7396/391 .7397 
Telefax: (02) 394.9 1 76 
THAILAND - THAÏLANDE 
Suksit Siam Co. Ltd. 
1 1 3, 1 15 Fuang Nakhon Rd. 
Opp. Wat Rajbopith 
Bangkok 10200 Tel. (662) 225.953 112 
Telefax: (662) 222.5 1 88 
TURKEY - TURQUIE 
Kültür Yayinlari Is-Türk Ltd. Sti. 
Atatürk Bulvari No. 1 9 1 /Kat 1 3  
Kavaklidere/Ankara Tel. 428. 1 1 .40 Ext. 2458 
Dolmabahce Cad. No. 29 
Besiktasllstanbul Tel. 260.71 .88 
Telex: 43482B 
UNITED KING DOM - ROY A UME-UNI 
HMSO 
Gen. enquiries Tel. (07 1 )  873 001 1 
Postal orders only: 
P.O. Box 276, London SW8 5DT 
Persona! Caliers HMSO Bookshop 
49 High Holbom, London WC1 V  6HB 
Telefax: (07 1 )  873 8200 
Branches at: Belfast, Birnùngharn, Bristol, Edin­
burgh, Manchester 
UNITED STATES - ÉTATS-UNIS 
OECD Publications and Information Centre 
2001 L Street N.W., Suite 700 
Washington, D.C. 20036-4910  Tel. (202) 785.6323 
Telefax: (202) 785.0350 
VENEZUELA 
Libreria del Este 
A vda F. Miranda 52, Aptdo. 60337 
Edificio Galipân 
Caracas 106 Tel. 95 1 . 1705/95 1 .2307/95 1 . 1 297 
Telegrarn: Libreste Caracas 
Subscription to OECD periodicals may also be 
placed through main subscription agencies. 
Les abonnements aux publications périodiques de 
l ' OCDE peuvent être souscrits auprès des 
principales agences d'abonnement. 
Orders and inquiries from countries where Distribu­
tors have not yet been appointed should be sent to: 
OECD Publications Service, 2 rue André-Pascal, 
75775 Paris Cedex 16, France. 
Les commandes provenant de pays où l'OCDE n'a 
pas encore désigné de distributeur devraient être 
adressées à : OCDE, Service des Publications, 
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 1 6, France. 
2-1 994 
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